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Au  Président 
l  on  BOURGEOIS 
inlassable  architecte  du  progrès  juridic 
et  dr  lu  solidarité  internations 
je  dédie,  comme  un  hommage  qui  lui  est  dû, 

cette  étude  trop  imparfaite  ei  trop  hàtix 
du  premier  grand  effort  humain  vers  la  Paix. 


LETTRE  DE  M.  LÉON  BOURGEOIS 


Monsieur, 

J'ai  lu  votre  livre  avec  un  intérêt  passionné.  C'est  l'or 
d'un  jurisconsulte  et  d'un  philosophe,   l'œuvre  d'un  jeune 
maître    qui   enseigne    non-seulement    le   droit   tel    qu'il   est, 
mais   tel  qu'il   doit    être,  tel    que    VachèVi  m    U     progrès    de 
la  conscience  humaine. 

Je  considère  comme  un  très  grand  honneur  la  pensée 
que  vous  avez  eue  d'inscrire  mon  nom  en  termes  beaucoup 
trop  bienveillants,  à  la  première  page  de  cette  vigoureuse 
étude  où  l'analyse  la  plus  exacte  et  la  plus  pénétrante  des 
textes  et  des  foits  prépare  les  jugements  d'ensemble  les 
plus  étendus  et  les  plus  sûrs.  J'ai  été  particulièrement  heu- 
reux de  vous  voir  donner  comme  conclusion  dernière  a 
votre  travail  un  acte  de  foi,  de  foi  réfléchie  dans  l'avenir. 

Le  Pacte  de  19 19  n'est  encore  qu'une  ébauche.  On 
n'achève  pos,  en  quelques  semaines  de  hâtives  délibéra- 
tions, la  constitution  de  la  Société  humaine  :  on  en  assure 
les  premières  assises  sur  des  fondements  solides  et  le  temps 
achèvera  l'édifice. 

Dès  aujourd'hui,  un  résultat  considérable  est  obtenu,  et 
vous  avez  raison  de    le    considérer    comme    un    succès  — 


MU    — 

mplet,   qui  irrail  nce   et 

Patttncet  (d  Ml  U  sentiment  que  nous  devons  nous  efforcer 
i  l'opinion* 
Loin  de  moi  VidU  de  vouloir  diminuer  ce  que  le  Pi 
contient   de    bon  d'abord   et   surtout    cet   engagem» 

voentionnel,  pris  par  tous  les  BUUs,  de  se  garantir  ri 
proquernent  leur  intégrité  ti  leur  sécurité.  Cest  là  quelque 
chose  qui,  dam  tei  relations  international* 

leni  et  par  m  portée  ei  p*r  m  généralité.  Cette  sorte. 

d'alliance  universelle  pour  le   maintien   de  la  paix  constitue 

liment    h\    reconn 

•île  des  natioi 

iutour    </  le    obligation    de    principe,  te    grou\ 

ensuite    toute   une   série  d'institutions   $0  'l'ordre  juri- 

dique,  économique,  commercial,  administratif  ,  dont 

lé    fonctionnement    créera    Chez    les     peuples     l'état    d'esprit 

oestaire  à  la  pratique    de    la    vie    commune.     Le    Pa 
ient  ainsi  noi  garani  ,  mais 

une    œuvre    ùV éducation    sociale    internationale. 

deii.,   conquêtes    réalii  ;>rit    d'égoïsme   et 

d'isolement  qui  a  trop  longtemps  conditionné  la  politique 
des    Etats,    suffiraient   à   commander   l  m    an 

La  France  ne  pouvait  hésiter  à  la  donner. 

Toutefois,   U  ne  faudrait  pas  se  dissimul 
telle  que   la  tiluée.   comporte  des   lacu- 

nes,  et   considérable 

Tout  d'abord,  la    règle   que    les    décisi  nt    être 

prises  à  l'unanimité,  soit  par  l'Assemblée,  soit  par  le  Con- 
seil, est  pour  l'institution  une  cause  de  faiblesse  indénia} 
VOUS   VafOei    montré   avec  foi\  vous   a  malé  que 

exceptions   apportées     à     cette     règle,    pour     heureuses 

'elles  soient,  sont  encore  très  rares  et  très  insuffisantes. 


I\ 


BlUê  ne  toni  d  (ultcurs  qui  du  i  >n$t  il  c'est  la  régir 

qu'il  faudrail  changer. 

l.n   outre  ces  décisions   ne  $Oni  pas,  sauf  très  excepl 
nullement  encore,  ùbligotoilti    pOUf    les  es    de    la 

restent  juges  de  la  des  obligations 

qu'elles   leur  créent,    et   des   moytM   d'y   satisfaire. 

st    ici    le    point    capital   si    voici    qu'apparaît    le    dé) 
majeur  de   notre   ouvrage.    Il    ne   faut   pas   oublier   que   le 
but   principal   de  l'institution    nom-cil' ,    c'est   avant   tout  le 
maintien  de  la  pâte.   Or,   COmfYU  je   Vax   montré    dans    mes 
discours,   que  vous  avez  cites  et   analysés  s  nt,   le 

maintien  de  la  poix  exige  : 

D'abord   qu'aucune  force   nationale    ne   puisse    Yémpc 
sur  la  volonté  de  la  sociét  tïternaiionaU 

dont  elle  disposera  elle-même.  Or  ce  résultat  ne  peut  être 
obtenu  que  par  une  limitation,  ei  une  limitation  contrôlé* 
des  armements  ; 

Ensxiite,  que  la  force  dont  disposera  la  Société,  force 
qui  doit  être  par  hypothèse  supérieure  à  toute  autre,  existe 
non  seulement  sur  le  papier,  mais  dons  la  réalité,  avec 
ses  organes  d'étude,   de  prévision,   de  préparation. 

C'est  dans  ce  sens  que  s'est  exercée  l'action  de  la 
gation  française. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  déposé  les  deux  amendements 
que  vous  citez  et  commentez  dans  votre  chapitre  VIÎÎ,  "à 
vous  envisagez  précisément  le  rôle  de  la  Société  comme 
garante  de  la  Paix. 

Cest  dans  ce  sens  qu'ont  délibéré  les  associations  interal- 
liées à  Paris  et  à  Londres,  et  qu'elles  ont  émis  des  vœux 
unanimes. 

C'est  dans  ce  sens  encore  que  ces  associations,  et  en  par- 
ticulier   l'association    française,   continueront    d'agir    dans 


esprit  à  la  fois   idéaliste  et  scientifique,   lors  des   rev- 
us qui  ne  manqueront  pas  de  se  produire,  jusqu'à  c4 
que  la  première  assemblée   générale  de  la  Société  soit  en 
état  de  fonctionner. 

*i  en  ce  sens  enfin,  que  les  représentants  de  la  France 
mnt   agir,   lorsque  la  Société  vivra  et   fonctionnera,   ei 
qu'il   lui  sera  possible   de   songer  à  se  perfectionner  elle 
même,  en  vertu  du  droit  qui  lui  appartient  de  réformer  sa 
stitution. 
Du   reste,   ainsi   que  j'ai  tenu  à  le  dire  à  la  séance  pie 
nière  du  28  avril  :    «  U œuvre  que  nous  avons  entreprise, 
ce  ne  sont  pas  les  gouvernements  qui  sont  représentés  ic 

sont  les  peuples  eux-mêmes  qui  la  jugeront  en  dernier 
ressort.   » 

C'est  aux  peuples,  c'est  à  Vopinion  publique,   qu'il  foui 
aujourd'hui  donner  la  parole.  C'est  de  la  conscience  com- 
mune que  les  nations  auront  de  leur  solidarité,   que   nous 
attendons   le   couronnement   de    l'œuvre.    C'est   cette   con 
cience  des  nations  qui  achèvera  de  fonder,  entre  elles,  : 
une  base  inébranlable,  Vempire  du  droit. 


Léon  Bourgeois. 


AVERTISSEMENT 


if  ii  février  1919»  à  la  troisième  sianeto  plénUré  d 
renée  de  la  Paix,  M.  Wilson  a  donné  lecture  aux 
délégués  n'unis  dans  la  grande  salir  de  l'Horloge,  au  Patois 
du  Quai  d'Orsay,  du  projet  de  constitution  d'une  Société 
des  Natiohs,  Le  28  avril,  ce  projet,  longuemeni  travaillé  et 
amendé,  est  devenu  une  Convention  qui  fera  partie  du  traité 
de  Poix. 

De  quelque  façon  qu'il  fût  conçu,  et  quoi  qu'il  pût  con- 
tenir, ce  document  devait  faire  naître  chez  les  uns  des  espé- 
rances chimériques,  et  provoquer  clic:  1rs  autres  d'amères 
désillusions.  Les  pages  qui  vont  suivre  ont  pour  but  de  mon- 
trer que  cette  Convention  et  l'organisation  internationale 
qu'elle  prévoit,  ne  méritent  «  ni  cet  excès  d'honneur 
ni  cette  indignité  ».  La  Société  des  Nations  sera  une 
œuvre  humaine  :  elle  ne  ramènera  pas  Vâge  d'or  ;  mais 
étant  une  œuvre  de  droit  et  de  bonne  foi,  elle  créera  de 
l'utilité  et  portera  des  fruits.  Entre  ceux  qui  y  voient  la 
charte  de  l'Etat   universel  et  la  garantie  de  la  Paix  éter- 

SCELLK  —    NATIONS, 


proclame  ni  d'avana 

nal, 
il  est  un  tiers  parti  gui,  par  I  'des  diplo- 

ei  juridiques,  cherche    à    déterminer    m    poi 

.laide. 

internationale    existe  en  fait,  ti    à     plusieurs 
encore  inorganique.   Les   in 
que  l'on  I  ird'hui,  pour  la 

de  isteni,  non  pas  de 

mille  théories  diven         \ges  ou   folles,  en  ont  < 
mais   de   mettre   pratiquement   en   o 
lit  es  ti  leurs  Insuffisances.    Il  serait  vain  de  croire  qu 

toujours    développer    les    premières  en  comblant  à 
fan  La  Société  des  Nations,  qui  vient  de  n 

tre,  utilisera  i  virement  les  matériaux  du  passé;  elle  le 

fera  dans   un  esprit  nouveau,   mais  elle  ne  révolutionnera 

la  tern  .  Elle  rendra  d'immenses  services  :  elle  ne  n 
Usera  pas  le  bonheur  universel. 


• 


L'auteur  de  ces  pages  doit  au  lecteur  un  avertissement  de 
prude  n  des  Nations,  cela    implique    iidée    d'un 

juridique,  car  qui  dit  société  dit  droit,  il  ny  a 
pas  de   vie  commune  sans  règles.  La   valeur  de  la  Soci 

Nations  sera  en  raison  directe  de  la  conformité  de  ses 
règles  aux   règles  nécessaires  du  droit   International, 

Or,  le  «  droit  »  effraie,  et  la  perspective  d'en  subir  V ex- 
posé rebute  les  mieux  intentionnés  ;  qui  parle  de  «  droit  » 


ou  de  «  tctence  jurldiqi 

et  d'abstri  I    ■     •  •    ■     du 

droii    pour   i 

/Valions,  ,n  tant  y  n  noncej 

débarrassé  d'un  .  ■  //</m  verbiage  cl  d 

compn  pour  les  n 

aufi  L'Iiisttiin',  par  <  '  mple 

gue  lei  3  ■■/-  ■/■■  ctes.    Vom  n  <■"<'<    -  /our  a 

principes  juridiques,  sans  nou 
Jourdain  faisait  de   la 
leurs,  gui  renient  s'initier  aiu    /</<//';//. /</\  du  droit  civil 

lai  pour  la  conduite  de    U 
Comment  hésiteraient-ils  à  affronter  / 

international .  si    i*r<iiinent   à     son     pi 

liées  /a  perfection  des  rapports    enti 

nence  de  la  Paix  ? 

La  seule  ambition  de    ce  pefft    livre,    c'es/    p 
</Y//r  compris  par  ceux  qui  n'ont  pas  fait  de  droit  :  & 
à  eux  surtout  qu'il  $'adres$< 

G.  S. 


CIIMMIIU    PREMIER 


LA    SOCIETJ     DKS    NATIOINS    Il     l\    PKIWANKNC1     M     I.\    P\I\ 


/.  —  /.a  Guerre  de  igi4  cl  se*  caractéristiques,        Etendue 
du  conflit.  -     Triomphe  de  Vidée  démocratique.     -  I 
prit  nouveau  de  la  coalition   Dicforietue.  -       Lej    péril* 
d'un  conflit  futur.  Nécessité  de  garantir  la  Paix, 

//.  —  La  Ligue  dej  \<ilions  comme  garantie    de  lu  Paix, 
— 'La  votonte  des  peuples.  —  La  volonté  de  la 
rence.  —  La  deuxième  séance  plénière. 

III.  —  Discussion  de  lu  méthode  de  traçait  de  la  Confé- 
rence, ■ —  Circonstances  favorables.  Nécessité  d'élaborer 
à  la  fois  le  règlement  de  la  Guerre  et  la  Constitution  de  la 

Société  des  Nations. 


La  guerre  universelle,  qui  durant  près  de  cinq  années 
ensanglanta  le  monde,  a  suscité  partout  l'ardent  désir 
dune  paix  durable  ;  la  nécessité  d'établir  cette  paix  est  cer- 
taine, la  possibilité  d'y  parvenir  semble  aujourd'hui  plus 
vraisemblable. 


—  6  — 

llit  gui  •,  —  à  nous  << 

tins  « j u i  ii  en  n  en<  i  ainer  toui  loi  aq 

m  peter  toutes  lei  ut,  —  o  le  plus  f< 

dable  «  i  Dl    qu'ail    <  nu-.  Chistoi  lia   la 

«  bute     de     l'Empire  du.    Les    guerres    d< 

mod(  poui   la  plupart,  furent 

Lions  restèrent  nationales,  (  ta  n'ai  ait  jamais  i  u 
peu]  -  «  Inq  o  Qtinents  venir  prend]  l'une 

endant    qu 
l'un!  ;.   Le  ni.    arrive  à  -ers  sur- 

sauts,   mais  dans  l'apaisement  qui  s'étend  aui    les  rui 
i  •  !,.  ne!   qu'un   monde   i 

,  L'on        roit,  i  l'intéi  ieui  ,  une  rapide 

lution  des  :  de  la   n  ie  oi  d'une 

autn  trophe  analogue,   l'eapi  It   humain   «  I 

lenl    les   formules   nouvelles   d  interna- 

tionaux. 

lans  lliistoii e  <>m  un  i  ran- 

sition  au.— i  apparent.  Seule,  la  p< 

miennes  peut  être  i 
e  à  la  nôtre.  I  i    de  i  ;  futalle 

qu'ei  me,  au  lieu  d'être  moùdiale  ;  encore  les  <iésor- 

qu'elle  entraîna  fui  infi- 

niment   moins   profonds    «iii«i  ceux    dont    nous  aouffr 
Même,   pour  un  i  iteur  superficiel,  pe  de   i8i5 

ne  j  boulevei  sée  D  bilités  i 

relies,  comme  l'eef  le  monde  de   1919.  Aucun  grand 

il  sombré  dant  la  tempête  ;  la  civilisation  « 
semblait  .  ni  peut-être  l'ordre  social  an 

le  liberté  politique   que  les   arnV  uWi- 

ivaieut  -    l'Europe,  inon 

étouffés,  <lu  moins  neutralisés  par  les  dogmes  de  la  Sainte- 


Alli  et    des    ninii.ir.  in.  i  mfées 

niir,     i  iintnji; 

n'avait  il  pi  [optant  le  di  wblc  pi  lu 

timité  «•(  de  l'Equilibre,  ajou 
aspiration  populaire  rw  -  la  i  aoquéte  du  p 
el    vera   l'intégration   d 

deui   tendant  es  de  la  démoci  itie 
effet .  o< 'iiinir  le  ;    juna  I  une  mén 

liberté,  i  .1  1 1  »nquéte  «lu   pouvoir  p<  liti  p  le  i 

représentatif  i  o'est,  pour  I  pie,  !••  dmii  d 

gouvernants  ;  la  principe  dea  national]  aal   la 

formule  transposée  dans  la  domaiAe  Inl 
aboutit  à  donner  lui  peuples  le  droit  de  I 
communauté  politique  qu'ils  ont  élu  ier  \<*  - 

de  leurs  affaires  extérieure  its  d'u  de 

leur  choix, 

Ce  double  L,    toujours    actuel,    de    la    liberté 

nations,  nous  entendons  aujourd'hui  l 
lui  que  préconise  le  Président   Wilson,   lorsqu'il   pu 
le  droit   dos   peuples  à  disposer  d'éux-mên 
tandis  qu'en   r8i6  cette  <  ï ^ ^ ï  i  i  ]  »  ^  aspiration  populaire  p 
sait  condamnée,  elle  seml  turd'hui   ' 

lion  outre  la  tourmente  actuelle  et  les  précédent  hi- 

tionnaires  du  xixe  siècle  apparaît  très  nettement  ;  la  trame 
do  l'histoire  est   ininterrompue.   Le  principe  dén  |ue 

n'avait  subi,  après  181&,  qu'une  éclipse,  N  ne, 

—  peut-otro  antérieur,  —  proclamé    par    nos     tsaembl< 
républicaines,  après  l'avoir  été  par  1rs  Commui 

et  la  Convention  américaine,  il  n'avait  depuis  jati 

d'être  on  lutte  avec  te  principe  contraire    do    l'auto  ratîe 

monarchique.  C'est  à  la  phase  catastrophique  d^  cette  lutte 

gigantesque     ijup     ftoUs     venons  :     les     demi* 


empira  dont  II  constitution  comportai!  6  arma- 

tin.'  autocritique  et  aristocratique  se  sont  effondrée;  de 

I    ruines   des    uaUoni    nouvelles   surgissent,     (i '.-m tiques 
1.1. il  lè\rnt    qm*    l'un    avait    pu    •  à    jamais    ter- 


Uns!  ce  conflit    donl  l'immensité  noua  «  tonne,  i 
sente,  i  tout  prendre,  aucun  es  vraiment  inattendu. 

profond.-  étaient  connues,  son  immii 
vait  être  prédite,  ion  ampleur  était  fatal  ->n  aboutis- 

sement,  la  défaite  de  l'Allemagne,   certain,   Il   ne  se  dis- 
tingue   réellement    des    bouleversements   politiques   anté 
rieurs,  que  par  la  nature  du  règlement  que  l'on  s'effon 
lui  donner. 

Où  sont,  «'ii  effet,  ses  origines  immédiates?  Trèa  nette- 
ment, dans  l'accès  d'impérialisme  d'un  peuple  jeu»  . 
venu   trop  rapidement   à  un  degré  de  puissam  e  militaire 
et  de  prospéril  nomique    que    de*  ix  humains 

ne     supportent     pas    de    sang-froid.    Son    extension  ?    Elle 
est    dur    au    principe  de  la    Dation    armée,   inaug 
Prusse  ;  au   militarisme  généralisé  ;  au   système  des  assu- 
rances  el  contre-assurances  diplomatique*  mbinai- 

Bons  savantes  d'équilibre  qui  B'enchevétraient    el  dan- 

paient  depuis  cinquante  ans,    faisant    présager  aux  espriti 
clairvoyants  l'immensité  du  cataclysme. 

I  i   défaite  allemande  était   fatale.   I  t   pas  la   ; 

mière  fois  qu'une  coalition   triomphe  d'une  entreprise  de 
domination     universelle.     On     peut     dire     que     ees     t 
blés     réaetions     de     puil  sont     toute     l'histoire    de 

l'humanité,    depuis    l'Egypte    et    la    Chaldée,    Alexandre   et 
r,   les   Arabes  et  les  Tures,   les   Espagnols   de  Charles- 


Quint,    I'      !  lui  <!<•   N  ipoléOO*    i 

ilitioni  i >nt  triomphé  d(  * 
générale,   Inéluctable,   qui   vent  que  l'équilibrr  i 
se  rétablisse,  mvoc  plus  ou  moim  de  lenteur  I 
les  événements  évoluent   d'autant  plu 
Uté  dei  oommunfc  iUod 

temps  ;  les   i  éa<  Liona  m  pn  duisent  cimum 

\  iolence  et  de  i  apidiié.    \  peine  1'  Ulemagne    a  i 
ohé  la  réalisation  d'un  plan  de  domination  depuis   Ham 
bour^  jusqu'au   golfe  Persique,   que  son   eff< 
Déohit.  La  victoire  de  la  coalition  s  demandé  moins  de  cinq 
ans  ;   il  en  a\ ail  fallu  n  ingt  p< >ur  matti  i 

encore  pouvait  être  escompté.  Mais  ce  qui  semble  moment 
inattendu,  c'est  le  caractère  total  de  la  victoire  de  I  Entente, 
et  surtout  l'usage  qu'elle  en  entend  faire. 

La  victoire  de  la  ooalition  des  Nations  dén*  ques 
apparaît  si  complète,  et  si  pesant  le  bloc  de  leurs  forces 
unies,  qu'il  en  résulte  pour  l'Entente  une  toute-puii 
effective,  et  qu'on  attend  d'elle  qu'elle  dicte  à  sa  voionl 
sans  contradiction  possible,  toutes  (es  conditions  de  la 
paix.  L'adversaire,  après  son  abdication,  est-il  même  en 
état  de  les  discuter  P  De  cette  omnipotent  -     >• 

ralisation   du    conflit,    il    résulte  encore    que    tous 
blêmes  internationaux  qui  lui  ont  donné  a; 
sont  trouvés  impliqués  successivement,  ou  qui  simplement 
coexistent  avec  lui,  —  en  un  mot  tous  les  problèmes  politi- 
ques anciens,  comme  celui  de  Pologne,  ou  n<  uveaux  comme 
celui  du  Bagdad,  semblent  devoir  trouver  dans  le  vaste  ins- 
trument d'ensemble  que  sera  le  traité  de  paix,  leurs  solu- 
tions particulière-.  Ce  résultat,  dont  l'esprit  le  plus  china 
rique    n'aurait,   en    août    1914,   osé    formuler  l'espoir,   on 
affirme,  en  décembre  1918,  qu'il  est  possibl  atteindre. 
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<  )n   tit-i,  !  de  i .  I  ion  us  le* 

litiges  pendante,  et  de  |  -  au  lieu 

de  résulter,  comme  tnpensation  des  | 

\  ii«'  i  ii  iox,  de  œmpro- 

mii  p]  i,  <»u  même  i 

tradi<  :  M  pi  t  dans  la  i  rdonna, 

ption  d'ensemble,  méthodique  h  coordonnée,  rée 

par  d<  B  volont  par  des  prin  or- 

dre public  m  Usinent  spplicabl  epoir  |  m* 

bler  smbitieui  »■!   l'illusion  nalvi  i  le  seul  lait  qu'on 

ail  pu  iioie  un  ensemble  de  <  tances, 

non    |  leulement,      mais    uniques    dans 

riii>l<.ii«'    ;  Liplomstiquei  où  se  sont  eiïer 

tués  les  rem  iniements  tei ritoriai  .'m 

lans   dont.'  de  dévoiler  quels  problèmes  nou- 
iiix.  quels  conflits  imprévus,  sont   en  germe  déjà  dtns 
le  nouvel   Ordre   de    choses   que    le   Congrès   de   Paris   s"« 
forœ   d'instaurer.    Il    n'en    reste   pas    moins  que   l'ouragan 
«jui   vient  nt.   fait   p] 

tout  balayé  devant  lui.  Somi  rts  du  quai  d'Or- 

lénipotentiaires  ont  trouvé  table  rase  :  peut-être 

ne  dépendait-il  que  de  l'harmonie  de  leur-  volontés  et  ds  Is 

i.'  leurs   déoî  it    bâtir  un  éd 

eau,  d'où  disparaîtraient    tout  ss  qui 

menaçaient  Is  solidité  de  l*an<  len, 

Mais  le  caractère  propre  et   vraiment  Inouï  d<>  la  coali- 
tion actuelle,  i  rest   bien  moins    enoors    son    omnip- 

mentanée,   que  l'usage  qu'elle  on  entend  faire  et  l'es- 
prit   DOUVeau    qui   l'anime. 

us  de  troui èi ent,  j.^lic.  leur  salut, 
les  compétitions  et  les  jalousies  de  leurs  vainques! 

et   c'p*\   enmre   de*   dissensions   de   I  pie   TMlema- 


Il 

i    l'IuM  i prend    moins    le    p 

■  ieuM  tiques  ne  Iua 

.m  ir  plan  lillci  ,  i 

dâQI    I  Hl<   m  ii<  1 1  :  «■  1 1 1    <li  i    un    (i< 

dr   i  n  Im   s<»>  dont    il   f.iill«'   régler  1  iiti  Ibutk  >n,    i 
butioD  d<  m  i  dont  i 

bal  i  l'éqlilibr  n     rnii  u\,     Hl»- 

annexion,  même  ooloni 

indemnité    pénale.     Vu     premi<  la    ses 

os  figure  un  î  «  1  *  i*  1  de   i 
elle  proclame  m  rolonté  de  faire  l'appl 

même,  l.i  p. Mini  li  -  nations  alli<  d 

tre  r  Allemagne,  il  en  est  une, 
rique,  qui  u'eet  enl  rée  an  le  tri 

cet  idéal,  qui,  avec  une  indiscutable  bonne  foi, 
toute  risé<  iste,  affirme   son    déainl  ment  absokh 

cation    juridique  »  qui    l'an»  le  a  su 

faire    part 

comme  oonsthuani  le  véritabl  m- 

binaiaon  diplomatique  la  plus  avisée.  Son  machiavélisme 
consiste  à  rendre  impossible  le  fait  du  prince,  et  à  proscrire 
avec  lui  le  recours  aux  armes  pour  trancher  les  conflits  Si 
vraiment  cette  conception  doit  triompher  des  obstacles 
matériels,  des  difficultés  juridiques    et  d  hypo- 

crites, il  convient  d'en  hâter  l'avènement. 


•  * 

Dès  à  présent  il  est  visible,  cependant,  qu'il  ne  suffira 
pas  de  bâtir,  en  style  démocratique,  une  façade  imposante 
de  la   maison  des   peuples  ;   qu'il   faudra   faire   mieux   que 
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COU!  hei    sur   un    pan  1 1  « ' 1 1 1  i 1 1    1rs   -o]uli«  >n  (lit-    m 

nationaux  <lu  passé,  selon  les  formules 

relie.  Aujourd'hui  même,  il  faut  compte] 

tions  des  vainqueurs,  les  aspirations  des  nouveau  ven 

et  Les  rancœuri  dei  vaincus.  Sam  plut  tarder,  il  convient 

d'apaiaei   de*  mouvements  populaires,  dea  Luttes  d'intérêt, 

dea   froissements   d'orgueil,   el   de   prendre   garde  que 

passions  de  l'opinion  publique  ne  dégénèrent  mr- 

its  de  folie  collective  que  dég  spril  «1» 

de  _  lierre  n'ont  pas  dispai  u  pai   la  i  ei  la  d'un 

traité   de   paix   encore   en   gestation    :   l'attente  énerve 
transforme  les  espoirs  en  impatiences  ;  la  lassitude  univ< 
elle  demeure  encore  1«'  plus  bûi   garant  de  la  si 
peuples,   sans    empêcher    pourtant  l«i    déchaînement    d 
appétits.  Chaque  .jour  (\r>    conflits    armés    éclatent    entre 
alliés  d'aujourd'hui    et  voisins  de  demain.   La  Conférence 

t  vue  obligée  de  lancer  un  avertissement,  aussi  solennel 
que  théorique,   pour  prévenir  les  intéressés   qu'elle  n'était 
point  disposée  à  reconnaître  les    résultats    acquis  par 
moyens  de  force.  Mais  Le  plus  grave  péril,  au  lendemain  de 
l'armistice,  parut  être  encore  l'attitude  de  l'Allemagne. 
Malgré  son  apparente  abdication,   1  1   vaincu   - 

ganisait    pour    résister    aux    exigences    des   vainqueurs  et 
aux    décisions    de    la     Confi  Comment     la     men- 

talité   allemande    se    Berait-elle    modifiée,    et   converti 
l'idéal  <i<"  Bes  adversaires  P  Croyait-on  qu'elle  adopterait  bî 
vite,  et  Bans  hésitation,  la  règle  du  Droit    comme  norme  d 
rappoi i-  entre   Etats      L'espi il   allemand   d 

sitôt  un  autre  critérium  des  relations  internationales  que 
I»'  degré  de  puissance  respective  <]«'<  i  la 

force.    Depuis  un  siècle,   tout  ce  qui  pense  en   Allemagne 
a  reçu  ce  credo   i  l'école  et    à   l'université,   et   le   peuple 


I  :: 

tout      «MlthT    .1      |  >  1 1       «   Il  ill<    I       il: 

oeuvre  Journalière.   L'Empire,   fond<  ,  a 

protp  ré   [•  i    le    abu  i  qull  en   i   fail .  it  ij»-i     *"nt 

toujours  prêii  à  suivre  dam  cette  role  lei   malins 
qu'ils  soient,  qui  s'imposeront  à  lui.   L'Allemand  oonal 

hien    que    >a    l'une    i->t    a<  !  m  -II.  iihi»  t     p.iralysée,     m.ii-     il     Qfl 

voit    de    salut     que    dan  onstitutfon.     Il     romit 

l'anarchie,    reconstitue    Ba    représentation    nationale    telle 
qu'elle  était,  I  peu  de  chose  près,  avant   la  ci 
lie  aux    chefs   militaires   comme  aux   fonctionnai         ivils 
de   l'ancien    régime.   Surtout  il  ment   i 

unité,   et    cherche    d'importantes    annexions,    capal 
compenser,  et    au-delà,  les    amputations    qu'il  lui  faudra 
subir,  et  contre    lesquelles    il    proteste  par    avance.  C'est, 
d'ailleurs,  pour  la  forme  qu'il  en  conteste  La  légitimité,  il 
soumettra    provisoirement    à   l'inévitable,     et    ce   qui    lin 
quiète,  e'est  uniquement  lé  déplacement  de  forces  qui  peut 
en  résulter.  Vainement  chercherait-on,  ches  un  esprit  m 
ment  représentatif,  les  traces  d'un  remords  ou  l'ombre  d'un 
aveu,   la  conscience  du  crime  commis  contre  l'humanité. 
Les  journaux  officieux  du  Gouvernement   social  démocrate 
s'emploient  à  contester  la  responsabilité  pénale  de  Uni 
reur  déchu,  et  le  seul  sentiment  qui  transparai  il  celui 

d'une  affaire  manquée,  avec  l 'arrière-pensée  d'une  revanche 
possible.  L'éternelle  Allemagne  reste  un  vivant  danger. 
Avec  cet  entêtement  sournois  et  cette  fourberie  congéni- 
tale qui  sont  ses  caractéristiques  dominantes,  elle  forge  et 
fourbit  ses  armes.  Fainer  ne  chante  plus,  mais  il  martelle 
encore. 

Cependant  qu'il  ergotait,  et  rechignait,  et  retardait 
l'accomplissement  des  conditions  d'armistice,  l'Xllemand 
gardait  des  canons  et  des  obus.  Hindenbourg,  à  la  tète  d'une 
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armée  Imposante,  couvrait  les  i  I   l'un 

apprenait,  i>.» r  pur  hasard  qu'au  mépris 

des   promet 

«  bantier  pltii  da  iou  1  Irpiti  d  lit  à  sa 

( >n  dan  le  de  la  g 

bienl  inner  oompl<  mpé- 

. -Iht  de  relever  la  téta,  aux  m 

Divii  planes,    tels   sont    Ici 

a  argumenta  juridiques   i  <l<  nt    sea 

«trover  l'Allemagne  devant    r.H'-«>page 

du     monda     civilisé,     L'Empire     allemand     bi  en 

esprit    al    en    i  ton-     le*     t«-x t ■  iels    1»-    pi 

ment,  d'ailleure,  in  lerminii  ;  il  bu 
et  pour  certaine,  au  l'attendant  II  noui  i  n'j 

prend  garde,  quelque  réveil 

A 

Ain^i  la  tranquillité  de  demain  demeure  précaire;  il  faut 
des  aaaurancei  aolidei  el  multiples,  li  l'on  o  -  que 

rende  Paix  devienne  la  paix  brève*  Cette  ilm- 

pose  avec  la  force  de  iï\ idei  ima- 

gine] tige  ce  que  aérait  le  prochain  conflit,  et  les 

qu'il  engendrerait. 
La  mence  de  la  pau  our  le  monde  mod< 

une  question  de  vie  ou  de  mort.  Si  la  guerre  demeure 
bable,  les  Gouvernements  vont,  fatalement,  retomber  dam 
OOUrae  folle  aux  armements  qui,   née  de  l'insécurité, 
l'engendre  à  son  tour.  L'expérience  vient  de  prouver  que 
du  péril  ne  suftit  pas  à  l'écarter,  et  que  la  tension 
atifa  de  guerre  est  une  des  causes  qui  la  déchaî- 
nent,   a    Si    vis    bellum,     para    bellum     >.     L'Allemagne    a 


ii   . 
c'est    pai    elle  «|iiVII<  ili  le* 

tou  .   va  s'i  les- 

truction  épouvenl  miti.nH' 

pi.,:,  iihe-    .  -.tp.il.1'--.    «!-•    .' 

i]  coup  tout  «in  quai  tiei  de  \  ille  ;  <  in<  >m  a      i  p 
i  des  centaine!  de  kil 
obus  ;   gai  I    emp< >isonn4 

i  ,  champs  de  mines  infini     I  i    loi  lui  i 

bel  atOml  ri  1      in  li!ï<  :  •  n. 

armées  innombrables,  aussi  bien  que  las  mil 
peaux  de  ciyils,  si   l'on    ne    trouv<  rdliui,   k 

moyen  de  prévenir  une  prochaine  guen 
Il  eat  douteux  que  la  dîi  ilii  ition  eu 

porter,    une    foil    en 

présente    guenv    a    causé    des    misères  infinies,  et  toute 

misère  est   une   i  ion  :   Ic8    l«>ule\  ersements  ni- 

ques qu'elle  a  produits  ont  engendré,  o 
versement  ux.  L'anarchie  qui  désole  l'Orient  de  il 

rope  orée  à  la  Conférence    ses    plut 

parée  qu'elle  se  trouve  contre  elle  sans  action  efficace.   1 

ousse  nouvelle,  plus  profon  le  et   plu  lue  que  celle 

à  laquelle  nous  venons  d'assister,  amènerait  la  d 
totale  de  la  richesse,  et  l'anéantissement  de  la  civilil  :tion. 
Comme  le  monde  romain   sous     l'invasion    des     bari 
l'Europe    moderne    croulerait    inévitablement.   Les    progl 
du   bolchevisme   rendent  cette   crainte   trop   vraisemblable. 
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I  ei  peuplet  et  les  Gomernements,  devant  cette  effrayante 
perspective,  envisagent,  <«»nuii.'  moyen  de  garanti]  l.»  pi 
La  constitution  d'une  S  .  ne  des  Nations,  fon 

-m    <lc-   1m-.-   juridiques,   el   disposant  d'une   force  tout»- 
puissante.  C'est  <l('  bod  action,  propn-  une  sou 

mission  de  l'Etat   i  la   règle  du   Droit,  qu  t  le 

salut.   L'idée    n'est    pas    nouvelle,  et    depuis    Bmeric  de 
Cruoé,  jusqu'aux  plus  modernes  utopial  i  passant  par 

Sully,  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  Kant,   les  projets  de  p 
perpétuelle  se  sont  multipliés  (i  I.   Il   n 
où  quelque  penseur  n'ait  établi    un    plan    d'organisation 
pacifique  du  monde,  <>i  d'un  Etat  d'Etats,  en  prenant  po 
modèle  l;i  constitution  politique  la  plus  parfaite  que  l'ii 
toire,  ou  l'Europe  de  son  temps,  lui  fournissaient.  De  o  * 
littérature,   une  grande  partie  est    purement    utopique    et 
Imaginative.    Des    esprits   sérieux,    des   juristes    émineti 
des  hommes  d'Etat  réalistes  ont  cependant  admis  1s 
bilité  de  substituer  l«v  droit  à  la  force  dans  le  :  nt  des 

différends  entre  Etats,  et  de  soumettre  leurs  relations  à  des 
règles  stables.  Des  efforts  officiels  ont  été  faits  pour  provo- 
quer des  accords  en  vue  d'une  limitation  des  armement! 
à  deux  reprises,  en    isv'»  <vt  en     1907,  sur    l'initiative  de 
l'Empereur  de  Russie  et  du  Président  des  Etats-Uni 

!    Noos  n'entreprendrons  pas  de  donner  Ici  no  résumé  des   mul- 
tipl  eptions  anciennes  on  modernes  de 

si  trop,  ans  analyse  même  succincte  d  rsit  un  rolw 

Aussi  bien  l'importa  acoopmoini  septions  idéales  des 

penseurs  que  le  projet  pratique  élaboré  par  la 
œuvre. 


i: 

ooi»  ea  internat  ion  ai  À  la   Si 

ni    l«-    n 

iii-  iquement  il  juridl  |  m  menl  milita  li 

baux.  <  le    teo  i  échoué,  • 

de  la   réaiatani  e,  bi  atale    •  I'  Ulem 

M. n.s    i.nil    d 'effoj  tk     n  <  ni        •      éi     h.:      -n    ji 

oui  que  l'eepi  II  pu 
ohent  la  chaîna  inintei  rom  leiu  - 

illusion,  si  l'utopie  <l luei  41  pai 

demain,  il  faut  oonvenû  q  la  illu 

l'opinion  de  loua  l<  ,  la  pi 

gouvernements  de  t-  us  lei  paya,  et  la  I 
proclament  à  l'em i  qm    la  m  oie  -.nantir  de 
manente  est  dana  la  conatitution  d'une 
Ligue  dea  Nation  vainqueurs  j  cherchent  la  garan 

et  la  permanence  de  leur 

celle  de  leur  existence,  l'Allemagne  elle-même,  pour  au! 
que  l'on  puisse  se  Ber  à  ses   [  potestatkma,   lui  la 

sauvegarde  de  ses  droits  et  l'atténuation  de  i 

Mais  les  populations,  surtout,  y  voient  la  fin  d'un  i 
chemar  éternel.  Leurs  plaintes  multiples  se  fondent  en  une 
commune  objurgation  dont  le  sen*  et  la  forme  s'im 
aux  gouvernants.   «  Cette  guerre,  dit  la  voix  des  peupl 
doit  être  la  dernière.  Nous  l'avons  faite  avec  courage  pal 
qu'à  travers  no-  adversaire-,   c'est   la  guerre  que  nous  com- 
battions. >nns  avons  voulu  vaincre  ceux  qui  faisaient  pro- 
fession d'aimer  la  guerre,    parce  que,   eeux-mèmes  d'entre 
nous  qui  se  sont  le  mieux  battus,  nous  haïssions  la  guerre  : 
nous  ne  sommes  ni  des  voleurs,   ni  des  brutes,  nous  n'ai- 
mons pas  le  sang,  nous  n'aimons  pas  le  viol,  ni  les  lar_ 
beuveries  à  la  lueur  des  incendies  ;  nous  n'éprouvons  pas 
de  joie  dans  la  souffrance  d'autnii,    ni   dans   l'assouvisse- 
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ment  d'une  fureui  la 

Preûde  i .  n<  us  nVn  \<-\<  »n-  §  •--«  -  i<>  ux, 

DOUI  i  <>ns 

que  les  gloires  militaires  ool  lonl  souilla 

indii  iduels  i  i  imi  teux. 

lussi,  vous,  (  louvei  oements,  qui  ai  ition 

<  (]ij)l<'iniii  -   m\;iiiI\   dei    juristes,    im-n 

l'œuvre,  et   |  rita   i  l'avenir  que  la  bête    n-urgisse, 

des  foi  mulea  et  dea  instituts  >n 

Voyons,  ce  doit  être  p  J  idis,  il  n'j  a  pas  si  long- 

kemps,  dana  un   de  cet  Etats   qui    forment       .     iirdliu]  la 

mee,    l'An  i  <u  (Italie,    on  se    battait    ent] 

vinces,  euh.1  communes,  entre  villes.  Noua  avons  vu  nos 

il  aux  prises    avec    leurs    vassaux    de  £ne» 

Bretagne;    non-    avons    \ i j    lea    Js  ques    incendier 
châteaux,  et  lea  1»<  •  utenir  dana  l  -  villei  ml 

de  leurs  seigneurs  ;  les  catholiques   et  les   huguenots  sen- 
trégorger  ; —  ji  e  que  vînt  l'heure   >ù  lésant 

lassés  eomprirent   que  ce  n'esl    paa  la  force   qui  pagne  les 
victoires  durables  ou  décisi  <i n  il  vaut  mieux  accepter 

le  poids  d  une  autorité  commune  que  de  s'enl  ne- 

ment.   Ne  saurait-on  faire  de  même  entlH  ?  De  quel 

eonflit  les  armes   ont-elles  apport»'    la    solution  définitive  ? 

quand  CHumanit  t-elle  lasse  de  rouler  en  int 

»  -il  rocher  de  Sisyphe  .''...  » 

Si    cette    volonté     universelle    existe,     ai  «-11»'     p 
s'affirme,  s'implante  définitivement  dan-  l'esprit 

étions  et  lea  moeurs  des  dém  -,  nul  doute  qu'elle  ne 

réalisi    finalement  dans  les  faits.  En  ce  cas,  la  création, 

nirme  imparfaite,   d'une    association    juridique  des   Etats, 
M    d'être    une    ehimère,    car  c'est   cette  volonté    qui  lui 


I'.' 

i  in-  1 1 1  .i    do    \  i  \  i  •  L'ctioiiu 

de  <l'-\  enir  indii  peu  table. 

Quoi   qu'il   en   soit,   .1   IVxi    •  Ile* 

tive  univej  lelle,  la  I îooféi en<  0  de  la  Paij  fail  pi 
«  roire.  I  Ile   l'a  pro  lamé    dèi  le  leuil, 
membi ei   les   plua   1  ep] ésentatil -  :     1 

m  L'opinion  du  monde  eal  dam  un  «  lai  lel  que  d 
pouvom    pas  dire  que  mine  k  -  1  ep 

titanta  des  Gouvernement!  leula,  maia  plutôt 
•1  il  oe  suffit    pas  que  1  e  que  nom   fen >na   1  I  lei 

gouvernements  ;    il  faut    encore    que    1  •■  que  nous  : 
donne  satisfaction  à  l'opinion  de  l'humanité  tout  entièi 
La  guerre,    différant    en  oela  de    toutes    les  guen 
*  1  «m 1 1 •  - .  a  affecté  les  population!  I  tut  entières...   N. 
l'humanité    qui  noua   demande    de  fain  qu'elle 

n'ail  paa  dana  l'avenir  à  supporter  l"-  mémea  épreuvei 

lui  paroouranl  lea  paya  d'Europe  que  je  riena  de  visiter, 
j'ai  entendu  monter  jusqu'à  m<>i  la  voix  <!•'  la  foule, 
qui  dominail  dan-  cette  voix,  c'était  l'aspiration  <lu  i 
vers  la  Ligue  dea  Nations...  En    Amérique,  l'opinion  aussi 
bien  que  le  Gouvernement   regarde  la   Ligue    dea    Nations 
comme  la  clef  de  voûte  de  notre  programme.  Celle  préoc- 
cupation a  été  la  base  même  de  l'action  de  l'Amérique  p< 
dant  la  guerre...  Si  les  représentante  des  Etata-Unia  rei 
naient  de  cette  conférence  sans  avoir  posé  les  fondations 
de  1  édifice,   ils  encourraient   un   blâme...    mérité.    » 
\insi    parle   Wilson.    Et   Uoyd   George    : 
<(  Je  désire  exprimer  combien    les    peuples  de  l'Em] 
britannique   sont   favorables    à   eette   idée-...    » 
If.  Orlando  affirme  : 

(1)  Voir  leurs  discours  à  la  2e  séance  plénière  du  25  février  11M9. 


M» 

Je  i  roii  que  doua  a<  <  omjj  nier  de» 

menti,  et  le  plui  ael     q 

lions     (i 

menseï  le  Immense  fi  .  » 

I  t  enfin   M.    I. «•«'H    i 
.1  !  ii  tuelle,  et  que  \ euh  nt,  pai 

amenti    véritablement...    r(  nient 

ma  mi  pendao  quatre 

i  iblei  i  enoui  die  plus...  (  !  est  -         i  -  ►ni    voulu    en 

exhalant  leur  dera         >upir  œui  qui  sont  morts  pour  la 
liberté  h  pour  le  droit   .  i  \n  le  ne  >••  -ont  pas  b 

seulement  pour  défendue  leur  patrie*.,  mais  pour  la  paix 
universelle,  s 

Un  onstitution  de  la  Ligue 

par   la   Conférence   comme   •  i    tâche   i  Ile    : 

;  principal  de  noire  réunion  »,  dit  M.  Wilson,  s  au 
même  titre  que  1  tient  même  de  la  <*  ». 

I>,m<  son   discours  d'ouverture,   à  la   séance  inaugu 
du   i8  janvier,  !«'  Président  de  la   République 
marque  foi  temenl  : 

-   Instituerez,  conformément  dm  des 

propositions    qu'ont    unanimement    b  m    les    grandes 

puissances  fcllié<      i  .  une  Ligue  des  Nations  qui  s^ra  1ine 

intie  suprême  contre  de   uouv<  attentats   au   droit 

:   les  nations  qui 
."i  la  défense  du  dont,  elle  i  d'elles 

-  fondamentales  :  elle  ûxei  <>ns  auxquelles 

outaettront  Ihérettts  Immédiats    ou  futui 

•  ur  but  rs«pnt'H  de  pffri  dans  la  mesure 


1     I  Hl  n  Y.  le  message  au  Congiv- 

Qtl 
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dll     p<>«*ihl»\     |,-     i -•  i ,,  ,i  j  \  r  1 1  rr  1 1  •!  I  f     <!• 

avant    l 
blie » 

\l  I  II  ! 

Nation  .  j  i  ii«"  fi 

veut   faire,  la   sau  Future  de 

permanente.    I  I    pourquoi   elle  a    b 

grande  en  chantiei     I  >•     le   m    [ani  I 

préliminaires    de    la    l 

iden!   de   1  la*  >ciati<  >n    fi  anç  lise     p<  >ur   1 1  des 

Nations!  est  convoqué  par  le  I  it  du  i  !  qui  le 

pour  être   le    :  tant    <!«'    1  i 

férence,  dan-    I.i    commission    compél  il  lui  anix 

ement  Bon    intention    de    constituer  un 
d'études,  el  de  demander  1 1  Ire  du   j  >ur  -I»*  la 

discussion    sur    la    v  Nations    dès    la    p    r 

séan<  le  a  lieu  !«' 

janvier.  On  n'y    parle  pas    encore    de  la    So  iél 
Nations,  mais  le  a r.  le  P  ■[  Wilson  el  M.  Léon  B 

geois  ont  une  longue  entrevue,  et,  le  samedi 
vient  en  tète  de  l'ordre  du  jour  de  la  nrçe  séai 

niere,  en  réalité  la  première  effecth  ix  de 

la  Conférence. 

I  es   délégués   votent,    à   l'unanimité,    la     résolution 
vante  : 

«  La  Conférence  ayant  examiné  les  propositions  r 
«  à  la  création  d'une  Ligue  des  Nations,  décide  que  : 

a  A.  —  Il  est  essentiel  pour  le  maintien  du  statut  mon- 
«  dial  que  les  nations  associées  ont  maintenant  à  établir, 
«  de  créer  une  Ligue  des  Nations,  organe  de  coopération 
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Infc  i  nationale  qui    i  i  tmplissement  Mi- 

«  gâtions   internat*  mal  i  «  ontra  -  • 

•      antre  la  guéri 

B,  Cette  Ligue,  donl  la 

[  i  ante  du  ouvei  te 

toute  nation  civilisée  à  qui  on  pourrait  se  i  i  «  - 1    poui   en 
ivoriser  les  desseins. 

C.  I *es  roembi  es  de  la   I  igue  v»    réui 
diquemenl  en  conférence  internationale,  lia  auraient  une 

(.  organisation    permanente  <•!    un    s  rial    pour 

lei    afl  lires    de  la    I  dans    l'intei  s  aile    d 

renoes.  » 

Puis,  ayant  décidé  <!<•  nommer  d  nmissii  hni- 

quea  pour  étudier  séparément  divers  ordres  de  qw 
on  institue   les  quatre   premières  <1  en 

tète  desquelles   ae   trouve   placée  celle    de    la     Ligue    des 
Nations.   Elle    le    compose  de    i.~>  délégués  :  :>    pour  cha- 
cune d<  -   5   _  rendes    puis!  élus    parmi 
dé]            des  i-»  Etats  plus  petits    i     représentés  &  la  confé- 

t    i.  îtion  qu'a  fai  .  parmi  atants  des  j 

!>in-  .  cette  dis  -  dans  l<         mmis- 

bîods   lut  1res  \  ive  a  I  ••   pléoi  d'entre 

h   on!  pas  encore  pria  leur  parti.  Un   in<  Uiil 

•  h.  le  3  mai  la  nomination 

flnai  tnomique.  Il  convient  de  noter  qu 

puisa  im  es  qui  ont  men  nt  bien,  t 

.  ioe. 
Elles  ont  voulu  établir  dès  le  principe  une  sorti  rnement 

lait  'U-  chapitre    l\      Les  petites  puisi  iajH 

■  ette   né  dent    de   la  e  la 

plus  util»'  a  la  grande  œui  >mme  l'expliqua  fortam 

a   la  I"  B  ;      ;    .     M    l  ction  du  personnel 

lipline  dans  les  corn 
du  l  ûl  «-t  d'aboutir  i  anl 


V", 

et  la  i    mn 

IN  de> aient  aboutir  m  m   le  i  i  f<  «i  la 

•  m    l 
M.  \\  ilion,  ai  ml    •  m    I  part  pouf  l'Ai  te,  la  pi 

la  I  ' MiiiiH  lion  était  la  ( 
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tte  bâte  n'a  pat  laissé  que  Ira    l'opinion, 

même  favorable,  el  de  provoquer  des  critiquée.   I! 
•  lue  la  Conférence  abandonnait   la   méthode  traditions 
et  logique  de  sérier  les  questions  par  leur  ordj  gence. 

I  a  presse  l'accusa  de  mettre  u  la  charrue  avant 
Les  sceptiques  et   les  moins  indulgents  su  demai 
la  Conférence,   placée  à  la  vérité   devant  une  ra- 

yante et  terriblement  ardue,  ne  choisissait  pas  «1»-  parti  \ 
lus  questions  lus  plus  théoriques,  ou  qui  ne  comportai 
pas  de  solution  immédiate,  afin  <lo  se  dispenser 
ns  gênantes,  et  de  retarder  l'heure    des 

(1)  Elle    comprend  :    pour    les    Etats  i  ois 
Wilson   el  le   colonel    House,  -    pour    l'Empire    britannique  :  L 
Robert  Cecil  et  le  général  Smuts  (Afrique  «lu  Sud  :  —  pour  la  I 
M.  Léon    Bourgeois,  si    naturellement  -ou  av   l'œai 

admirable  accomplie  par  lui   comme  amba  r   et  pr.  lélé- 

Lrué  de  la  France  aux  conférences  de  La  Baye  j  M .  i  rai- 

iumu  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Pans  ;  pour   l'Italie,   le  minii 
Orlando  el  le  sénateur  Scialoja  ;  pour  le  Japon,  If   vi  ida, 

M.   Otchiaï.  Pour  les   petites    puisa 
20  janvier)  furent  :  M.  Ëymans  (Belgique)  E.  Pei 
Koo   (Chine)  ;  M.  A.   Yesnitch  (Serbie)  J.  Batalha    l:     - 
peut  dire  que    toutes   les    races     et    toutes  les    civilisations 
représentées.  Ultérieurement la  Pologne  et  la  T(  : 
chacun  un  délègue. 


Il    l  i.liiniii.ni 

d  -   première*  délibérations,   l'in 

.(il.     1( 
;  ni    la 

enfin  lit  di  |   ttion  qui  Iran 

Itiquea  une  allure  d< 
A  lea  dans   leur  enaemble,  <>n    p 

■ 
iblée  <lu  quai  <l"(  h  ia) . 
pi  •  mi  ûventi<  mposer  aux 

rail        el  in  ! 

[ed        «'i 
I;  \    avait   là,   semblait-Il,   lea  décisions  lea   plua  urjp 
à    prendre   si    l'on    ne   voulait    donner    il1  •   des 

is    poui  •  I   chef 

cher,  peut-êti 

d    bien  ai  ' 

tien!  ensuite  les  que  rdre  y  >^ >  1  î  * :  I   territo 

rial    qu'im  it  la  formation  et  limitation  d 

vt&ux  Etats  nés  <l<i  1 

plus  n  i\  et  lea 

plus  difficilea,   mais   si   fertiles   en   périls  <!•'    tout    g» 
qu'il  semblait  Q&  li  vite  que  pos- 

le. 

lutlon   de  de  questl  '  ir   1 

parler  II    liquidation    du    conflit,    L'arm 
qui  laisse  théoriquement  subsister  l'état  <]  ne  pou- 

vait léfiniment  sans  causer  de  graves  pré- 

judi  comiques  et  sociaux.  Tant  qu'il  dure,  la  paix 

rtaine,  la  démobilisation  Ineompl  provis 

la  reprise  des  I  ts,  du  travail,  des  affail 

'•  une   condition    suspensive,    L'ajour- 


2f> 

ii.Mi-nf  il 

des  Inqui 
Intentionnés  des  délaii  o(  Ivant 

,|", .  N  tti'.i,  -    m*    M-iiibl.iil    il 

quelles  seraient,  comment 

mil  qui  |,\î  OU  I  ii«i  i*\  i"iil  .11 

s'il  et  i  \  rai  que  la  Ifatfc 

loudi  e  li     queationi  inl 
vaudrait  il  pas  mieux  ne  pas  la  »urcfa 
liter  l.i  tâche,  prévenir  d  ab  u  d    ai    •  ùD 
laisser  le  temps  de  se  multip) 

;m\  onaina  il»'  Is  Ligue  lo>>  moyens  pn>pi  •     i  lea  tranchai 
a|  k  Code  qui   lui  <mi   fournira  la  -  Jutioi 

Il  existe,  en  effet,  une  troisième  série  de  question 
dre  général  et  technique,  dont  l'étude  semblait  • 
devoir  précéder  la  constitution  de  la  Sociél 
qui  ont  trait  à  l'organisation  de  la  fie  sociale  intei 
nale  :  de  communication  internationale  :  li  -les 

mers  ;  principes  du  commerce  international  :  i  •  colo- 

nial ;   régime   du    travail  ;   en    un    mot  toute   res   grandes 
règles  que  la  Conférence    seule    peut    p<-  le-t-fl, 

avant  de   s'en    remettre   pour   leur   applieation   à   son    li- 
tière, la  Société  des  Nations. 

La  constitution   de  celle-ci   ne  serait   ainsi     \enue    q 
dernier  lieu,  comme  couronnement  de  l'édifice,  car  il  n' 
pas  d'usage  que  l'on  pose  le  toit  avant  d 'avoir  établi 
fondements. 

Ces  critiques,  malgré  leur  apparence  de  forte  logique, 
étaient-elles  hâtives  ?  Un  avenir  prochain  le  dira.  La  Con- 
férence, en  tout  cas,  ne  les  a  pas  retenues.  Elle  n  pas 
arrêtée  devant  la  crainte  que  la  permanence  de  l'indécision 
engendrât  des  périls  extrêmes  et  compromît  son   autorité, 
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l  en  que  l'étal  ohaotique  urope  lui  • 

paru   moins  graves  «i1"'  '•     risque,    mortel    pour    l'œui 
qu'elle  édifie,  de  dresser  un  statut  mondial  sam  l'ai 
même  tempe  garanti  poui  l'avenir, 

\   tout   prendre,   daill»ur>,    il    n'.-l     |.,i  lr    <]ire 

qu'elli  journé  les  questions  de  règlement  proprem 

dit,  jusque  la  solution  des  problèmes  plus  g  m   tels 

que  celui  de  la  Société  des  Nations.  La  rérité,  c'est  qu\ 
s  mis  b  l'étude  il  la    fois,  dès  le    début,  un 
nombre   de    questions     appartenant    aui    trois    catégorl 

qui  lui  étaient  soumises,  et  donl  toute  clas 
ti<>n  peut   passer  pour  arbitraire,   tant  elles  s'enchevêtrent 
et  se  conditionnent  les  unes  les  autres  que  la 

question  de  Is   responsabilité  juridique  de  Guillaum 
été  mise  à  l'étude  dès  la  d'ouverture  :  qu'une  mis- 

sion a  été  envoyée  <'n   Pologne,  en  même  temps  que  Ton 
posait,  de  façon  plus  ou  moins  heureuse  d'air 
blême  de  la  pacification  de  Is  Russie.  Concurremment  ai 

la  Commission  de  la  Ligue,  instituaient  celles  des  i 

ponsabilités  pour  violations  des  lois  de  la  guei 
réparations,   de  la    '  tion   Internationale  <!«'   l'industrie 

et  <lu  travail,  <lu  régime  des  voies  ferrées,  et,  Jurant  qi 
travaillaient,  la  Conférence  elle-même  s1  ût  du  régime 

allemandes.  Cette  méthode  de  travail  pi 

Fendre  dès  lors  que  [uipes  distinctes   peuvent  ti 

veiller    parallèlement.    Plusieurs    Boluti  uvent    ainsi, 

-   perte  »!<'  temps,    mûrir  à  Is  l'important  est 

d'aboutir     .   comme  l'a  dit   M.  Clemenceau. 

Peut-être   aussi    crut-elle     que    l'important     n'était     pai 
(l'aboutir  très  vite.    Précisément    parce  qu'elle  se  rendait 

apte  des  obscurités  et  des  complications  que  recèlent 
problèmes  territoriaux,  la  Coni  sentit  la  nécessité  d*j 


"7 

noir  plui  i  I  mi    «I  m     I '•  i.  jiMm 

dr>  situ  le  fait .  afin  de  i 

et  multiplier  par  là  même 

■  I,  i  ei  tes,  qu'elle  ii1  eu  la  prétention  d 
définitive.  Le  Président  \\  iN<»n,  <\.u\>  *«m  «i 
deuxième  §éan<  e   plénièi  ni  lui     ouvei  tentent     que   le 

traité  de  Paix,   quel  qu'il   pu!  êti  1 1  un»-  »-t 

imperfections,    el     qu'il     faudrait,     par    la     niite,     le 
mettre  au    point,   à  mesure  que   les  oirconstan 
raienl  el  que  son  insuffisance  apparaîtrait.  Maia  pour 
œuvre  délicate,  on  comptait  précisément  sur  cel 
juridique  et  pacificateur  que  doit  être  la  S 
Seule  on  la  considérait  comme  apte  à  résoudi  oura 

aux  armes,  ces  difficultés  d'adaptation  qui  peuvent  appa- 
raître dès  le  premier  jour.  Et  c'est  une  dea  na  pour 
lesquelles  on  voulut  qu'elle  existât  déjà  quand  le  * 

.  u  Les  Traités  peuvent  être  temporaires,   il  faut  que 
la    paix   soit    permanente,    n    L'idée  que   traduil 
mule  concise  est  manifestement  empreinte  ime  pra- 

tique. 

S'il  est  vrai  que  la  Ligue  soit  la  seule  garantie  du  statut 
de  la   Paix,  cest   maintenant  ou  jamais    qu'elle   doit 
construite,   puisque  cette   pabfc  doit  être  garantie   de  l 

ssité,    el    que   d'autre  pari,    il   exis  tuellement    dea 

chances  de  su<  sultan!  d'un  ensemble  exceptionnel  de 

circonstances  que  nous  avons  notées.  r 

tances  qu'a  résolu  d'exploiter  la  Confèrent  .  Elle  a 

voulu  profiter  de  cette  lassitude  de  la  guerre,  de  l'actualité 
des   souffrances  qu'elle  a   causées,   de  l'unanimité   de  l'opi- 
nion  en   faveur  de  la    Société     des     Nation-,     pour 
d'amener  tous  les  Etats  aux  sacrifice-  de  souveraineté-  qu'im- 
pose l'adoption  du  remède.  Elle  a  craint,   non  sans   motif, 


-  ?s 

te  L'apparente  léom  II  rise  de  la  i 

normaI>\  n'amène  I  ement  l'oubli  iti- 

lilé    da    l'esprit    publii 

trop    rite   au    philanthn 

lie  éga  1 1 1 1 

profiler  de  I  de  puissan  eVlii  I 

;i  mise  aux  mains  de  1  lut- 

lût  ce  de    manière  un    peu  bâtn  a,  une    i  le 

principe  même  ne  manquerai!  pat,  en  d'autre  temps, 
soulevé]   d  reuses. 

Enfin,  <-llt'  a   pu  que    le    i 

de  oonflil  existant  dans  le  monde  b  ;  universel  h 

juste,  que  la   tranquillil  antie  pour  un  1 

Lena   i      lei  long,  et   ta    nouvelle    Bituation    de    11 
étayée  d'un  consentent)  i  com- 

pétitions, en  écartant  l<,s  plut  Dits,  permet- 

Institutions    nouvelles   <1«-   s'im]  babil 

rait  lea  peuples  à  recourir  aux  aents  pa<  ifiquea  et  juri- 

diquea,    et    faciliterait    l'éi  d    de    l'opinion^   ch( 

peuples  les   plus  ••  du  droit,  et  le 

encline  aux  aolutioni  de  la  \i  • 


Il  \  a  le  un  msidérations  Imposant.  Ce  ne 

t  pas  lea  seules. 

Il  r^t  uaturel  de  penser  que  le  Président  Wilson,  dont  le 

ne  pouvait  être  permanent 

aider,  avant  son  ;  t.  i  la  mise  an  œuvre  des 

principes   auxquels    il    s'attachait   le   plus.    La  des 

Nati<  I  au  premier  rang  de  ces  prin  il  j 

la  pierre  de  I   L'édifioe,  Il  i  son 


irritée  •* 1 1   \ m-  i  ique  | 

iii-  ii    .*i  faire    adoptai    le  i»i  i 

I  .1  ()(  mf(  i  «I.  -ii 

tir  UVail    i  rm 

pllil    i'  i  i     que    La    d< 

manifesta,  dès  te  début,  i 
travaui  i  elatiffl  I  I  b  il  uti<  m  de  la  I 

«  ii  même  temps  que  l'ét  u  le  d 

nisation   politique  de   I  Elle  atl  nd 

pria  .1  i  e  que  les  deu*  ordi  nt 

emble,  de  façon  que    i-  toi 

international   <l<v  11  urope  et  i  de  U    i 

massent  finalement  un  tout.  De  cette  façon,  le  i 
de  Ils  guerre,  le  statut   p  tlitique  international,  mi  til   I 
imprégné  «le  l'esprit  de  la  Ligue,  élab< 

!  principes.  Les  repr*  sentants  de  l'Ai 
la  même  façon  de  \  >ii    et  la  <  noei  unani 

rM  Rangée.  Elle  a  voulu  que  lei  dispositif  m 
de  la  Ligue  fussent   contemporaines  de  la   ooncl  du 

traité  de    paix,  que    l'on    aboutît,  p  ira 

instruments  jum  !   même    i  un   instrument   d'enaem* 

ble,  conformément  à   la   résolution    ro  la    leui    nie 

séance  plénière  (i). 

v(    Il     n'y  deux    questions    d'essence    difi 

Traité  de  paix  et  Ligue  des  Nations.  Il  n'y  en  a  qu'une, 
car  la  LigUe  des  Nations  ne  peut  être  fondée  que  par  le 
traité  de  pàLx  et  c'est  au  principe  même  qui  caractéri-e 
la  Ligue  que  le  Traité  empruntera   les  I  le  ses  clauses 

particulières. 


(i)  V.  ci-dessus  | 


•M) 

ts   seulement  râle   à  i    lo 

m<  i»i  de  la  nom  enfc  ad<  » u  1  - 

tanément,  p  *  i .  dam  .  Irmrnt  inrim  ,  l« 

letton  nouvelle  dei  relatiooi  internationales,  et  réa- 
liser dans  le  m<  >nde,  par  l'accord  d< 
peupl  principes     pour    Lesquels     qoui 

battu... 

\  i  n  -  i    l'exprime   l'un   des   plénipotentiaires    fi 
mi.'nx  K  in.'iii.    de  roir  le  pensée  et  les  buti  am< 

.  <      fut  là,  d'ailleurs,  une  des  Intentions  du  I 
aident  Wilson  la  plus  fréquemment  affirmée  dan 

ps,  bien  avant  qu'il  fût  question  de  la  confé  3). 

Les  it  \  antages   que  doit    procurer    la    fusi< 
ordres  <1«4  dispositions    sont,   dans    son    esprit,   d'ordre 
la  foia  sentimental  et  pratkju< 
D'onliv  sentimental.  La  Ligue  ne  doit  l  ostitue* 

i n t .    ni    après    la    conclusion  du  Traité  :  ni  avant,  1 
fllr  ne  pourrait  l'être  qu'entre  les   I  t  (  *  et  ail* 

ntre  les  puissances  de  l'Entente,  et  ♦,11«>  sem- 
blerait  alors  un  org  ombat,   un»' 
domination,  analogue  1  ce  que  fut   la  Sainte  Alliance, 
elle   soulèverait   la   méfiance   des    neutres   —  ;   ni   après    : 

.    comme    apri  garan- 

tir la  paix   ».    La   volonté  d'établir  la    permanence  de  la 
paix  doit    être    ouvertement    déclarée,  dès  illusion  ; 

il  un  acte  de  foi  qu'il  convient  d'émettn  .  et  la  meilleure 
façon  de  1  'est  d'édictçr  les  mesures  pratiques  d'à 

teindre  au  but   v  ! 

M     Tardiea,  dans    le  discours    pi  au   cercle   Volnev,   le 

13  renier  1919. 

v.  notamment,  le  discours  dit  ts    »  pr  au 

MetropoUtan  Opers  de  New-York  le  17  septembre  191 


San     i nu. Mil e  l  tttti   n* irai    | 

attitude,   n<  d  lmp<  >rtanc< 

II.      |i|;itH|lir    •  1 1 1  ■  ■  <»-•    1.1    'il  |»l<    iM.ll  I»'    du    l'i 

h.l mi   l<  -  §ti- 

pulationa  du  règlement  de  la  |  lea  unes 

par  les  auti  ei .  et  le    fa  pi  èter  un  appui  i  ••  Ipr 

aU>        l      ii. il   i  :  i  -         1 1  •  -     ri««i     HmIi  UIIH'Ill 

tiona  dont  la  oonnexité  parait  de  nature  I 

force  el  à  en  assurer  l'eau  i  ution.  Si  l'un  d  -  du 

statut  mondial  est  en  même  tempi  membre  de  la 

î]  ne  pourra  manquer  u  -.     >  >l»!i-,it  ï<>im  >,u\<   \  n 1 1  ••  lui 

l'unanimité  de  ses  Jetai]  es,  811  n'appai  tient  , 

Société  des  Nations,  s'il  n'en  est  pas  en  ore  membre,  il  : 
fera  contre  lui,  pour  défendre  ce  itatut,  l'immense  d 
rîté  des  Etats  civilisés,  qui,  par  leur  qualité  de  membre  <l« 
la  Société  Be  troui  eront  ainsi  amen  avalisa 

tut  de  paix.   D'où  la  possibilité  d'escompter,   contre  toute 
violation  de  l'une  quelconque  de  les  dispositions,  une  i 
tion  beaucoup  plus  vive,   beaucoup  plus   rapide,   «it  ! 
coup  plus  généralisée,  de  l'ensemble  ou  tout  au  moins  de 
la  plus  grande  partie  des  co-signatain 

Enfin,   dernier  avantage,   si   les  sanction-    ;  -   par  le 

pacte   social    sont   réellement   efficaces,    les   dispositions    du 
traité  de  paix  bénéficieront  de  cette  efficacité.  On  m 
plus  un   Etat  mal   intentionné   utiliser  sournoisement   les 
délais  de  discussion,  les  retards  des  pourparlers,  pour  exci- 
ter l'opinion,   aggraver  le  conflit,   préparer  son  a( 
ou  sa   résistance,   se  ménager  mâme  des  oomplicitu       I 
dispositions  de  l'acte  de  Société  devant  prévoir  les  moj 
de  régler  les  conflits  particuliers,  la  discussion  des  préten- 
tions ne  sera  plus  l'affaire  des  seuls  antagonistes,  mais  celle 
de  la  Ligue  et  sera    soumise    à    une    procédure  conçue  de 


.  i  «-m jm    bei  de  dé|  La  soumission  ofllt 

juridi  devra  être 

immédiate,  sinon  1<  -  moy» 

h   m   produira   automatiquement.   Aium,   de  la  oombi- 
iiioa  des  deux  ordrei  de  stipulât!  os,  doit  résulter,  dans 
qui  la  préconisent,  un  i  de 

liena  juridiques  enchevêtrés,  demi  le  plus  nul  intention 

M    un    <  OUp    d 

et  aana  dei  i  isqu<     i         U  râbles. 

i  K>n,   d'ailleurs,   i   été   d 
le   Président    \\  ilson   lui-m  b  gara  h 

li    maui  foi    pos.-ible    de    certains    signataii 

lus   doute   «    l'assurance   »   est   mutuelle,   et  la   garantie 
immun  i    doufc  du   doubl 

ronl    d'autant    mieux    rospec|éfes   que   le   <  ntetant 

trouvera    plus  d'intérêt   au    maintien   «le  son   int 

point   de  vu  .   ceux  qui   tiennent 

maintien  de  la  paix  parce  qu'elle  consacre  le  renfoi 
ment  situation,  seront  lei  moins  enclins  à  le  rîoler. 

l  i  Etats  n  i  trouveront,  de 

leu  .    un    intérêt   fondamental 

-.  puisqu'elle! 
ainsi  dire  leur  extrait  de  leur  ch  îtu- 

tive.  Cependant,  igeant  à  l'Allemagne  q 

le  procédé  du  parallélisme  dea  conventions  Bl 

elle  reste  en  dehors  de  la  Société,  elle  trouvera  chez  elle, 
un    ai  isme    malveillant,    du    moins   une    sm- 

veillance  toujours  éveillée,  et  un  obstacle  invincible  à  ses 
velléités  de  ruse  ou  d'agression  brutale.  Si  au  contraire  elle 
désire  en  faire  partie  et  fait  le  nécessaire  pour  cela,  elle  se 
'UNera  I  pulatkN  fait 

Indivisibles,  qu'il  lui   faudra   a  prendre  ou  laisser  »,  accep 


i,  i   on   m      ou    refuaei    en   lotalib     N'»i  d< 

l'aco  [)lc     |iuisi|in'    !»•      <  >u<  i    «!••    jm  .li 

.{m  I  '.i  m  (un'  lui  fei  'i  une    ituation  in  finira*  ni  ri 

reuse  que    celle    «in»'    I  étendue    de   la  défail  lui 

taire    redouter.     8i     ell<     veul     entrei     dan 

Nationt .  elle  de^    i         ptei       ■  n 
du  règlement  de  la   Pau  que  la  oonatituti 

i  antira.  Elle  ne  poui  ra  <\ 
et  un»'  Fois  entrée  dans  la  communauté,  elle  en  dem  np 
porter  les  chargea,  pour  en  Unsi  le 

liens  qui  l'enseï  i  eront,  comme  lea  autrei 
lai r es,  constituera  une  sauvegarde  oontre  les  futuree 
relies  d' Ulemand   »,   le   i  e<  ours  aui    •    th<  ee- 

sité   u  et  les   velléités  de  traiter  l>i-  engagements  oonv< 
tionnels  en  «  chiffons  de  papier    ,  i  ident  Wilaon  1 

dit  en  propres  termes  :  o   La   raison,  1  parler  cl  our 

«  laquelle  il   faut  que  la   pair  soit  garantie, 
«■aura  des  parties  contractantes  dont  1<  >nt 

a  montrées  trompeuses  ;  et  il  faut  absolument  I 
«  moyen,  dans  le  règlement  même  des  conditions  de  paix, 
u  de  supprimer  cette  source  d'insécurité.  Ce  serait  folie 
«  de  laisser  la  garantie  do  la  Faix  au  bon  gré  ultérieur 
«  de  ces  Gouvernements  que  nous  avons  vus  détruire  la 
«  Russie  et  tromper  la  Roumanie.  » 

Bt  aussi  l'avis  de  M.  Rarnes,  du  Labour  Party, 
membre  du  Cabinet  de  guerre  britannique  (i),  «  Lent- 
«  de  l'Allemagne  dans  la  Ligue  ne  doit  pas  être  regardée 
«  comme  une  faveur  pour  l'Allemagne,  niais  plutôt 
u  comme  une  condition  à  laquelle  elle  devrait  être  obligée 
a  de  souscrire.  » 


vH  Discours  '•  Dartford  le  16  juin  191$. 

SCSLLE         NATIONS. 


:;i 
<  mi    \m  [i  ut    un   eni<  mble  qui, 

tOI]  I        |ll  d  >Up    tun 

é   sur  sa 

aboutir  parallèlement  le  règlern 
: uiion  de  la  Ligua  d  i  l.i- 

lcs 

I    du    III-  |    | 

iiiii.\   lei  undi  1 1   1'-  auta 
\n  d»-  la  r«ii\ .  (  in  \  distingue  ■  Me 

h  ni    qui  un-lit    i  >ute   la    poli 

é  disme  que  nul  i 

tiijllf     <pif     Iiullf     piYv.iulimi     ;  uM.-     t 

.   en  a]  ontradiçtoife,  h 

au  HW  d  nne 

l'jue  race  qu'ili  appartien- 
■  ii,    lei   d(  'it      i      aé  »pté   la    façon   de 

- 1  ['ont  i  |ite  leuy,  unanimement 

AiiiM  l'explique  la   ni .'iln-if    le  tia\ail  <jui   plaça  au  seuil 
<lf-    travaux    .!..■    l,i    l\ii\    lY-tuuY    4u    plan    «!  -ni    de 

i.--  Nati  I  avenu  iI'uj  -i  flic  je  justifie. 

Danf  ipifl  eapi  il  pp|  6tâ  dirj| 

pour    abouti^     à    un    rOsulUit    prati- 

«juf.  c\  qu'il  faut  maintenant  n 


(  ;  1 1  \  i  •  i  r  i  ;  i    1 1 


«  li    l  i      rilAHl'l  i  i      n; 


«       I      I     V   I 


/.         /  «•   Droit   iniernatiotil .  / 

/  es  di  ixridiques,        Légii  le 

—  Sanction.  ■      / 1  •/.      -  .         /  • 
Droit  des  Etat*  ou  Droit  internaiion 

II.  —  Caractéristique*   et   lacunes  du 

—  La  souveraine  té 

matière  de    Législation    interi 

1rs    et    confi  '  n     matii  uridicti 

arbitrage         le    compi  -      la 

d'arbit  obligatoire,  - —  cour    d'arbitrage,  —    œuvre 

des  conférences  de  La  /;  ■■■       —  c)  en 

lion.  —  Problème  d(  la  limi  armements. 


I 


Qu'il   s'agisse   de   Société   des    Nations  ou   de   Lie 
Nations,   —   non?    pouvons    provisoirement   considérer   l<  s 

deux  termes  comme  synonymes  (i),  —  l'institution  que  l'on 

(i)  En  fait  le  mot  anglais  i  League  »  est  l'équivalent  de  l'exprès 
français*  t  Société 


it  établir  pour  garantir  la  permanence  d<    la  paii  d  i 
dan  >»•-  .ininih,  ri  m*  saurait  être, 

tution  juridiqn'  -»l<>n  1rs  principes  du  droit,  el  dis- 

posant d'organe*  juridique  :   le 

droit  I  'est  li  Le  poinl  à  mettre  tout  de  mite  en  lui 
l  .i  l  igue  ne  saurait  i  li  a,  ou  du  moine  demeurei .  un<   s 
«  latioo  de  fait,  momentanée  et   précaire,   insj  u    lei 

circonstan<  es  et  créé    p  >ur  >   satisfaire.  Elle  d  me 

rérital  permanente  et  organii  mme  le  ion! 

toutes  les  sociétés  ayant  à  leur  bas*   des  g         es  humain 
familles,   U  ibus,   peupk  s,    Etats,  ou  même 

d'Etats,  telles  que  i'  -  Fédérations  ou  les  I  I  ux. 

Qui  dit   Société,   dit    u  droit    >\  c'est-à-dire  disciplin< 
membres.   Il  ne  peu!  >   avoir  de    société    Bans  i 
mais    en    même  temps,  la    seule    existence  de  fait    d'uni- 
iété  amène  le  dégagement  de  juridiques,  crée  un 

a    Droit   ». 

il  i  un   rieil  adage  latin  pour  traduin 

premiî  I  bi  societas,  ibi  jus  »,  «   Du  moment  qui! 

ite   une  w  iété,  le  droit   i  reloppe.   »  Si   petite  ou 

si    grande   soit    la    Bphi  iation,   il   lui   faut  des 

gles  de  vie    el   une  autorité  qui   en  assure  la   rigueur. 

iété,  Pafa  i  ganisation  juridique,  ce  sont  li  trois 
formes  complémentaires.  Li  oi  manque  la  règle  juridique 
efficace,  la  rie  même  n'est  pas  garantie,  et  l'effort  n'a 
point  de  résultai  assuré  :  toutes  les  situations  aoqui 
demeurent  précaires,  soit  parce  que  la  légitimité  de  leur 
établissement  est  impossible  à  piourt  it  parée  que  leur 
stabilité  est  fragile  et  se  trouve  à  la  merei  des  caprices 
de  la  force.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  règles  juridiques  pour 
qui  vit  seul,  mais  le  solitaire  serait  un  monstre,  et 
la     nature     même     lui     interdit     d'exist  homme     est 


lable  .1  i  égal  de  la  fou        •  Or,  I  bai 

da  la  ru  be  ou  da  la  foui  millièi 
ohacun   oonooura  aiu   Bm  i  ommm 
droit    -i    rigide   que   toute   Infraction    I  la  la 

plus    sou\ «-ni    punie   de    m< >rt,    Nos   dis<  iplin< 
humaines,    pour  être    plu  1 1    plu 

■it  du  même  genre  et  -   f> >ndenl  au  m<  me  t.ui 
Toute  Société  <l<>it  élaborer  ion  itatul    [iiridique. 

La   Société   des   Nations  aura   donc   une   base  juridique, 
un  siiiiui  de  droit  < 1 1 1 "^ * 1 1 < -  devra  créer,  ne  qu'elle  ne 

;     |     »  une  organisation  juj  idique  déjà  ex]  it  inte 
une  qui  lui  (-"UN  ieni 

I  )i-,   il  existe  dé  jâ   une  s<  >ciété  de   fait  d<       Etat      el 
Nations   :   par  le  seul   fait   de   la   coexistence    et   des   ta 
ports   nécessaires   qui    Be   lont   établis   entre    Etats,    il 
développé  des  règles  de  vi$  commune  que  l'on  appelle  le 
droit   international,   La  Sociél  Lions  qu'il 

'fonder  prendra-t-elle  pour  fondement  i  Lition- 

celles   et   expérimentales   des    rap  international] 

bien   sera-ce  une   institution    si    nouvelle  dans 
[ion.    si    révolutionnaire    dan-    son  organisation,    qu'elle 
doive  faire  table  rase  des  errements  antérieurs,   <it  fonder 
un  droit  international  entièrement  nouveau  ? 

Avant  de  chercher  à  résoudre  cette  question,  il  convient 
de  se  demander  ce  qu'est  au  juste  le  Droit  inte 


Nul  mot,  peut-être,  ne  se  prête  à  autant  d'acceptions 
diverses  —  et  nettement  divergentes  les  unes  des  autres, 
—  que  le  mot  «  droit  ».  Le  Droit,  lorsqu'on  l'oppose  à  la 
Force,  est  synonyme  de  justice  et  revêt  un  sens  idéal.  I 


--il  i.i  plus  lai   e  «l'i  mot.  La  plus  w 
ad    le   iii"i    n 

k  d 
lu    «l  .1  ■•.  omplif   un   ai  te 
[uer  un   i  un 

•  i  telle 

in1  il  en  exisl  me. 

t<   nu   Omit     .  un 
n    une  branche  i 
îtoyena    ;   lé  oôttunei  •  e,    l'indusl  I 
de  l'indii  idu  à\  de  l'autorité  publi 
que  l'on   «lit   le    Dr  le    D 

Industriel,    1"    Droit    civil,    I"    Droit    pénal,    administi 

i     !     <  lu    mol    qui   est, 

l,i     plus    fâcheuse.    (  ta    pourrait    lui 

Bubstitu  profit  le  terme  de  [ue  » 

ou  d  •  rit»  «  D  civil     tdminis- 

tratif,  pénal,  commercial,  etc.,  etc...  se  pré!  mme 

ou  de  lois,  et  le  qu  ilifkatif  qui 
leur  est  Joint  indique  quelle  branche  le  de  l'activité 

île  ila  ont    pour  but    de 
ment,  qu'est  dévolu  le  irôle  de  Bî  qu'à  un  màû 

-  un  mili  1  déterminé,  il  i 

•ii-,  et   l.i   façon  dont  ces  acte*  de  vol 
t.   IN  assurent  la  légitii 
bilité  des  siti 

linei  juridiques,  venues  de  l'usag  neu- 

sèment    pré  dam 

enl  utilital  neuf  l<  en  vue 

lesquel  Indi- 

vidu! ou  des  groupements  d'individus  doit  l'exercer  pour 
air  son  maximum   d'effet  util  lu.   tout 


:t*i 

!..    col 
il.-  M 
•     ut,    à    I 
fail 

que  l€  modilfc  ni   l<  ■  i •  -  l.« 

lin-.-  ln<  essamment. 

l  'ensemble 
Non,   i  in*  loi,  c'est  ai  il    ufl 

mu'    i  il         lion   d'actif  lt<  île,   et    \xût   li 

limite  qui  oonstil  ne  là 
lin       '  '     une    inj 

MI)    ttctil  18    l'in  •nniniii 

toujours  une  règ  le  d1  ;  li>  fail  p 

Unotion   i  eus   1   qui 

i  partie  du  groupement  pour  lequel 

La  règle  de  di  ttlon,  qu'il  ai 

une  autorité  publique,  >lè,  api 

(de  procurer  la  juridiction  ei  Ito  n. 

Elle   veut    une     hiridirti  >n,     i  lire     un"     institut 

ûmpétente     pour  dû  ténue  de  pie  i»*l 

acte  ou   telle   prétention   son!   i 

la  règle  de  droit.  C'est  le  le  tôle  le  uni; 

du  juge  :  attester  la  oonfoi  mité  de  1 1 

loi  qui  rêgil  l'activité  sociale. 

Lé  ma  tnplil   ensuite,   en   tanl 

l'autorité    publique.    Une.  !  i    :    il     ordm 

que  le>   effets  voulus   par  la  loi.   ei   qui 
tle  l'acte  eonforme  au  droit,   -  n  plissent  et  demeurent, 

el.    pour  assurer   ces   effets,    il   tixe   au    besoin   une  pein 
la  sanction. 

La  sanction  n'est  pas  un  acte  juridique 
forée,    mais    de    la    forée    mise,    cette    fois,    au    service 


1(1 

droit,    pour     vi\     pio   iih'i  lisation.    I 

l'autorité  publique  in  le  la  f< 

que  elle  qui  puni!  l'aui.  ai   de  1".  1  la 

ii.mt   les  effets   de 
duire,  aoH  en  lee  annulant,  s<)it  en  Inflij  iteur 

du   droit    une    peine    personnelle,   en     l'ob  une 

aration  d'équival 
pslation,         juridiction,  —  !  ls  sont  lei 

mpétence  des  antoril  ialea,   tellei 

élémen  l'une 

juridique. 
i  n  exemple  i  I   fan  comprendre  pin- 

notion-  d'appi  itraite. 

Le  o    l  >roit   cil  il    n  détermine,   entre  autn  les 

différent  d'acquérir  la  propriété 

[uisition  sont  légitin  uls  lei  de  \   '• 

Individus  conforma  nt  buj  ï»*t  juri- 

diqu(  it-à-dire  titueront    l'individu    qui    les    aura 

émis  propriétaire.  Que  h   une  oontee  rient  entre 

deux  individus  se  prétendant  propriétaires  'l'un  même  I 
la  juridiction  civile  dira  quel  es1  le  droit,  < 
esl   le  véritable  propriétaire  ;  et    si   l'individu   •  lé   de 

sa   prétention    n'a  i    la    décision    juridictionnelle 

de    - 
onformer.   I  i   plupart  <lu  temps  la  sanction 
'état  de  menace  :  la  certitude  où  est  (Individu 
soumis  au  de  la   voir,   le   c  béant,    se   réaliser, 

suffira  à  le  Caire  <le  loi-même  à  la  décision 

du  juge.  L'utilité  latente  «le  la  sanction  n*en  -  moins 

gidérable  ;   il   faut   qu'elle  existe  en    puis 
On  appelle  ainsi   a   su  |  e  droit,   tout   Indii  i  lu    I 

Vlientée   par  une  discipline  juridique.    Le 


Il 

m. .1  .lit  bien  ■  s  qu'il  veuf  dli      I 

mis  ;,  la   règle  de  droit,  I  1 1  Juf*i 

l'une  <•!  l'autre  par  II  lique 

* 

Non-  ayoni   tupp >i  é  jusqu'ici  que  le  lujel 
un    î 1 1 «  1 1 %  i.iu.    (  le    peut    être    âne    -  ollei  tivit      Dav     le 
domaine  social  on   personnifie    les  oollectlvit  mr 

mieux  direi  lea  Intérêt    collectifs,  afin  de  simplifia  ip- 

porU  juridiques.  Les  intérêts  commune  à  tous  les  m< 
d'un   groupe  sont    téunis   en    un     I  t    consid 

tant    ceux    d'une    personne    B  unique,    <pii 

représente  le  groupe  lui-même.   Ainsi   la  n 

dicat,   la  Commune,   le  Département,   l'Etat   lonl  nui 

juridiquement    dés    personnes,    bien    qu'il    n'existe    aucun 
être  physique  pour  soutenir  ces  personnalités.  ('*'  q 
recouvrent  de  réel,  ce  sont  l<i-  intérêts  communs  des  in 
vidus  composant    le   groupe   auquel  «'lies  cor  lent 

syndicat,  commune,   département,   Etat.  Comme  ces   in! 
rets  sont  identiques  pour  tous  les  membres  d  Is 

technique  du  droit  les  considère  comme  une  unité  afin  d 
procurer  une  administration  d'ensemble.  Il  •  \ 
u  personnes  juridiques  »  qui  n'ont  aucune  réalité  physique, 
mais  qui  constituent  une  véritable  entité  aux  yeux  «lu  droit 
et    dont     Inactivité,    exercée     par   les     administrateurs    du 
groupe,     est.     considérée     comme     l'activité    d'un    venta' 
sujet  de  droit.  On  les  appelle  aussi  des  personnes  moral 

Les  diverses   disciplines  de  droit    public     sont     près 
entièrement    consacrées    à    réglementer    l'activité    de    per- 
sonnes   morales.  C'est    ainsi    que    le    droit    administratif 
réglemente  les    rapports  de    l'Etat,  des  départements 


■ 
qUi  i       les  Dit 

le    ! 

I  ouvoii  -  publi       i  k>n  •  !•■ 

m  q  publique,  i  rfimande  le  fonctionnemenl 
me  juridique  qui  s'appelle  l'Etat. 
i   ii h  Instant. 
I  M. h    n'est   pas   le    Vûtiofi.    La 
l  i  oollectii  IU  »1  le  p  L'Etat    I 

■i  distingue  pr<     -  imenl  qu'il  n  itos 

l,i  sphère  juridique!  il  Ml  le   Nation   j  n  i  i  •  li«  j  n  »  *  i  r  1  »  -  m  t 

dite  aj  »  n  t  mie  b  tl 

mitée,  et)  Surtout,  dé*  fti, 

issenl  «*i    veulent    pour  lut,  procurenl    aim  m- 

ble  du  peuple  les  avantagea  de  i  nté,  au 

quels  le  dfoil  protiui  ité. 

Le  contenu  effectif  de  la  une   Etat,  comme  celui 

de  toute  personne  juridique  I  Mlle,  est  un  ensemble 

d'intérêt*  :  le*  intérêts  commune  t  tous  le*  Individu* 

:i  composent  la   Nation.  Oe  ne  sont 
Intérêts  »l    i  es  Individus,  :  qui  h 

appartiennent   en   tant  que  membr< 
leurs    intérêts    privés    de    propriétaires,    de 
d'administrateurs  d'une  commune  et  d*un  dép 

recotti  l'individu,  soit  at  ;t  t  la 

commune,  toais  il  i  d'ordre  plus  gênéi 

et    qui    n'ont    pas    troui  leur    h 

l  temple  :    l'intérêt  de  tous  !  $Ue  d 

unifonnet    I  il    là    propriété  ou   '  I    I 

tnmunicatl  i    b  ri 

it    l'ensemble    du     territoire  :  fue   ITi; 

liss)    l>ien   au    Nord    qu'au 


r. 

ut    d(  i 
lion  déi 

On 
nlon  sur  le  poinl  ni 

a  h  individu    de  I 

QC    I  Lit    ou    i    d'au! 
dont  péi  sonne  ne  d  qu'il  j   i 

de   cea    m  collectif!    qui   doivent  un 

titrai,   Unique    pour    tous,  Ile 

Il  ti( 

iblable    è     lanu  >nt,   l'Etal    d'ail] 

\  i-  >\i  deux  masques.   Le  pi  i  int 

rieur  de  l'Etat.  < !#esi   lui  que  noua  i 

ntfcmplons  l'Etat    lé  'islateur,  administrât    i     j 
darme  et  percepteur.  Convenons  qu'il  n'est  j  ta  joli,  puis- 
que! a   le  pli  eut   1  du  parler  les 

lits    du    fonctionnaire,    leur    expression    brouillonne    et 
importante,   leur-    |  vairo  améni 

Il   es!    née  nt,    puisqu'il    i  is, 

dea  Juges,   une    police,   des    mo  le    Iran 

correspondance,  de  l'argent  pour  non-  I 

L'autre  face  es1  infiniment  plus  s  pré- 

sente  dans   le   smoking   du  la    tunique  du 

terrier     et    revêt    immédiatement    plus    de   disti  et 

de   noblesse.    Mais  <4llr   recèle  aussi,    dia  ms-le,    infiniment 
plus  de  périls.   I  ne  main  Iministration  n<  ;. 

mode    ou    pou-  se     diplomatie     et     d 

guerres    mal    conduites    accumulent     les     ruinai 
morts. 

La   différence  d'expression    des    deux    \ 

fcplioue,  d'ailleurs,  de  soi-même.  Quand  il  a  l'un,  —  !»• 


Il 

\  Isage  rébarbatif,  .  tand  il  pi  eod 

l'antre,  qu'il  v(-  I 

[Intérieur,   es!    tout    seul    d< 

<!«'    lui     <jN«'     des     milivi.Ius    <>u     «I-     grou]  ti     qui 

Font  partie  h  ite  de  lui  même  et  dont,  i  imme 

il  est  Le  mettre.  Que  sa  compétence  et  sa  pu  In- 

rnenl   ni   la    personne  d'un   monarque,   soient   l'attribut 
d'une  classe,  ou  appartiennent  1   tous  le  cette 

compétent  s  et  cette  p  e    ne    (  de. 

L'Etal   lui-même  en  détermine  l'étendue    et    1»'    mode  de 

ictionnement.  Citoyens  et  groupement! 
et   sauf  le   réaction  qu'il   peut   craindre  d'evu 

jt  public  interne  i  précisément  pour  but 
il   possède  une  autorité   illimitée.   Les  ordres   qu'il 
sont  en  fait  Inconditionnés,    aucune  volonté  extérieure  ne 
s'impose  à  lui.   On   le  qualifie  à  juste  titre  de 
rain  ». 

M  a  î  <  -i  doua  Ions  hors  du  territoire,  à  l'ext 

isl  tout  différemment  que  les  choses  se  p  ut.  L'Etal 

se  trouve  environné  de  toutei   parts  d'autres 
k  lui.  Ceux-ci  bordent  Bes  frontii  eux-là 

oolonii  aux    rencontrent    sur    mer    1 

!i\  :  leur-  ressortissants  sont  .1  boI,    ml 

ints.   Chaque  jour  affirme  le  contact   des    Etats, 
leurs    relations,     leur    solidarité  dire    leur 

iété  s,  dont  les  rapports  sont  d'autant  plus  intimei 
d'autant   plus  fréquents  que  toutes  us  du   gi 

trouvent  explorées  et   peuplée  que  les  communica- 

tions sont  devenues  plus  rapides.  Des  Etats  t  II  y  en  a\ 
quarante-quatre   représentés  t   la  Conférer) 
an    1907  :   il   en   existe  davantage,   de   toi  f.-nn 

imitai  1  .  unit    fédéraux        :  et  dans  t' »ui.  -  les 


!.. 

ii  tut  lion       indépen  •••, 

ueul  i  i1 

h  mi  de  c<     I  d'ail  leui  -,  la  m< 

6l    !  ['   -«-il    In  i  itoin-      il   lui    i 

«•I    défendis    le      ntérél     na1    •      •    •  •  «nmun 

m-  mbi  '     de  la   Dation  qui  leui    lei  I   dk 

l'intéj  ieur,  les  prot<  l  ■  imme 

lei   iinliv i » i 1 1 ^   et    lea    groupements    au   sein    d--   I  l.i.»t.    !•■ 

I  i  m-  entre  eux   vont   devoir  être  soumis  ••  d  !••-  «I- 

i  onduite  dana  leui  -  i  apporta  communi  si  1 1  m  veut  • 

comme  entre  lea   individus  et   l 

violences,  l'arbitraire,  ei   l'insécurité  dea  situations  .1  q 

ses,  c'est  à-dire  l'anarchie.  I  bi  ibi  jus.  >\  l'on  r< 

qu'il  existe    une    Société    dea    Etats,   il   faut   que  chacun 

renonce  à  agir  selon  le  caprice  de  sa   volonté  el  admette 

une  règle  commune  :  l<i  droit  est  fait,  quela  que  soient  lea 

sujets  du  droit,  d'un  certain  sacrifice,  d'uni  certain  ; 

cernent,  accepté  ou  unpos<  :  liberté  d'action,  ( 

les  sacrifices  de  la  volonté  de  chacun  qui  assurent  la  pi 

lisation  de  la  liberté  de  tous. 

L'ensemble   dos    règles   de    droit      que     la     coexista 
d'Etats  multiples  a  amené  à   pos  astitue  la  discipline 

juridique  des  Etats,  on  l'appelle  k  Droit  international 
public  ou  dr<>i(  des  gens.  Les  Etats  son!  lea  unes  juri- 

diques, sujet-  de  ce  droit  (1)  ;  leur  coexister]  e,  leurs  rap- 

il   semble  donc    qu'on    dirait    mieux  droit  1  ioter  te  »  : 

mais  l'expression  droit  i  international  i  est  consacrée     Ce)  [reit 

des  gens  est  un  peu  archaïque.  Elle  aussi  vient  du  latin  1  jus  inter- 
gentes  »,  titre  donné  à  son  traite  par  l'un  des  premiers  internationa- 
listes, l'anglais  Zouch. 

Le  droit  des  gens  ancien  avait  aussi  pour  but  de  garantir  aux  indi- 
vidus certaines  facultés  naturelles.  On  admet  le  plus  souvent  aujour- 
d'hui  que   l'individu  n'est  pas  i  sujet  »  du  droit  international  public, 


-  i< 

menUti 
les  i  :  menti  dont  -  sociét 

Nations, 


il 


ires  du    Droil   interna- 
tional son!  *i 

plu 9  étendues,  les  plus  puissantes,  les  plus  nécessaires  qui 
ii.  que   I  ipline  juridique    qui  litionne    l< 

ma  la  Société  qu'ils  forment, 
téristiquea  tout  1  fail  particulière 

ns-nous     vu,     sont  -   le 

domaii  l<  ur  activité   interne  .  !    qualité   qu 

endiquenl    normalement    dans    l< 
individus   et  nationaux,    ils    i  tl    de   l'aban- 

donner dans  rapports  mutuels.  Il  nunément 

admis  que  les  Etats,   arrivés  a  leur  plein   développement, 
Boni  ni    souverains   en   droit   Internationa]   publi 

II  semble,  au  premier  coup  d'oeil,   Illogique  <-t  diffl 

parce  qu'il   ne  peut    Paire    valoir  s-  b   prétentions  juridiques  que  , 
i'interro<  'liane  d<  i  Etats,  oc  bu  tant  qu  41    rou- 

PUtenjr  que  l<  s  Kt. 
droit  in  sont  les  pripcipauJ  il  peut 

<l'ai.  ations,  p  pie,  des  f •  » ■  ' l î i_r.  ranta.  Il 

upemeDU  d'intérêts  collectifs  extérieur!  »,  et 

droit  international  reconnaît  une  personnalité,  attribue  des 
repi  •  doivent  être  consid< 

drojt  'l  iont  iadépendan  -  et  ont  une 

par  exemp!  lus   on   moins, 

certains  organii  rdre    économi  1    que    les    Unions,    la 

D   du  Danube,   etc..    L  individu    redevient    sujet   de  droit 

pu   |  l)ro<i    mier-'i'i'wuil   privé  n    qui     règle    les     rapports   jui 

d  individus  appartepaat  a  dea  Etata  diff<     1 


i; 

•  ■m     qu'un    I ■!•«! 
«  m   ta  ni    i  jet  k  \ 

ll.l  .1       M» Il        ,1        I    , 

«Luit,  etl  traditionnel  ,i.,n  , 

m.  1 1 ... 1 1 1 1 1 1  - 1 1 1  1 1 1 1  «  t 

m<  ,  i        oulent.  t'n  .i   voulu  par  là  aatur 

qqemenl  l'indé]  i 

à  1 1  dis<  ipline  juridique  qui  l(  i  lie    •  m 
lier  :  *l  1  «*  est  ac<  epl  e  et  n< m  imp 
Il  importe  d'j   inaial  :  ion  <  I  • 

soin  (TaitH-Ir  se  prêt  «'iiLinl  i  .•mmr  nu  t  i  olu,   n 

isceptible  de  phja  ou  de  moins.  Elle  i 
si  elle  eiti   loua  les  mjeta  qui   la   p  al   la 

au  même  titre  et  dans  la  totalités  et  par  conséquent 
ton  eux.  JU  wati  p*f  suii' 

liants  les  un.»  de?  au  t  entièrement  librea  d<   ; 

leurs  rapports  les   uni  taa  aul  et 

d'agir   à  leur   guise.    Ils    n'ont    .m     m    lupériOUI    OOmmun, 

et  aucun  d'entre  eux,  aucun  groupe  A'tai  ■  ne  p 

rpoger  une   autorité  quelconque,    ni   pour  impose     une 

loi,   ni  pour  juger  un  différend,   ni  un  autre 

Etal  au  respect  du  droit.  Juridiquement  et  théoriquen*  nt. 

il  n'y  a   ni   petits  ni  grands  Etat8,   ni  forts  ni  fail 

uniquement  des  Etats  égaux:  et  indépendant-. 
Cette  ption    idéale    n'est-elle    pas    coi 

l'existence  d'une  discipline  juridi que  et  l'ai  ute 

autorité  ne  réduit-elle  pas  le  droit  international  à  néant  ? 
Non,  théoriquement;  la  règle  de  droit  peut  dre 

imposée,  il  suffit  qu'elle  soit  reconnue  ;  le  rôle  de  l'autorité 
peut  être  remplacé  par  celui  de  la  volonté  des  sujets  de 
droit,  qui,  ayant  reconnu  la  valeur  de  la  règle,  s'y  sou- 
mettent spontanément.  Nous  avons  vu  que  la  ion  du 
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droil  est  Bourenl  \  h  tuelle,  pan  e  qu'elli  i  □ 

pui  i    il»'  force  ne  peut-elle  être  celle  de 

ou  de  l'intérél  bien  compi  il  ?    Unsi  peu!  -on  la 

iIim  ipline  intei  nationale  i  omme   roulw  les 

l  tats,   laissant  subsister  leur  liberté  de   vouloir  dam  ion 
Intégralité,   puisqu'ils  ne  sont   liés  que  par  1 
hou.  Elle  sers  non  pas  autoritaire,  mail  tient  ou  déli- 

bérément   contractuelle,    i  i    lur   la    réciprocité   et    la 

bonne  f< 

Unsi  lea  Etats  ne  sont  que  par  les  règles  législa- 

tives qu'ils  ont  formulées  eux-mêmes  ou  acceptées  ;  ne  sont 
liés  que  par  leurs  contrats  ou  leurs  Traités  ;  n'ont  1  subir 
d'autre  juridiction  que  celle  des  juges  de  leur  choix,  et 
(l,m-  I  seulement  où  ili  y  consentent,  h  ne  sont  sous 

la  menace  d'aucune  autre  sanction  que  celle  des  réacti< 
ilt-  force  dont  disposent  leurs  voisins,  ou  des  mouvement* 
de  l'opinion  publique,  s'ils  méconnaissent  leurs  obliga- 
tions. Cela  ne  signifie  pas  :  absence  <l<i  législation,  de 
juridiction,  de  sanction,  —  mais  législation,  juridiction, 
sanction  d'un  ordre  particulier,  à  a  rai  dire  d'un  or< 
imparfait,  présentant  des  lacunes,  des  incertil  et  sur- 

tout de  l'insécurité. 


• 


La  législation  internationale, 

La   législation,   en   drôtt   international   comme  en   l 
c  de  discipline  .juridique,  a  pour  source  originaire  la 
coutume,   c'est-à-dire  cet  ensemble  d*  s    non  écrites, 

(1)  I)  ml  iplioes  juridiques  de  droit  public  présentent  également 

ce  csrt  quoique  moiosaccui  isotfft,  Ch.III,  pp.  110  et  s. 


l.i  ni   l«-   ni, i  \  iiiMiin   d'il!  i! 

laie      I      m    .  »ii|.  !•••     'lu    .li  .  t 

d«9  plus  Unp 

ooutumières.    I  1 1   «  1 1  o  i  I    de    légation  es  i 

l'anvoi  d( 

leurs    de\.  <>ut     OOUtUl 

répondtnl  i  un   besoin  u  mil  pratique 

laire.   l  a  faibles!  a  de  I  qu'elle  est   n 

et  < j ii  i  1  peut   n   avoir,  dans  le 

diversea     ooutumea     oontradi  '     au 

intérêts  dn an  dei  Etal  tinets. 

ainsi  qu'en  droit  marithnt  exemple,  la 

i  ta  oontinentaux  el  eelle  '1  a  i 
comme  leura  intérêts  mêmes.  La  coutume  auil  le 
tancer,  varie  avec  le  milieu,  le  tempe  <•!  lei 

kilté  d'adaptation  fait  m  valeur  et  en  mên 
titude. 

A  côté  d'elle,  la  Société  Internationale   a,  comme  q 
ancienne  société  française,  son  droit  écrit.  Celui 
des  Traités.  Parmi  ceuxrci,   !      nus  sont  <Ic  aim  on* 

trats,  dea  accorda  analogues  i   que   ;  lea  indi- 

vidus pour  réaliser  une  n  juridique  particulière  : 

contrats  financiers  ou  ten  c,   prêts,  ven( 

leur  objet   disparait  aussitôt  qu'-  -  n  que 

l'on  avait  en  vue.  Mais  à  coté  d'eux,  œrtains  traités  pi 
sentent  un  tout  autre  intérêt  de  stabilité  et  de  généralité. 
Ils  ont  pour  but  de  poser  nue  règle  de  droit,  et  sont  de 
véritables  actes  législatifs.  On  les  appelle  des  Traités-Lois. 
Dans  ces  traités,  les  signataires  s'engagent  à  observer,  dans 
des  circonstances  déterminées,  une  attitude  déterminée. 
Toutes  les  Conventions  relatives  au  droit  de  la  guerre  qui 
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ont  été   élaborées   à  La   Haye,   en    1899    et    1907,    sont  de 
cette  sorte  :  rapports  dei  belligérants,  traitement  dei  p 

dei  bl(  dei  parlementaires  ;  prohibition  de 

certains  moyens  de  Quire  à  l'ennemi  ;  droits  et  devoirs 
dei  belligérant!  vis-à-vis  de  la  population  civile;  droits  et 
devoirs  de*  neutres  sur  terre  et  sur  mer,  etc.,  etc.  Tout  < 
constitue  nettement  des  règles  de  droit,  prévues  et  édic- 
tées d'avance,  en  vue  d'éventualités  déterminées,  et  présen- 
tant un  caractère  de  généralité  et  de  permanence. 

Du   même  ordre  sont  les  traités-lois  qui    ont   pour  but 
d'établir  la    situation   juridique  d'un    Etat,    d'une   contp 
d'une   voie   de  communication,    en   un    m  1er   un 

statut   »,   comme  le    droit    civil    fait    de    l'état  des  per- 
nes.    Ainsi,    par  exemple,   les   traités   qui   ont  les 

les  de  colonisation  en  Afrique  et  réglé  le  statut  des 
territoires  africains  ;  ainsi  encore  le  Traité  de  Berlin,  qui 
réglementait  la  contexture  territoriale  et  la  capacité  juri- 
dique des  Etats  balkaniques  ;  ainsi  encore  les  actes  qui 
ont  posé  les  règles  de  navigation  internationale  sur  les 
grands  fleuves.  Ce  sont  également  de  véritables  lois.  Le 
caractère  des  règles  qu'ils  édictent  les  fait  souvent  quali- 
fier de  a  constructifs  ». 

Tout  à  fait  analogue  est  encore,  è  ce  point  de  vue,  une 
troisième  série  de  traités,  qui  deviennent  de  nos  jours  de 
plus  en  plus  nombreux  et  qui  ont  pour  objet  de  donner 
satisfaction  a  un  besoin  collectif  d'individus  appartenant  à 
une  môme  catégorie  de  citoyens  ou  à  une  même  clafe 
sociale,  et  qui  ont  de«  intérêts  communs,  tout  en  apparte- 
nant a  des  Etats  différent*.  Ces  traités,  que  l'on  ]K>urrait 
qualifier  d'administratifs,  posent,  par  exemple,  les  règle* 
d'un  service  public  international  et  l'organisent.  Telle 
l'Union    postale   universelle,    la   Convention   de   Berne   sur 


r.i 

les  transports  j ».» r  ohemins  de  f«T.   k'    conventions   - 

res  international  Parfol  ■  »n  \  •■ntions  de  ce  gei 

ont  uo  <>i>jet  très  particulier,  ellei  cherchent  I  remédie]  è 

un    inennvénient    |»,i  du    défaut    d<-    .  •< ..  n<\  i  natiOfl    entre 

ta  législations  des  Etats  :  pai  exemple,  nventioni  dei 

lucres,  de  i<)"7  <•(  191a,  qui  eurent  pour  l>ui  d'atténv 
effets  de  la  lutte  douanière  entre  pays  producteurs.  P 
aussi,  elles  vont  beaucoup  plus  loin,  et  tendent  à  unifia 
les  législations  des  divers  pays  contractants  :  tels  sont 
traités  relatifs  au  droit  international   ( >  1  i \ ♦'• ,   qui    risent  à 
diminuer,  à  effacer  les  différences  de  régime  auxquelles  se 
heurtent  les  ressortissants  des  divers  Etats  dans    leurs  rap- 
ports (Mitre  eux.  Citons  les  conventions  relatives  à  la  pro- 
priété littéraire,  artistique  et  industrielle  ;  les  efforts  faits 
pour    unifier    1<>    régime     de     la     lettre     de     change,     du 
mariage  :  les  traités  ouvriers  relatifs  à  la  protection  du  tra 
v ail.  etc.,  etc.  De  plus    en    plus,   à  la    veille  de  la  guerre, 
cette  législation  internationale  se  multipliait.  Des  réseaux 
d'obligations  conventionnelles  de  plus  en  plus  serrés  nui- 
saient et  liaient  les  Etats  vis-à-vis  les  uns  des  auti  «u- 
coup  de  ces  traités  n'ont  pas  été  atteints   par  la  guerre  ; 
la  plupart  revivront. 

Toutefois,  il  est  fatal  que  cette  législation  extrêmement 
touffue  et  née  des  sources  les  plus  diverses,  présente  ;; 
lacunes  immenses.  Elle  est  fragmentaire,  elle  apparaît  au 
hasard  des  besoins,  varie  avec  les  rapports  d'Etat  à  Etat  : 
elle  ne  lie  que  les  signataires  des  traités  qui  la  constituent 
et  ne  s'impose  qu'à  titre  de  précédent.  Telle  règle  est  en 
vigueur  entre  deux  Etats,  telle  autre  entre  quarante  ;  telle 
lie  la  France  vis-à-vis  de  l'Italie  et  de  l'Angleterre,  qui  ne 
lie  pas  l'Italie  et  l'Angleterre  dans  leurs  rapports  récipro- 
ques ;    certains   points     de     détail     sont     minutieusement 
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•  pendant  que  I  ip  des  primordial 

essentielles   de  Lt   vie  lociali    :  il  :iale,  son! 

•n<  m.    Malgré   IN  (forl   de   U   do<  « '  ijte    •*'    i 

juri  bailleurs   trop  théorique,   suri  les 

paya    latins,    la  ition    internationale   a   été    élaboi 

Dfl  méthode,  la  droit  international  conventionnel  n'a  pas 
d'unir'  I  i  ilité  1 6i itable. 

•  * 

Pour  remédier  à  ces  défauts,  on  a  rompt**  sur  1 
jrre.3  et   Conférences,  où   les  Etat  uhlent  des  plénipo- 

chargés  de  rédiger  d  i  d'éla- 

borer des  statuts  organisant  des  institutions  international 

j  lant  la  situation  de  certaii  ;  i        -  Gong] 

dont  l'œuvre  SSl  surtout     politique,  de  ces  Conférences,  qui 

s'attachent  davantage  à    poser    des  -  juridiques,  les 

plu  sont  présent-  à  toutes  les  mémoires  :  Congrus 

de  WestphahV  (i648),  de  Vienne  (i8i5),  de  Paris  (1869),  de 
Berlin  (1878),  pour  ne  oiter  que  ceux  qui  ont  donné  dee 
chartes  ■>  l'Europe  :  Conférences  de  La  Haye  en  1 
en  1907,  qui  ont  codifié  le  droit  de  la  guerre,  et,  en  partie. 
celui  de  l'arbitrage  international.  La  Conférence  actuelle, 
qui  tient  de  la  nature  des  deux,  élabore  à  la  fois  une  or 
nisation  juridique  <hi  monde  et  un  statut  politique  euro- 
péen. 

On  a  qualifié  parfoil  ci1-  solennelles  réunions  diplomati- 
ques de  «  Parlement  des  Nations  »  ou  de  l'Humanité.  Cela 

il  dit  surtout  des  Conférences  de  La  Haye.  L'expression 
t  -<\  fait  fausse  et  propi  dam  l'esprit  public 

une  notion   Inspecte.   Les   plénipotentiaires   sont  des  diplo- 
mates, non  de9  députés  ;  ils  représentent  des  Etats  et  non 


Je  \vj  toraux,  il    < »ni  d(         in  tru 

ivei  aements,  qui  le    lient  étroitement,  i 
propre  de  repi éseatati^ m  tour  pti 
(ici  lonnel    w pj  imanl    une   opiui 
un  difie,   -m    «  "m  i    d(  .    !.'•    i' 

leurs   délibération! ,   et   qui    le   prétente  -  omme  un   «  "m 
promis  d<  tention 

n'es!  pas  une  loi  \ alable  i  vch  me,  miri i  un  pro 

traité,  qui  ne  liera  lee  El  i 

ratifié   par  lea   pouvoirs   publioi  oômpétants   dam  chaque 
l  t.it.  l.i  soui ent,  lurtoul  dan  tati  dén*  où 

la  représentation  nationale  pour  «mi^nser 

le   Gouvernement    ii   faire  oette   ratification,    1- •  difii 
pour  l'obtenir  Beront  grandes,    ùûou    inmrmontabli 
n'est    pourtant    qu'après    «cit.'    ratification  que   le  tri 
devenu  partie  intégrante  du  droit  public  de  l'Etal  inl 
aura  pour  lui  foroe  de  loi.  Le  texte  issu  des  délibérations  et 
dos  votes  d'une  Conférem  ;   donc   qu'une   législatif 

internationale  en  expectative. 

Que  d'efforts  cependant,    il  a  fallu    pour   obtenir    une 
rédaction  acceptable  pour  tous  ;  que  de  prêtent! 

•  h  i  oncilier,  d 'in  té  H  ta  à    r  u  m  litéfi   «t 

ménager!  Car,  en  raison  de  la  souveraineté  dos  Etats,  il 
ne  saurait  y  avoir,  au  sein  d'une  Conférence  diplomati- 
que, de  majorité,  si  forte  soit-elle,  qui  puisse  faire  la 
à  la  minorité  ;  pratiquement  toutes  tes  décisions  doivent 
être  prises  à  l'unanimité.  C'est  le  liber um  Otto  de  la 
Diète  de  Pologne,  et  l'on  sait  que  ce  système  aboutit  le 
plus  souvent  à  l'impuissance  et  à  la  stérilité,  ^ans  doute, 
il  existe  des  moyens  de  diminuer  cet  inconvénient  :  on 
autorise,  par  exemple,  les  dissidents,  à  faire  des  «  rê- 
ves  »,   à    ne    signer    que    sous    conditions.    On     pourrait 


même,     théoriquement,     prendre      des  ai      qui 

lieraient  uniquement  Lee  Etals  formant  la  majoi  lait 

s.uit   à  la  minorité  la  liberté  de  n'en  pai   tenir  compte. 
Mail  ce  système  aboutirait  vite  à  la  scission,  i    >nfé« 

renées  diplomatiques,  au  lion  d'être  des  instruments  d'en 
tente  et  <ie  paix,  deviendraient  d<  <le  discorde  et 

i-  de  guerre.  En  fait.  l'opposition  de  la  mino- 
Mc  paralyse  réellement  les  rolontés  majoritaires  que 
si  cette  minorité  eat  respectable,  mais  il  suffit  qu'elle 
comprenne  un  Etat  puissant,  pour  qu'aucune  décision  ne 
soit  prise  sans  accord  .avec  elle,  et  une  menace  de  scis- 
sion arrête  net  toute  velléité  d'énergie  de  la  part  des  majo- 
ritaires. On  a  pu  aisément  le  constater  à  La  Haye,  ph 
l'Allemagne,  à  la  tête  de  quatre  ou  cinq  opposants  seule- 
ment, s  fait  échouer  des  projets  importants,  soutenus  par 
une  majorité  de  .»;  ou  3g  Etats.  En  fait,  binon  en  théorie, 
l'unanimité  eat  donc  nécessairement  recherchée,  et  Bon 
absenice  arrête  toute  décision. 

Ainsi   les  Conférences  elles-mêmes  sont    un   instrument 
imparfait  de  législation  Internationale  conventionnelle. 


•  • 


Difficile   è    faire,    la    législation     par     traités     lest     plus 
re,  peut-être,  à  défaire.  C'est  là  un  autre  danger.  Il  est 
à  l'origine  des  complications  et  <  lions  infinies,  qui 

naissent  lorsqu'il  B'agit  d'abroger  les  traités  et  de  les  dé 
rer  caducs.  Les  Etats  ne  meurent  pas  :  les  conventions  entre 
eux  vont-elles  donc  être  éternelles  t  La  perpétuité  des 
tés  est  chose  impossihlc  à  admettre,  car  ils  ont  été  faits  en 


ru  n  Uni  es  cl  de  i- 

ne  peuvent  mrvivre  qu'au  prix  dfune  dé  barn  le  plui 

en   plui  apparente.    \  de  momenti  l'-m-  n 

•Impose.  Mail  on  oraint  de  remettre  <'n  qi* 

qu'il  a  été  paj  foia  bien  difficile  de  réaliser  .  la  ion 

entre  en!  nverainea  est  toujoura  redoutable!  -nr 

l'éviter,  on  l  ubtiiter  dea  Instrument!  dt  m  I  , 

tueux,    inapplicables.   Or,    l'insuffisance    d*un    trait 

«>r:l   n\^r   dea   situationa   nonvell 
imprévus  el  pour  lesquels  il  n'avait  p  I  propre! 

opposer  les  intérêts  dea  co-contractanU  beaucoup  plus  i 
lemment  que  ne  le  ferait  l'absence  totale  d'engagemen 
Tel  Etat    voit    soudain  lea    bénéfices  que    l'accord  an<  itn 
lui   procura  décuplés   par  l«v  seul    jeu    <In    tempa    et   «lu 
hasard,  tandis  que  sea  partenaires  se  trouvent  infinim* 
L  équilibre    des    avantagea    <  nniractuellement    de» 
8€  trouve  détruit,  et,  de  bonne  foi  souvent,  l'un  demande 
la  'résolution    du    parte    que    l'autre    s'obstine  à   refuser. 
On   peut  invoquer  que  le  traité  n'a  été  conclu  qu'en  vue 
de   circonstances  déterminées,   et  d'un   but  précis  à  attein- 
dre ;   mais  cela   ne   fait   que  reculer  la  difficulté.   Qui   défi- 
nira  le   but,   gui   appréciera   les  circonstances,   quand   les 
intéressés  ne  peuvenl   se  mettre  d'accord?  (i) 

Sans  doute  on  a  cherché  des  palliatifs  :  tel  ce  procédé  qui 
consiste  à  ne  s'engager  que  pour  un  temps  limité,  en  con- 
\enant  que  le  traité  revivra  pour  une  période  égale  s'il 
n'est  pas  expressément  dénoncé,  et  ainsi  de  suite  de  période 
en  période  (2).  Mais  cet  expédient  de  prudence  a  l'in- 
convénient de  rendre  précaires  les  résultats  acquis.  Il  fau- 


(1)  C'est  le  fameux  problème  de  la  clause  rébus  t 

(2)  C'est  la  clause  <lite  de  «  tacite  reconductioo  ». 


—  o(i  — 

drait  une  véritable    procédure  de    révision   qui    n'est  pas 
encore  instituée. 

Ainsi  la  législation  internationale,  qui  manque  de 
méthode  et  de  généralité,  peut  encore  manquer  de  sou- 
plesse, et  par  suite  perdre  énormément  de  son  utilité,  le 
critère  de  toute  législation  bien  construite  étant  de  pou- 
voir s'adapter  aux  circonstances,  aux  temps,  aux 
lieux,  c'est-à-dire  d'épouser  avec  exactitude  la  forme  des 
besoins  sociaux  auxquels  elle  correspond.  Le  grand  défaut 
des  Godes  est  l'immuabilité,  un  Code  international  unique 
serait  immuable,  plus  encore  que  des  traités  multiples,  et, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  on  ne  sait  s'il  apparaîtrait  comme 
plus  chimérique  ou  comme  plus  dangereux. 


A 


La  juridiction   internationale. 

Difficiles  dans  leur  élaboration,  imparfaites,  souvent 
•contradictoires,  les  règles  conventionnelles  du  droit  inter- 
national sont  en  outre  d'une  interprétation  laborieuse.  L'ap- 
plication des  traités  soulève  des  contestations  sans 
cesse  renaissantes.  En  l'absence  d'une  autorité  compétente 
pour  s'en  saisir,  la  véritable  garantie  de  la  discipline  juri- 
dique acceptée  par  les  Etats,  et  la  plus  efficace,  c'est  encore 
leur  bonne  foi.  «  La  foi  aux  traités  est  sacrée  »,  telle  est 
la  base  même  du  droit  international.  Sans  elle,  toute  sécu- 
rité disparaît  dans  les  relations  entre  peuples.  C'est  d'ail- 
leurs la  politique  la  plus  habile  que  celle  de  l'Etat  hon- 
nête homme.  On  la  compris  en  droit  public  interne  et 
c'est  l'intérêt  financier  qui  l'a  fait  comprendre  :  l'Etat 
qui   manque  à   ses   engagements   ne  trouve  pas  de  crédit. 


—  .)/  — 

m 

fin  droit  international,  l'Etat  qui    rain'   Il    parole  donnée 

devrait  èlre  considéré  comme  le  incitant  lui-même  hort   II 
loi. 

Mais  encore  faut-il  que  la  loi  ait,  pour  lui,  eonser\< 
valeur,  et  que  ses  engagements  conventionnels  puissent  être 
considérés  comme  le  liant  toujours  ;  et  sur  ce  point,  nous 
venons  de  le  voir,  la  discussion  est  souvent  possible.  Non 
seulement  le  sens  de  la  convention  —  contrat  ou  loi  —  peut 
être  douteux,  mais  encore  sa  valeur  juridique,  sa  force 
obligatoire  peut  être  mise  en  doute. 

Entre  particuliers,  on  recourt  en  ce  cas  aux  juridictions 
compétentes.  Mais  en  droit  international,  l'insuffisance  de 
la  juridiction  est  plus  apparente  encore  que  celle  de  la 
législation.  A  vrai  dire,  il  n'existait  pas  encore,  à  Ja 
veille  de  la  guerre,  de  juridiction  internationale  propre- 
ment dite. 

Une  juridiction  organisée,  cela  implique  f  une  obli- 
gation chez  le  justiciable,  une  compétence  chez  le  juge. 
>ll  n'y  a  juridiction  que  lorsqu'un  tribunal  est  constitué, 
doté  d'un  personnel  de  magistrats,  permanent,  accessible 
à  tous  les  plaideurs  et  saisi  obligatoirement  de  tous  litiges 
qui  viennent  à  naître. 

Pareille  obligation  n'a  pu  être  imposée  à  des  Etats.  Par 
qui  le  serait-elle,  s'ils  n'ont  pas  de  supérieur  commun  ? 
Comment  instituer  les  juges  et  régler  leur  compétence, 
s'il  n'y  a  pas  d'autorité  publique  dans  la  Société  des  Etats  '** 
D'après  quelle  loi  statueraient-ils,  dans  bien  des  cas,  si  ï» 
législation  internationale  est  souvent  déficiente  ? 

Sans  doute  la  juridiction  internationale,  comme  la 
règle  de  droit,  peut  être  contractuelle  aussi  bien  qu'im- 
posée, et  le  succédané  qui  en  existe  l'est  en  effet  ;  mais  on 


-  :>s  - 

*     In   que  des  O  nés  et  politiques 

•  et  Ind 
minée  de  soi.  ira  litiges,  quels  qu'ils  soient, 

jnridictiou  <j  .tiges  sont 

politiques,  et  échappent,  par  là  m  la  connaissai 

MMnmei  pour  «  dire  J 

mettra  I  dea  magistrata  iei  questions  d'aQù 

qi  (i  influence,  dea  ambition»  terri- 
toi 

.  mettent  en  jeu  «J-  -i  puii  que,  m 

peine   de  compromettre   la   situation   mondiale     ou 
tence  même  de  l'Etat,  lea  «  nements  ne  sauraient  «on- 

La   solution    <!♦•>    litiges  de  ce  genre   relève  uniqueai 
de  la  dip  :    négociations   il  i  utre  les 

i ii î  aoil  par  le  recours  aux  bons  offices  ou  à  la  média- 

i  d'un  tien  :  corpi  constitués,  <  befs  d'Etats,  ji 
prit    d'équité    et    d'impartialité    desquels    les    int> 
nu  ;  i.  Ces  solutions  diplomatiques  ont  l'avantage  de 

e  la  lii  le  décision  des  Gouvernements  en 

litige.  Ils  n'y  recourent  que  s'ils  le  renient,  ils  n'accep- 
tent la  solution  «jue  si  elle  leur  convient,  tandis  que,  qui 
dit  fi.  'lit  sentence  basée  sur  le  droit,  et  pa 

t   obligation  de  s'y  soumetfn-.    puisqu'elle  n'est  qu* 
la,  on  <i  un  cas  particulier  de  la  règle  de  droit  ellr- 

:n»'.   La       \L  )>  en  réalité  peut  résoudre  loua 

.  e  ;  mai  'ution  qu  elle 

offre  n'était   pafl  ôM  re  dans  le  droit  inte; 

ditionnel    :  c'étail  :ide  faiblesse.   Elle  exigeait  poui 

Béatrice  une  bonne  volonté  réciproque,  une  m< 
t  al  i  fique  qui  rendait  le  re  peu  vrai- 

nblable.   En   cas  de  conflit  aigu,   au  contraire,   le  Droit 


international  ne  fou i  pai  de  nu  >j en  r  la 

i  uptu 


• 


l.'urln 

•  n  droit  intei  national  une  Institut 
qui,  mii>  6tre  une  juri  i  fournit  un  luccédam 

permet   d<  e  juridiquement   les    d 

Etats*  Ce  n'es!   pas   une  juridiction,   puisque,  m 
efforts  faite  pour  l'élever  d'obiij 

lion  préalable  d  wrir  ni  de  Cour  d 

tuée;   mai  une   institution   d'ordre  juridique    ,  i 

que  la  sentence  non  pas  sur  lea  s,  non 

pas  même  sur  l'équité,   mais  sur  I     droit  qui   régit  1 
e  institution  il   larbitrag 

.l.i   nature  de  l'arbiti  illeurs,    on   | 

atteindre,  essentiellement  conventionnelle,  L'arbil  on- 

siste  dans  un  traité  appel  >mpromis  lequel 

Etats   litigants    s'engagent    à    soumettre  leur  di  1  à 

des  juges,  à  accepter  leur  dé  .  et  à  lui  donnei 

1  'engagement  ne  porte  don-/  aucune  atteinte  à  la 
raineté  de  l'Etat  qui  l'accepte.  Dès  kwrs,  l»1  comp 
tout. 

au  oompromis  que  l'affaire  est 
les  Etats  intéressés  n'étaient  pas  obligés  l'accepter  [Inter- 
vention d'arbitres  pour  régler  le  différend  ■m- 
mis  que  les  arbitres  tiennent  leur  compét  les 
lia  intéressés  soûls  peinent,  d'un  commun  accord,  les 
en  investir.  C'est  l'engagement  d'exécuter  que  contient  le 
compromis  qui,     seul,     donne    autorité   à  la   sent  ici 
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dono,  tomme  dani  le  domaine  l  m  II 

railon,  la  bonn<  i  i.ii*  <-t   l.i   u .u .nitie  de  I   D 

tution. 

Elan!  donnée  cette  impoi  tance  du  compn 
d'arbitrage,  c'est   lui  qui   va   régler  le 
l'institution,  dans  chaque  affaire  particulière,  el  jusqu'à 
plus    petit    détails.    Déterminatioi  du 

lin.  m;:  tan  i  de  l'erbil  m 

limitée  è   l'objet   que  lee   Etats  I 

il  ne  taurait  I'  mme  le  I 

i  j  iui   qi 

le  dn  il  de  -1  lui  même.  I téterminatû m  de 

la  pnx  édute  .»  adopter,  car  il  n  >  i  i  le  de  pro 

dure    intetoatioi  i  c   la    pix*  édure,    i 

œurre    de    souveraineté*   Souvent     même,    détermination 
exacte  dea  marges  enti  e  les  [uellea  pou 

!<  -   Etats  inl  at   le  droit  de  limil 

leurs    risques.    Enfin,   danl  lion 

exacte  dei  a  dé  droit  que  les  arbitres  devront  appli- 

quer au  litige,  puisque*  dans  une  metièi 
droit  i- ni  être  incertain  <(i  contrâdictoi  I  ut  ras 

il  «  ^  toujours  conventi  Fout  i  ria  doit  par  le 

oompromis.  Que  ai  tout  déterminations  et  limitatif 

arrêtent  l'arbitre,  il  doit  surseoir  t  statuer  jusqu  lifi- 

cation  du  compromis,  et,   -i  le  compromii  pas  aç 

éli  ur  l'aut  teniri 

Il  i.mi.  ces   pou  li   limii  l'àrbil : 

i  pouvoirs  fuiidiqatêf  car  lli  doivent  trancher  le  liti 
fcur  la  base  du  respect  du  dr  i   la 

{le  juridique  qui  gouverné  la  matière  du  litige,  qu'elle 

•iitumi'  tuiotmelle.  il  n'a  pi 

tnpenseï  i<  ntions  réciproques,  de  faire  un  «  arran- 


-riiinii  »,  .m  poui  parlei  amant  i 

mne    fa  il    la    i  ! 

droit  ». 

qui   fall    la   gravité   <lu    n   • 
arbil râla  di n     h     oonfliti    Inl  maux, 

t  rein  te  «  j  m«  aoifl  II  oompéten 

|    qu'il    puisse    prm  l:v   i  l;i  il 

;        ni  1  l'arbitra 9  le  risque  'de 

entièrement   débouté   de   sa    prétention       i  il   «'t 

définitif,    puisqu  il   -  'ei !    en 

oomme  obligatoii  I  11  la  p  (ni  t  de  r 

lltga  et  «l'1»  la  juridiction. 

Vu  iti    jaloux    «If    laUf    SOW  • 

vtrnamanU  soucieux  de  laur  raaponaabilité,  on!  ili  l< 
temps  répugné   à   l'arbil  Phiq   un   Etal   est   imbu   'in 

ne  de  la  souveraineté,  plui  11  1  l'ar! 

l'exemple  de  I1  Mena  -t   là   pou  i).  Da 

là  la  difficulté  de  l'entendre  sur  lei  cla  npro- 

mis.  ina  pria  pour  ne  pas  compromettre  au 

\  limiter  i  i  pouvoir  dea  jugea  al  suri  «il  las 
L'impossibilité  «le  s'antandre  mr  ceà  points 
venl  la  signature  «lu  oompromia  al  fait  avorter  le  recours 
à   l'arbitrage.  I 

Le  choix    des    arbitres    est    devenu,   en   particulier,   le 
point  capital  du  compromis,  et  la   difficulté  maîtresse.  Il 
fournit  icepenidant,  en  un  certain  sens,  le  î 
lier  les  risques  de  l'arbitrage.  Chaque  Etat  int  choi- 

sit d'ordinaire  un  arbitre,   ou  des  arl>iti  telle   f 

qu'il  puisse  prévoir  sinon  leur  décision,  au  molm   leurs  opi- 


(iN  L'Allemagne  n'a  eu  que  tirés  rarement  recours  à  l'arbitrage  ot  n'a 
signé  qu  un  seul  traité  d'arbitrage  obligatoire 


nions  sur  le  litige.  Plutôt  qu'un  magistrat,  --iivent  c'est 
un  mandataire,  ou  un  avocat,  que  chaqn  partit 

proeèi  envoi<         ■  r  au  tribunal  ;  c'est  «1  ire  un  de 

M**.  nationaux.   Il  esl  \  rai  qui  t  que  r»  nier  la 

difficulté,   puisque  sous   peine  de  D'aboutir  | 

.1   nommer,   «l'un   commun  id,   un    I 

ou  surarbitre  départiteur,  dont  (Impartialité  puisse  tri 
cher  le  oonflit.  En  pratique,  la  présence  du 
procure  pas  toujours  une  solution  nette  et  juridique,    tfin 
nter  l<  unes,  les  froissements  entre  Etats,  mû  par 

le  désir  d<  lier  les  thèses  contraires  défendues  par  - 

collègi  uvent   arec   une   ftpreté   boute   patri  il 

arrive  souvent  «pu1  le  surarbitre  se  laisse  allei 
ser  s  lui-même  et  à  faire  oompoi  et  que  la 

sentence  procure,  pour  le  mieux  de  la  paix,  un  règlement 
d'allure  diplomatique.  Mnsi  l'arbitrage  se  rapproche  de  ta 
médiation,  la  décision  se  recommande  surtout  par  son 
opportunité,  plutôt  que  par  son  exactitude  juridique.  Elle 
conserve,  toutefois,  cet  avantage  d'être  obligato 

Cette  tendance  de  l'arbitrage  la  solution  dipkM 

tique  se  manifestait  de  plus  en  plus  à  la  veille  de  la 
guerre,  surtout  lorsque  les  Etats  consentaient  à  j  urir 

pour  des  questions  Importantes,  ce  qui  demeurait  rs 

Malgré    cette    insuffisance    .juridique,   —  et    p» 

île,   —   l'arbitrage   S    pu    rendre  (1 

Il  tendait,  dans  les    années  qui    ont    précédé  la    guerre, 

-  une  large  extension  SOUS  une  forme  nouvelle  et  propre 

tuosités  les  plus  *àlle  dé- 

lits d'arbitrage  obligatoire. 


loi  de   pi  M  car  ces 

Notions    vont    déll  ltêl<    l  Wrbiti  ag6    D  • 
loir*  il    !  .   <*ar    n 

obligé  de  b'j   soumetti  e  ;  il 

Il  lenten  e,  car  de    l'huU  ni  qa\  ■  mu 

de  nformer    à   la    décision.     I 

.peux  ent-iK    dès    loi  I    Hier    k    ' 

de  oompromettre  qu'il  ftmt  nrer  prudemment 

les  1 1  .mf;iLr»>-  pacificateurs  de  la  «l*  juridique,  quTl 

faut  rechercher  toutes  lea  fois  que  ce!  Ne 

peuvent-ils  s'engager  par  avance,   pour  un  temps  limité, 
dans  des  domaines  déterminés,  ou  même  plus  largem 
dans  l'ensemble  de  leurs  relations,  1  aoum  «  arbi- 

les  litiges  qui  pourraient  se  présente 

l  i  ooutume  *  *  x  i  <  t  <  »  depuis  longtemps,  d'introduire  d 
certains  trait  [u'on  appelle  mi»'  n  clause  comprom 

ire  »,  c  lire  une  disposition  par  laquelle  na- 

tafres  s'engagent  à  soumettre  i  des  arbitrée  .'-es 

d'interprétation     que    peut      faire      Battre     l'applicat* 
de  ce  traité.  Cette  ooutume  est  hautement  recomniandabli 
elle  n'eai  point  imprudente,  car  Ks  connaissance  approfon- 
die qu'ont  lea  négociateurs  du  traité,  de  sa  port 
répercuaaions   possibles,  leur   permet  d'appi  la  nati 

des  intérêts  qui  y  >ont  engagés,  et  l'importance  qu'il  pi 
sente  pour  les  Etats  qui  l'ont  ratifié.  En  outre,  l'exi- 
même  du  traité,  le  contenu  de  ses  ?irtieles.  le-  a  qu'il 

pose  et  les  obligations  qu'il  crée,  constituent  le  «  droit 
même  que  les  arbitres  auront  à  appliquer,  lorsqu'il-  seroi.1 
saisis  en  vertu  de  la  clause  compromissoire.  Il  n'est  doi 
pas   à  craindre    qu'ils   se   trouvent,    arrêtés    par    l'a: 
H 'une  «  norme  juridique  »  propre  à  guider  leur  décision. 
Enfin  l'obligation  de  recourir  à  l'arbitrage  étant  antérieure 


à  la  QtimMOI  du  «  "i,tlii  t  I-  nu  .s  en 

itri-  l|   pfji  s'en 

LfOUTI  <l  an'  '"'Ht   "m 

flit    puisse  s'inih  i    <\r  l.i   fi -i.-li.  | 

V    ji.'iil  -,  -.    J'.mv    un     p  pi'il 

SOit    Ih'mhii    d'un    traité    qui    re^le 

un    domaine    particulier,    oonvenir    que,    dent  ce 
domaine,  loui  lai  litiges  susceptibles  <nt  sou- 

un-  à  l'ai bitrage  P  Ne  peut-on  aller  i 
admettre  que,  dani  Lqui  les  domaines  oi   l'ai  hit rape  est 

iptible  d'être  utilité,  c'est  à-dire  dani  toui  les  lit 
<.ù  une  solution  juridique  est  possible,  on 
l'arbitrage  ? 

Aucune  impossibilité  théorique  no  i 
précisément    COI    enuveufnm<     do     recourir   à    <!•'-     arbitres 

pour  •   tous  les  litiges  d'un  i  ertain  :  même 

les  litiges  juridiques  sans  distinction  pelle 

obligatoire,  ou  traité 
i{  mieux  «  trail 
puiaqu(  -  oonsistenfl  <*n  lien 

d'attendre  qu'un  conflit  bo11  né,  qu'une  - 

aie    pour  conclura  ijet  an  traité 

pai  kiculier,  on  eod  Ienl  par  avant  ( 
dire  abstraite,  que  il»'-  litiges,  que  dt  '  unes 

Beul(  ir    natu  :it    iinl- 

mi!  umls  I  l'arbit 

loin  <ii;  ttl  d'ensemble 

ne  di  aapmmi 

bit  rage,  à  |  chaque  difficulté  qu 

Il  faut  t-  délimiter  le  li  les  ai  I 

la  proc»'  lu  oai  particulier.  Sans  doute  le  I 

i   lava:  ;  tout   un  ordre  d<?  aonflits 


po-  ble       'i 

.  qui  : 
\ .<  i  il   pas  èl !••  oompi  li   m  • 

humeur  ou  la  mauvaise  \  olonté  des  pai 
les  ci  peuvent  troui  er  dans  te 

termina  tion  de  la   p 

lion  du  compromis    enfln,  mille  prétexte*  i  dil 
même  i  élu  I        1    onclusi  l'engagement    léflnitif  q 

-  I  i'>pn  e,  et   i •  ndre  ainsi  lel U ••  moi  te  l  <  >bli 
gàtion  du  trail  irai. 

Pour  rem<  qui  n'es!  point  théoi  i  q 

—  on  Introduire  dam  lea  conventions 

de  recours  lîte  de  a  mpi  bli 

gaioire.  Elle  consiste  essentiellement  à  choisir  pi 
des  arbitra  rituels  ou  simplement  ar- 

titeur,  et  à  confier,  soit  i  ce  dernier,  soit  au  tribunal  ari 
tnal  qui  entrera  en  fonctions  lors  de  la  naissance  du  litige, 
te  soin  de    dresser  le    compromis  si    l'une  des  parties 
demande.    Los    liplomaties   adverses   sont   ainsi    dessaisi 
et  les  chances  d'avortement  de  l'arbitrage  diminuent  d'au 
tant.  Rien  ne  démontre  mieux  la  sincérité 
d'un   traité  d'arbitrage  que  l'adoption  fie  lite 

du  ((  compromis  obligatoire  ».  L'introduction  dans  la  pra- 
tique en  est  récente. 

• 
•  * 

La  plupart  des  traités  d'arbitrage  obligatoire,  ou  perma- 
nent,  comportent,  en   pratique,   des  réserves   qui  en   ai 
nuent  singulièrement  la   portée.   On  convient    d'ordinaire 
que  les  conflits  intéressant  «  l'honneur,  l'indépendance  ou 
les  intérêts  vitaux  »  des  parties  contractantes  seront  exclus 

SCELLE   -     RATIONS.  5 


i  \ 
que 

il  \   .1   l.'i  u 

dans 
rit  i     I 

pn'\  ns  «  in  a!  eotj  IQUI  leui 

fée, 

tOUl    -'il    S1 

raï,  ppliquai  conflits   u  îrs. 

I!  .«•  peu!  - ' i ri<  '. 1 1  q  ni.  en  soi  «mu  iia.  pmine 

un<  e  inal!  r  >uite  de  la  i 

Kjuel  îla  1  les 

circon  -  poiili  |  pi  elle.-  il  in- 

fli!  peuj   -  .  :  i  mger  à  l'ami  les  G<  nts 

sont   anin.  rît    de    conciliation  e,   et  que 

l'opinion,   bien   guidée,    ne 

>in  moment  de  tension,  s'il  peut 
servir  des  intention*  polit iq iiu- .  si  la  presse  ameute  l'opi- 
nion, {  euj  aUémen  srye 
des  «  in!  le  l'honneur,  de  l'indépendance  i 
pré  le  permettre  la  lr  de 
tout  différend  international  en  conflit  politique,  i  ren- 
dre ainsi  l'arbitrage  inopérant. 

distinction  entre  oonfli  ,ues, 

autrei 
point.  tout  théorique.  Tout  di  1  d'or- 

dr  lu   moment   q 

uhatif. 
Fi;  bien  i  i  au  fond  d  îre- 

ment   politin.. 
pré  ne  tro 
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h  U ' 1 1  ,      I  !  I I      (.111      i  |  )  I        |  i il  I    1 I • j  I  I  i  •     « | 1 1  I      | > I I I 

aux  prét<  ni  ■  l ■  j 

Uon  d'oi  'in*  jui  Idiq 

ou      III 

ainsi  I 

c  de  la  1  >n  tractai 

tain  ic    pi  - 

contre  le  un  '  '|U"  i 

du  et  ion  d 

n.iil     une     in 

ouvert 

plefnenl  supprii  qui  D  i 

ce  qui  est   plu         i  l<  nt,    on!   ;  'rai 

intuel   I 
raient  ou  non.   Ils 

le  dire  -i  le  dîIW 
Me  »,  I  ible  au      c 

dénote  comme  lui  mie  tue 

un  înconti  itutîon 

et 
préal 

toi:  t    ici, 

sans  méthod  des  t\  pea   !  i  ' 

i  fes  ui  fi         tes.  1 
et    contestables.    Quoi-    ayant 

connaître  quels  conflit?  —  nt 

de  son   ressort  ;  a  instituer  une  p  de 

sculpter  minutieusement  la   n  re- 

mis :  à  irouver  le  moyen    !  iliter  1 

arbitres,   et  si  possible,   à  en  constituer 
dont   la   compétence  et   le   owracl  lent   in 


.-,s 

•  ■  .|u '.i\ .il-  ut  .-Minpris  le9  Conf  la  Haye 

est  danc  cet  troi  [u'ellei  ont  oi  leurs 

cff< » r  i-  rn  i  89g  el  lurtoul  en 


•  1 


Le<  -  Le  II" 

ice  à  l'opposition    <l»'  l'Allemaf         entraînant 
-   elle  set  alliéi    naturels,    1  iutriche-H< 
garie,  la  Turquie,  et    aussi,  il  faut    bien  le   dire,  de  petits 
EtaU    neutres,    peut-être    timorés,  qu<  rti  n'ai 

tirent   point. 

nférence  de  1907  put  aeulemenl  élaborer  une  * 
4e   de    prooédure   arbitrale,    qu'elle  offrit   en  modèle 
aux   EtaU  désireux    d'éviter    1»'  soin  de    régler  eux-ml 
cette  procédure  dani  leurs  traités  particuliers  ou  généraux 
d'arl  de,  facultatif,  est  double  :  il  prévoit  une 

procédure  normal.'.    .  ompliquée  mail  sûre,  pour  les 

différends  d'importance,  et  une  procédure  sommaire  pour 
'•  -   cai  qui   parai— fut    peu    susceptibles    d'acquérir  d< 
gravité    et  qu'il  importe  de  liquider  rapidement. 

La  Conférence  avait  d'autres  espoirs,  et  légitimes;  elle 
eût  voulu  arriver  à  la  conclusion  d'un  traité  mondial  d'ar- 
bitrage obligatoire,  die  eût  voulu  réaliser  l'institution 
Infiniment  précieuse  d'une  Cour  permanente  d'arl 

il  d'abord  la  Conf  néraliser  à  toutes 

puissances  représentées    un  engagement    de  recourir  à 

l'arbitrage,  en  rédigeant    un    instrument    qui  aurait  ainsi 

lié  la   quasi   totalité   dei    EtaU  civilisés.   Sans  doute  il   ne 

:  pas  d'un  traité  général  d'arbitrage  s'appliquant  à 

•  conflit,   né  ou  à   naître,    n  llemenl   -1»' 


l'arbitrage  en  ctri 

d<  reYétir  une  knpoi  tan<  c  politique  quel 
le  plui  ><»u\ mi  en 
plus    que  ceux     i1«-h   I  '  i 

débul  modetl(     i     pei  mettrait  A\  loffei  enfuit    la  lift 
matières  susceptibles  de  donne]  lieu  en  toul  tempi 
et    qu'ultéi  ieui  émeut,    I  obligati  >n     mondi 
reooui ii  s'étendrait    de  pn h  be   en  pr    I 
plus  Importante. 

l.'  IHemagne  fui  irrédi*  tible,  el  ne 
le  principe  d'obligation   pour  aucune  wrte   de  dil 
pas  même  dans  l'innocent  domaine  du  règlement  dei  suc- 

>ns  de  marins  d&  édéi  en  mer  !  Il  fall 
proclamer  l'excellence  théorique  dé  l'inatitution,    notam« 
ment  lorsqu'il  l'agil  de  l'interprétation  des  qui 

paraît,    en   effet,    essentiellement  juridique)     el  om- 

mander  aux  Etats  d*j    recourir. 


Même  échec  en  ce  qui  concerne  l'institution  d'une  Cour 
permanente  d'arbitrage.  Le  choix  des  arbitres  étant  1 1  plus 
grave   des    difficultés   que    rencontre   le    recourt  'if   à 

l'arbitrage  dana  chaque  cas  particulier,  la  Conférer 

très  sainement  que  si  l'on  pouvait  instituer  une  Cour 
permanente,  composée  de  façon  à  attirer  la  confiance  uni- 
verselle,  et  devant   qui    pourraient  être   portés   mm 


(1)  Il  s'agissait  de  généraliser  l'arbitrage,  ave.  g  ->s,  k 
l'interprétation  des  traités,  et  sans  les  réserves,  à  huit  m  -  seule- 
ment, d'ailleurs  sans  importance.  C'est  à  la  deux;  nOrence, 
celle  de  1007,  que  l'étude  fut  poussée  le  plus  loin. 
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II 
multiplier  les  instances    e(  empêcher  les  conflits  d 

.1    l.i    [»i.ih<|ij •■    -'mil  ;    <le    re   OUI  il    KHI 

i  hoisii   parmi   <!<•>  jui  istei 
fan  inivers* 

a  Pran  ur  Louis  Renault 

pli      ,  Tllc      1. 

de   jm  ispi  iidèfl 
l.i  juridiction   p  i enl   di 

I  l'existé  a<  e  de  la  Cour  are    lea  traiiéi  d'arbitrage 
gatoii-'.  --H  b  i  ifié  le  re<  oui  -  à  ce  ti . 

raH   ainsi   rendu    lui-m<  m  euti  «ne 

exietence  pei  man  ail    fou 

le    traité     préalahle,   un    mai  »   tout 

pour  lr.m«  ii  U  in 

-  y  auraient  été  d'autan!  p  ots,  que  ion  auto 

rit  se  serait  plus  \  ite  affirm 

L'oppositi  la  délégation  allemande  à  ton 

don  d'arbitrage  obligatoire  fut  opiniâtre,  en   189g  comme 
en   1907,  11  rémement  habile    1  ate.    Le  !       .1 

kiarachall    von    BAaberetein,   premiei     plénipotentaire  alle- 
mand }  1j  d.  uxiènae  le  la  Paix,    en  se  tenant 
sur  le  terrais  juridique  et  en  affectant  un  amour  jaloux 
,i(   l'institution  arbitrale,  était  parvenu  à  en  faire  n 
toutes  les  insuffisances  et  à  colorer,  sir  à  t«'l   ;       : 

ni'il    finit   par  la  nter  comme 

un  Bemède  dangereux,  une  arme  à  deux  tranchants, 
on   ne   pouvait  rvir   qu'après   l'a  inoffen- 

sivej   qu'il   fallait   se  gai  l'employer  actuellement.    Ce 

para'!  liplamatiq  cuisait    la    puissante  opposition 

polit i qi  ;it  laquelle  il  fallut  s'incliner. 

L'institution    de   la    Cour    permanente,    (jui    tendait   à    la 
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I ii ti<  »n     < I  u  ii     \  •  m 
tance  ni  it<  i  ielle,   un   |>  î  en  <> 

tible  <!  il  urte  atil 

mên 
un 

menl  ! 
r, 
pin  ludtible  ie  "€t 

lente  d  r  Mlera 

de  M  ill.i  jUsqu'ù  pi  .  la 

Iptutfe.  Il  -  il  iiir 

de  Berlin,  m  ils  péniblemi 

l'institution  d'Une  sni-d' 
lition  que  le  récolta  >    ffil  I         ilfatif.    '■ 

'ut  in  *Utuî   ;,  La  11  a  e  qu   In  Jlttaul 
internationale.  1!  fént  qu'Un  btir<  au,  qui 

Se  :  '  »'il  .nlmiiiM:  dit 

coin  rits  diplom  rti 

lande.  T  es  juges  nV 

simple  liste  fte  noms  qui,  seule,  <    s  menée 

on  serrotariat  du  lmrcan.   Chttqui  tr<- 

arbitres,  et,  but  la  liste  ainsi  Is  en  litige 

peuvent.  6  1  occasion  de  leur  différend,  ehoisir  très. 

La  Cour  se  réduit   done   à   une   indi 

chaque   Ftat    eon-idère    nnniîi  meille 

(i)  Il  fut  résolu  de  donner  ad  î  membr  -  Ur  parmi 

privilèges  diplomatiques,  afin    d'asc  eux    indépendance.   L'ii 

tutiob   d'un  sme  juridictionnel 

Ettâfs  ;e,  notamment  si  dn  l"éfll 

les  différends  entre  Etats  et    particulier^,   aurait    vériu  . 

titu**  une  personne  murale  dr   droit    international,   groupant  l'ine 

h  m  un  des  Nations  à  l'&dmtntstfëtion  d'une  bonde      -  ies- 

sus,  p.  (5,  la  note. 


trbil  une  bfli 

l    ita  bo  litige  a. 

I  n    i.r  ilul   faire  mieux,  et    .  rage 

ittble    bur,   une  permanence    réelle.    L'opposi 
iUemtnde,   devant   I  très  oet  dei   g  nations 

Ubéralei  moins  bruyante  -'t  | >  1 1 j >  habile,   mail  plui 

sournoise.   La  délégation  allemande  collai 
I.  -   Etats-1  ois  <'t   l'Angleterre    I  un  projet   t.  qui 

[ta  dea  espoir*. 

II  fui  relativement   facile  tic  s'entendre  sur  le  fon 
nemenl   théorique  de  la  Coiir  d'arbitrage,   la  procédure  à 
euh  i  de  compétence  ;   mail  ifft  tilt 
multiplièrent  Lorsqu'il  s'agit  d'en  déterminer  la  composi- 
tion,   de    constituer    le    personnel    dea    jugea    qui    seraient 
appelés    à    siéger.    La    Conférence    se    trouvait    entre    deux 
écueils.    Voulait-elle    s'incliner    devant    l'égalité    théorique 
des  Etats  ?  Il  lui  fallait  alors  donner  à  chacun  une  impor- 
tance égale  dans  la  composition  de  la  Cour,  lui  demander 
le  même  nombre  de  juge.-  :  mais,  en  ce  cas,  on  ne  se  t 
vait  plus  en  présence  d'un   tribunal,   c'était  plutôt  une 

ttoe    que    Ton    eût    constitué    avec    cette     quantité     de 
la    f<»i<    réunis,    sans     être    encore    bien    assurés 
d'avoir  des  audiences  sur  ans  doute  on  pouvait  songer 

à  les  répartir  en  plusieurs  Chambrer,  mais  cela  ne 
faisait  que  reculer  la  difficulté  véritable,  laquelle  rési- 
dait moins  dan-  la  détermination  de  leur  nombre  que  dans 
leur  chois  et  leur  origine.  L'autorité  d'un  tribunal  ne 
dépend  pas  du  nombre  des^  juges.  Le  monde,  encore  à 
l'heure  actueelle,  trouverait  difficilement  i  inquante  arbi- 
notoires,   universellement  connus  et  tés. 

Quoi  qu'on  en  puisse,  —  diplomatiquement,  —  préten- 
dre, toutes  les  civilisations,  tous  les  peuples  indifféremment 
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luraienl   fournil    un  m 
de  politique!   de  premlei    ran      In  j  i  «*t   n< 

saire   de   lenii    i  ompte   de    l'impoi  I  u 

que  I  >nne  lem   pui  •  1  «  —  «h«»ii  kur 

oonfère  leui  rôle  mondial,  de  II  iltuaiioo  de  fait    U 
aelle  qu'ils  occupent  dam  la  Sociét      lea   Nations.    \i' 
l 'encontre  de  cei  nécessités  de  fait,  i  'es!  faire  oeurre  raine. 
D'ailleurs,  dan!  une  Cour  composée  selon  uji  p' 
sommaire  que  relui  de  l'égalité  brutale  entr<    I 

rands,  it  1  i  puissancs  qui  tien! 

troin ées    sul  •'  par    les    petites,    et    le    cas  • 

Jugées  par  elles  ;  résultai  évidemment  inadmissible  et  plus 
illogique  encore  que  l'ini  ei 

\ussi  les  grandes  puissan  lamèrent-elles  un  nom- 

bre de  juges  proportionné  à  leur  importance.    Mais  poui 
établir  cette   proportionnalité,    la   difficulté    renaissait,    et 
non  moindre.  Comment  doser  l'importance  des  différents 
Etats  ?  s\-n   tiendrait-on  au   nombre  des  habitant! 
drait-il  tenir  compte  du  degré  de  richesse,  d'activité  indus- 
trielle,  commerciale,   intellectuelle,    de  la  situation   n 
diale,  du  domaine  oolonial,  dont  l'importance  multiplie  les 
sujets  de  l'Etal   et  fait  de  lui  un  tuteur  de  peuples  mineur-"' 
Surtout,  ne  fallait-il  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
la   valeur   des   systèmes   juridiques,    leur   force   d'expansion 
passée  et  présente  ?  Les  Codes  français  régissent  une  moitié 
du  monde  civilisé.    Autant   de  discussions,   d'appréciations, 
qu'il  paraissait  difficile  de  porter  en  clair  devant  une  assem- 
blée de  diplomates   incarnant   des  nations  toujours  BU! 
tibles  et  théoriquement  égales. 

Pour  résoudre  ces  difficultés,  plusieurs  combinaisons 
furent  proposées.  Un  système  consistait  à  donner  une 
représentation  égale  aux  huit  grandes  puissances  et  à  grou- 
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Nil     ,11.  iiqiP'l     I 

61  qui  b  f;iit 

in.-iil    un    D  H  : 

..   kraft   Ici  fon- 

ts   : 
rtaim  j  i^Ies  pu 

:  :ilimi<!l.Mii(Mil.  -      ;niti 

il  en  fonctions  qu'un  petit  boknJbJ]  f.6  moi 

eerluh  !    ainsi    «pi  iiii  h    un 

^position    ardente   '1 
rit  l'ami  du    Brésil,    le    - 

'  iil  f;ii!  ha  totlte  î  ici  1 1  ;    le  prin 

cïp  lité.   Ôta   terita    d'atitn  }x>- 

ri<  .i  ires,    r>: 

i!  itil   i  te  jfroujtefnénl  des   Btfetft  en 

«  systètni  IrOlt  »  ou  onl  civilisations  »,  pour 

qn  i'iiuiii.mit»''   et   de  so<  ml 

rcj  :    combinai!  f    trop 

OU  trop  arbitrai] 
pus-vu!  êttfe  rëtentri 
1  n    -«Mil    procédé    pbtïl  telfetfnettl    concilier   Inégalité 

el    h  té&nift   ta    Cbrir   à    quelques 

arbitres  anÎTertellemcn  l 'élection  ■  fté- 

'•<  i;ni\  'i-.ix    miraient 

lollant    qu'ils    nirnl    pu    ?p    reli- 
ent   i  UtÛ  n'osa 

)    <  I  à  la  C 

ritime  de  instituer  ai 


ivali  qu'allai  i 
i    le     lit!     don!    le        1 1  I 

mm!   |  B  lus. 

Finalement     on   ne   put    -  en! 
boi  f 1 1 1 1 1  1 1 1 <  1 1 t  au  \    fi 

iinal     I  *,i.l  >pti 

le  bhoix  <l<%-  j  ' 

Get  aooord  a  été  tei  I 

en   i<> 
renoe  nasale  de  Londiea  ;  en  i :.i  i.  pur  on  mt 

de  [»ui  .  LVntent  n  à 

réali 

\iiiM    r  i  \*x  i  s  ï  t»  I  i  î    rien   autre   BBCOVe,   BD   <•'   dofl  que 

renihiAon  erré  par  la  Conférence  de 

libres    de   choisir   ou    non    leu 

Haye  ;   la   Oour   IW    met    à    leur   d  de 

juges    Cl    une    pro. Y-dure    <]iii    l«     INpense.    -il-  -nt. 

d'en  élaborer   une   eu\-rnèn,  !1<    1     îr  offre,   à  vrai  dire, 

des  facilités   réelles    pour  le   dhohc   «lu    surarbitre;   elle   1 

offre  aussi  un  1< ►cal. 


•  * 


Malgré     cette     pauvreté,    l'institution     de     l'arbitrage   est 
vivace  ;   elle   a   souvent   fait    ses   preuves.    La   p9eudo-Cour 
permanente  a   fonctionné  une  douzaine   de  fois   à   la   B 
faction   publique  ;   avec   elle   ou   sans  elle,    l'arbitrage   re-te 
le  noble  espoir  des  nations  animées  par  le  désir  de  ju^ 
et  de  paix. 

Ses   plus   chauds    partisans    tirent     même    argument    de 
quelques  célèbres  affaires  :  celle  de  l'Alabama,  entre  l'An- 
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•   lei   EtaU-1  nii  1 1 1  ;  «  elle  de    CasaMan-  ,1    enl 
]'  Ulemagne  et  la  France,  plut  i  lui  tou 

m. m  [h   affirment    que   l'arbitrage,    longtemps 

olaircii  lea  litiges  Ici  moin!  Importants,  peut, 

lité,  61  Iter  lei  guei  rea. 

si  l'on  le  garde  de  toul  entl 

met  pai  des  conclusion!  aussi  opt îrn i-t»-s.  Il  est  \rai  ■ 
la   plupart  des  différend!  oft  l'arbiti  li  la  solu- 

tion   étaient   d'asseï    peu    d'important  u    lea 

optionnels,   susceptible!  de  devenir  dei  ca$u$  belUt   1;1 
rérité  est  que  lea  puissance!  j  ont  eu  recours,  pi  ent 

parce  qu'elle?  ne  roulaient  paa  la  guerre.   Unsi,  dam  I 
faire  de  Casablanca,  il  est  prouvé  que  l'Allemagne  ne  con- 
sidérait paa  que  lec  natancei  fussent  nlon  favorablea 
à  nous  attaquer.  La  sécurité  de  la  paix  n'est  donc  pas  dans 
l'arbitrage   lui-même  ;   il    ne   faudrait    pas   compter   sur 
perfectionnement!   pour  la  garantir.   Une  institution   qui 
respecte  aussi  soigneusement  la  souveraineté  d  la,  qui 
demeure  à  tel  point  facultatif           lifférente  d'une  juridi 
lion  véritable  ;  où  le  caractère  diplomatique  ore 
l    :   tant  de  traits,   ne  doit   pai  engendrer  d'illusions  trop 
tenaces.  La  véritable  garantie  de  la  paix,  elle  eat  dana  l'es- 
prit  de  justice   des   peuple!  et    le                          Iroit.    Il   n'en 
demeura  pas  moins   extrêmement  important   de  fournir  aux 

G  »uvernementa  une  institution  capable  de  leur  donner 
moyeni  de  recourir  aux  solutions  juridique!  d  Dits.  Et 

M  en  ce  sens  qu'il  est  Indispensable  de  travailler  lâ- 

che à   perfectionner  l'arbiti    _         I  t   lui  fournir  des  01 

du  14  septembre  IS72,  relative  aux  difficult 
l'Angleterre  «t  les  EtatanUnia  du  fait  armée  dans 

Isa  p&rii  auglaiê, poor  courir aoa  aux   navires  marchanda  dea  Améri- 
rains  du  oofd. 
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\  i  liment   itabl<     v\   perman  uxquel  i   I 

de\  fonne  i  ou  tu  mi  ei .  de  recourii  a  >n  m . 

utoni   toutef<  t  forl    remai  :  |u*U 

,•>/  />/v.s,/';<  i  temple  que  !• 

été  1 1  m  >  { •  el  que  II  tal  i  ondamné 

cuter  la  tentent  e,  (  ta   ne  i  lie  qu< 
dont  1111  -.m-  Impoj  Lan<  «• 

Cela  montre  que  l'on  peul  t<>ut  an  moini 
t. iin  foniN  sur  la  bonne  I  loi ique 

[>oliti<jur-  et  populaires  m  s  iennenl  p 
lable  portée  des  différends,  Nous  verrons  le  parti  q 
peut,  pour  la  [»ai\  du  monde,   tirer  de  lion, 

et   l'usage  qu'on   «mi    peut    faire  dans   l'o  ition   d'un»' 

Société  des  Nation-. 


* 


-  Commissions  d'Enquête. 

Il  y  a  lion  de  rapprocher  de  l'arbitrage  l'institution 
Commissions  d'enquête,   création   de   la    premii 
rence  de  La    H  a  >  <  .   m    1889.   Le  procédé  consisl 
la   naissance    d'un    différend,    à    le   soumettre,    non 
juges,   mais  à  de>  Commissaires   enquêteurs   donl   1» 
lion  unique  est  d'établir  la  matérialité  des  faits,  m 
se  prononcer  en  aucune  Façon  sur  h  onsabilités.    En 

fait,  celles-ci  ressortehl  le  plus  souvent  d'un  fidèl 

laits  ;  on  laï><o   aux    Ktats   intéressés    le   soin   d'en   tirer 
les  conclusions  et  d'arranger  l'affaire  -  rectement,  soit 

en  reeourant  à  des  arbitres.  On  estime,  et  n< 
qu'on   a   déjà  fait  beaueoup  pour  la   paix,   en 
dès    la    naissanee   du    différend    les   diplomates    et    l'opinion 
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publiqi  ur- 

-  ni  qu'envenii  iflit  P 

raille,  elles  s<  ad  li  i  les 

l  t      honni  ,  savent  i  e  qu'il 

I 
clin  lartoul   itu  frantii 

il  en  créant  cette  institution.  Kll«'  a  tail 

dans  ! 
.    . 
lenoontreusement  d'innocentes  barques  la 

te  d'An (  \.  d'auti  la  £ 

mai  fui 

bei  .u'iit  éi 

quête  que  pr<  l'amiral   Fournies  (i). 
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ction  du  droit  it  lionaL 

Contre  l'Etat  qui  T|  q*i 

ti  lai  loi  m- 

pber  utions   ou  se 

ref1 

jue 
'        à    celle    ;  ité, 

;n  palliatif  qi 

it    il     1 

ip.  VU. 


m ii  u \   m'  | i.i s  parler,   ! 

national  fail  menl    i 

un 

de   repoui    u    l'a|  :'  .    »|! 

même    .     di  lit     m-     ni   . 

qu'un  los 

armement  iqpe  El  j  »• 

s  itiuiii  prêtent 

rention  dan         lomai 

i  que  tiAter  :  I  n-i 

à  des  anneau 

■  t  on  Bongjfi   •>  i-  Ji    :    une    /•• 
iu'llr  de-  armemenl 
officiels,  ont  D$a  ou 

kammea!  été  fail 
tradition  dipl  à  l'Ail 

taire  à  des  tractation 
lieu,  à   plusû 
et  le  Chancelier  de  Buluw . 

rences  de  La  H 

I 

pal  (0- 
La  méfiance  «que  qui 

oes   efforts   illus<  On   y    bou] 

manœuvi,  ique  des   plus 

aux  armements,  les  Etats  qui  se  trouvaient  en  bonn 
turc   consi  :iî    que    si   leurs    concurrents    préconisaient 

(1)  Y.  la  pu 
des 

fût  la  pi 
vernementale  d 

monts  fui  fa 

de  Napoléon  III  en  1803  et  en  1S70. 


—  M) 

un  la  m  l.i  coursi  i   qu'ils  ut  bien 

prèi  d'être  essoufli  s,  et   il-  c'en  '-ni  que  pin-  «1 

dm i  mi    une   supériorité   définitive  n    qui 

Lu.  ut    en    •  tal    d'inféi  i"i  ité    in'  't    1;»    1.-.]. 

volonté  .!.•  leurs  adversaires  triomphanti  comme  un 

^t  ibiliseï    el   d'assu rer  définitif ement   leur  ni] 
ainsi  l'Allemagne,  vis-à-vis  <!<■  l'Angleti  >n« 

;  h. ut  les  constructions  nai  aies.  I p  l'esprit,  il 

possible  d'arriver  à  l'entei 
Lors  «!<•  1.»  première  conférence,  le  tiar,  pour  en  i 
l,i  réunion,  dul  ajouter  au  programme  d<  ba- 

pitres  :  arbitrage,  lois  de  la  guerre.  La    i  mmission  te  hni- 
que  n'abouti!   pas   parce  qu'à   prop  tail  du 

lrmciit  ébauché,  elle  retrouva  les  mêmes  méfiai  lou- 

blées   de   l'impossibilité   <lV-i.jl.lir   un    conti  I  : 

para  sur  un  vœu  platonique    i  .  sans  avoir 
ri. -H  .-.  »nclu,  -  m-  même  avoir  pu  dissiper  I  i  de 

gêne  qu'avail   répandue  le  débat. 

I      fut  bien   pis  en    1907,    le  malentendu    se    produisit 
avant   la  Conférence  et  faillit  la   faire  échouer.    La   qu 
tion,   prudemment,   n'avait   pas  été   mise  an   programme. 
Une  initiative  tin  Gouvernement  anglais,  prise  n>us  la  pi' 
sion  de  l'opinion  et  du  Parlement,  en  octobre  1906.  pi 
clama   -<>n   intention  de  discuter  1«^  problème  .'i   La   Ha 

fui  considérable,  l'Allemagne  lit  connaître  nette- 
ment qu'elle  ne  b  Irait  pas  à  la  I  .  Il  ne  fallut 
rim  moins  que  de  laborieui  pourparlers  diplon  our 
apaiser  le  <l  I  sur  la  base  d'une  ti  Ion 
laquelle  les  Etats  représent 

(1)  «  La  (-";  ni'*  que  la  limit 

•:.  lésii  ; 

lu  bien-  1  et  moral  de  rhum 


M 

de  i.i  questfc  >i 

ri    I  'et1    i  e    qui    eul    lien ,    à    I ;i 

fil     i  ijo-       <  ;ii<»«-    <  ni  i.  h   e,     \r    pi  iip  ipal     t 

présidenl  de  la  I  '.<  inféi  en<  e,   M .  <!«•  Nelidom  .   ;  ; 

gué   russe  !  On  ic  borna  I   renouvelé]    purement   ef   lina 
plemenl  la  dé<  lai  Bii<  m  de  i  S99,  el  le  oonflil  ,  non 

Fan-  qu'< »ii   puisse  en  d  raie    qu  il   1 1  il 

prudent  en  préparant  la  paix. 

()n  doit  convenir  <|n<'  la  solution  du  problème  de  Is  li 
talion  des  a rmemenl i  est  des  plus  ardues,   linon   inlrc 

table,    pour   les   DAOtifs   BUlTantfl    :   il    n'\    |    p 

mesure   applicable   aux    armements  ;  —  il    n*j    s    pas  de 
base  de  proportionnalité  acceptable  entre  les   pu 

—  il  n'y  a  pas  de  moyens  de  oontrôle  effl 

Pas  de  commune    mesure   :   mille    soldats    «l'un     ; 
raient-ils  mille  soldats  d'un  autre  ?  Cent  canons  mal  iej 
en  valent-ils  cinquante  aux  main-  d'artilleurs  expérimen- 
tés P  Et  comment  apprécier  la  valeur  militaire  d'une  popu- 
lation,  son   endurance  et   sa   bravoure  P   Va-t-on   interd 
d'armer    à    un    peuple,    précisément    on  considération  de 
la  valeur  de  s<  -  -  Mats  ? 

Tas   de   base   de    proportionnalité.   Gomment    \a-t- 
culer  les  forces  militaires  (pie  l'on  autorisera  chaque  Etat 
1  entretenir  ?  D'après  le  chiffre  de  la  population  ?  liais  eet 
élément   ne  correspond  en   rien  aux  possibilités  d'attaqi 
aux   dangers   de   la   situation    géographique  ou    politiqu 
Tout   au    contraire,    plus   faible  est   un    pays,    plus    il    aura 
besoin  de  garanties,   de   protection. 

Ne  va-t-il  pas  falloir,  daiitre  part,  tenir  compte  du  degré 
de  richesse  qui  excite  les  appétits  et  appelle  la  précaution  ; 
de  l'étendue  du  commerce,  de  la  situation  dea  intérêts, 
rôle  mondial  de  l'Etat  envisagé,  dt  sa  politique  p 
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M  - 

lomaine  oolonialf  H   pomment  en  prê- 

tant d'éléments,    qui    n'ont  unune 

un  tabttr  une  proportionnalité  équitab 

Bn,  ea  admettant  que  Le  départ  loit   fait  et  lei  •  ■ 
Ungents  >luf    ou    moine    arbitrairement! 

g'asMn  u  qulls  ne  seront  p  I  çom- 

[éna,  l.i  Pruai  rangea  poui   instruire  une 

innée  i<    iple  en  force  de  celle  que  le  traité  l'autorisait 
à  maintenir.   I  o  oonti  m  «  i  •  -ut.-  est   possible  mit 

bu  Ion  il   faut  iii  des  règles  budgétai 

uniformes,  interdire  certaines  écritures,  lea  \  les 

bu.  Ktraordinaires  I    C'est  une   immixtion   com 

dans  toute  la  politique  financière  des  Etats,  qui  nonl 
ion-  «le-   budgets   véridiques.   Va-t-on   é  al  01er 

l'instruction  militaire,  les  usin 

plosifs,  les  parcs  d'artillerie,  du  g  n  ;  les 

stations    navales,    les    docks    do    submen  .'    Il    faudrait 

même  aller  plus  loin.  Ls  guerre  vient  ouver  que  la  pro- 

duction é  •Miomique  du  pays  se  transforme  tout  entière,  et 
i    poui  \  a-l-il   falloir  pen- 

dant la  paix  surveiller  tout  lies 

préparent  pas  d'avance  leur  évolution  éventuelle  ?  Va- 
t-il  falloir  recenser  <  r  périodiquement  en  revue  tous 

électriciens,    tous   les    métallurgistes,    tous   les    mécani- 
ciens,  I  chimistei  surtout  .'J 

Et   comment  organiser    K  ma    de  contrôle  ? 

Quand   ell  ont    o;  mment   les  faire  fonc- 

tionner   tans  provoquer  à  chacune  de  leurs  initiatives  les 
iceptibilités   on    les    colères    de    l'Etat   inspecté  ?    Car    il 
faut  considérer  qu'il   ne  restera  rien  d'intact  de  la 

souveraineté,   je  ne  dis   pas   extérieure,    mais   interne   d'un 
'.   de  M  liberté  d'action  vis-à-vis  de  ses  propres  sujets, 


lui  faut  lubir  un    ontrôle  efi  *es 

;n  rn<!ii.  ni    ,    son    blldg(  t,    K>n    in  lu 

1 1  procédé  pratiq 
une  limitation  afft  i  tant  qui]  ne  le 

sera  pat,  il  faudra  lurce  point,  oomme  lui  [pu-  In  autres, 

n  rapporter  à  la  bonrw 
raient  par  une  convention  de 

Invoquer  la  bonne  foi,  toujours,  c'est  II  qi 

an  revient  quand  on  veut  der  la  louverainc 

Etata.   La  fidélité  aui  engagements  eat,  ïet,   la   seule 

garantie  du  droil  dana  un-  ité  fondée  rai  le  oonsente- 

ment  de  ses  membres.  (^n«v  reste-t-il  donc  contre  les  Et 
malhonnêtes,  dans  la  Société  traditionnelle  11 

te  l'opinion   publique  :  ce  d  •  \   un   facteur 

geable,    puisque  ceux-mémes  qui   la   méprisent   veulent  la 
tromper  pour  s'en  servir.  I  ne  opinion  publique 
et  effectivement  éclairée  serait  la  maîtresse  du  monde.  EU 
ne  prévaudrait  contre  ses  arrêts.   Mais  l'éduquer  eat  diffi- 
cile et   les  passions  nationales  la  faussent  et  la  désunissent. 
\  son  défaut  que  reste-t-il  encore  ? 

Il   reste  les  moyens  diplomatiques,  l'équilibre,   qui   rend 
l'agression    incertaine   et    périlleuse,    niais   qui    aboutit    à   la 
guerre,  quand  son  instabilité  se  manifeste.  Il  réel 
naces   de  la   force,    les   représailles  :    les    |  us   d'ordre 

économique,  boycottage,  blocus,  qui  ont  souvent  pour 
résultat  d'exaspérer  la  tension  politique.  Il  reste  enfin  la 
guerre  fatale,  la  poudre  sèche  et  l'épée  reluisante  de  jadis, 
les  explosifs  et  les  gaz  empoisonnés  du  Progn 
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/    —  Deux  causes  de  l'insuffisance  du  Droit  inti  rnatimai 
traditionnel    :    a)    ses    origines    récent U  .    : 
de   la  souveraineté.   -  -  L'indépendan  La 

monarchie  universelle.  —  L'œuvre  de  Groti 

II.  » —  yécessité  de  maintenir  le  principe  du  consentement 
universel.  —  Critique  de  la  notion  de  souveraineté.  -- 
Maintien  de  la  notion  d'indépendance. 

///.   —  L'utopie.   —  Le  fédéralisme.   —  Tabi'  ttfl  Etat 

des   Etats.  —   Les   impossibilités. 

IV.   —   La   soi-disant   faillite    du    Droit    international,    — 


I 


Le  tableau  qui  vient  detre  brossé  de  la  v  \é  tradi- 
tionnelle des  Etats  semblera  peu  flatteur.  C'est  à  dessein 
qu'on  n'a  rien  atténué  de  ses  insuffisances,  ii  au  con- 

traire,  sur  les  lacunes  du  droit  qui  gouverne  lefl  rapports 


en!  une    organe  i!i<>n     son 

iiini  ganique. 

!'•  ;i   remédii  I  uts,  il  faut  oomiattre  leuj 

gine  'i  leun  raisons  d'être.  Or,  il  appai 
qu'une  des  raisons  principale! 

lacunes,  de  i   -  dang  :  tutorité  oom- 

mune  au  des   Etats,  (rime  autorité  qui 

d'assurer  1er  la  i  oh< 

ité  à  l'organisme  social.  I 

ameille  au  sein  d< 
de  paix,  et  qui  se  réveille  périodiquement  pour  d<Vhaîner 
itastrophes,   n'aurait-elle   pas   |  rigine  ce  postu- 

lai que  l'on  a  mis  ;»  la  base  de  tout  l'organisme,  le  d  - 
de  la  souveraineté  clos  Etats  ?  A  bien  l'examiner,  ce  pos- 
tulat, que  vaut-il  ?  Répond-il  à  la  réalité  des  choses,  aux 
besoins  d'une  organisation  sociale  quelconque  P  Faut-il,  au 
contraire  l'abandonner  et  lui  substituer,  dans  l'organisme 
qu'il  corrompt,   un  autre  principe  pi  1  ? 

La  répons  tte  question  est  déll  tïtu- 

tion  de  la  Société  des  Etats  sur  la  bas**  de  la  souverain» 
a   des   raisons   historiques,    et  ad    à   des   née-  de 

fait. 

té    internationale,   et   la   discipline  juridique  qui 
en   traduit  le  n\   d'oriuine  très   récente.   Tandis 

que  les  disciplines  de  droit  privé  ont  des  ancêtres  dans  la 
plus  haute  antiquité,  que  l'on  découvre  nos  institutions 
juridiques  courantes,  par  delà  leurs  sources  directes, 
romaines  ou  PaP>'! 

ou  les  de  Chaldée,  l<  lu  droit  d^  gens  n'ont 

[ue  lorsque  les  Gouvernements  on!  conçu 
l'avantage  de  substituer  parfois  aux  surprises  de  la  vi 


\7 


i  i  «  i   i 


i.-s  rapport    Je  confiance  cl 

lut  dal 

que  où  lei  peuplai  onl    i f 

ou  oomme    on    Ka    «lit     I 

i 
i,  v\   que  lai  «  ■  mf<  !      il  K>nt   : 

rnirir     m.i  n  i  f.-t.i  1 1<  m       I  là     Ul 

I    h       : 

diqnei   an<  re   I  fcata,   an 

nés  -i  diverse  fondent 

ioui  enl  chimériques,  que  I  «  ;  ne  plu  I  I 

1 1  r%  i\  ance  que  de  les  imp<  os. 

Eu  oela  ii<vn  que  de  naturel  :  c'est  un  sentii  minui: 

à  tout  groupement  humain  que  la  sénoph 
la  haine  du  primitif  pour  l'indh  idu  qui  n'a  ; 
ni  sa  religion,  ni  son  langage,  a 

siques   :  qu'elle  soit    dictée    par  la   vanité,    l'envie  ou 
mépris,   la  lénophoi 

elle  existe  ma  lea  ive 

de  province  à  province,  de  commune  à  commune  !  Ce  sen- 
timent   s'eal   traduit,  dans  les  le 

refus  total  de  reconnaître  aux  icun  «iroit.  Pour 

l'Egyptien,  te  Juif,  le  Grec,  le  Romain,   l1  on 

barbare  et  un  ennemi,  et  tpports  que  l'on  puisse 

(l)  Il  faut  citer  eoinme  avant  fait  faire  un  grand  pi  i  os  sens 

au  droit  international,  M.  le  Pr  fesseur  Pillet,  dans  le  domaine  ti  - 
rique,  par  son  Etude  sur  les  Droits  imentaui  des 

do  1  SOS  et  où  l'on  trouve  pour  la  première  fois,  la  notion 

ment  mise  en  lumière  de  i  -  Jans  le 

domains  pratique,  M.  Léon  s,  dont  l'action  aux 

renées  de  la   Baye  a  tant   contribué  à  donner  aui  i  ntés  la 

notion  de  leur  solidarité. 
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tvoii  eve(  lui  lont,  en  conséquence,  dea  rapprit-  d<-  lutt<* 
,t  de  domination.  811  attf  dei  embryona  de  droit  interna- 
tional,  «  'est    uniquement   entre   peupl 

^fédérations     qui     lonl     peut-être     plutôt,     oi 
nairement,  des  rapport!  de  droit  public  interne  :  aintl  en 
fut-il  en  Grèce.  De  même  on  rit  l'Empire  romain  dévelop- 

i  tte  Pais  romaine  qui  est  à  l'opposé  du  l  >roit  Intt 
Uonal  tel  que  noua  le  concevons    aujourd'hui,    puisqu'elle 
aboutit  £  ranger  loua  lea  Etats  existants  ious  Is  domination 
universelle  d'un  aeul,  l'Etat  romain,  ou  même  '«  lea 
ber  en  lui. 


Théorie  de  l-a  domination  univertelle. 

Certes,  c'est  une  conception  du  Droit  international  que 
oelle-là.  C'en  <i-t  la  conception  par  prétention,  pourrait- 
on  dire,  car  t*l le  le  supprime.  La  domination  universelle, 
en  réalisant  l'Etat  unique,  absorbe  les  Etats,  mais  peut  réa- 
liser  le  droit,  comme  la  domination  royale,  par  exemple, 
l'a  réalisé  à  l'intérieur  de  certaines  nations.  Ceit 
ception  est  logique  ;  on  a  tenté  plusieurs  fois,  depuis  la 
chute  de  l'Empire  romain,  de  la  remettre  en  oeuvre  : 
telle  fut  l'ambition  de  pbarlemagne  qui  prétendait  re^ 
citer  la  Rome  antique  ;  de  la  Papauté  du  lfoyen-4ge,  qui  a 
voulu  donner  pour  base  1  la  domination  universelle  une 
autorité  à  la  foia  juridique,  morale  et  religieuse  :  du  Saint 
Empire  Romain  Germanique  ;  peut-être  de  Henri  IV,  dans 
son  projet  f. mieux  de  paii  perpétuelle  ;  peut-éti         (si  de 


Louii  \'N      m.  in.  ni  Il  lume  il 

JYll     |U»S 

Cet  le  oon  c  ep  Uon  n  'es  t  I  !  • * 

tait,  ou  de  la  I 
la  forme  du  Gouyernemenl  qu'elle  Imaginait  mont]  hU\ 
tandis  qu'à  l'heure  actuelle,  on  le  H   plui  "me 

républicain.   Cette  o  >»  eption  ond  imn< 

•.   L'histoire  montre  que  toute  tentatHe  de  domJ 
lion  universelle  est  vouée  à  l'écho    .  toutes  celles  que 
rient  de  citer,  toutes  celles  que  nous  aurions  pu  rappeler, 
le   sont   effondrées   sans   avoir  duré   dans    le   tempe,   sans 
avoir  fondé  dans  l'espace,  saui  la  domination  romaine,  qui 
profita  de  circonstances  spéciales,   n'assujettit  pat,  1  | 
prement    parler,    d'autres    Etats,    mais    entreprit,   —  i 
Etal  réel,  —  une  vaste  colonisation.  Les  autres  n'ont  fait 
qu'agiter  le  problème  et  «mi  chercher  la   solution   dans  le 
sang.    Et   d'ailleurs   leur  échec   est   bon,    il    Put   h   condi- 
tion même  du  progrès. 

L'esprit  politique  est  par  essence  anti-libéral,  d'autant 
plus  tyrannique  qu'il  se  montre  plus  sincère  et  plus  près 
de  la  foi.  Tous  les  Gouvernements  veulent  plier  les  gou- 
vernés à  leur  façon  de  voir,  de  penser  et  d'agir  ;  tous 
placent  le  bien  public  dans  l'unité  des  croyances  social 
et  les  persécutions  les  plus  atroces  n'ont  pas  d'autre  ori- 
gine ni  d'autre  excuse.  La  domination  universelle  al>outi- 
rait  ainsi  à  l'uniformité  de  la  culture  humaine,  à  la  néga- 
tion de  toute  individualité  des  peuples,  c'est-à-dire  à  l'anéan- 
tissement du  progrès  qui  naît  de  la  diversité  des  esprits  et 
de  l'émulation.  Chaque  groupe  humain  a  ses  aptitudes  pro- 
pres, sa  nature  ethnique,  son  milieu,  son  histoire  et  ses 
aspirations.  Ce  patrimoine  intellectuel  et  moral  est  propre- 
ment le  fond  de  la  nationalité,  lui  donne  son  caractère  et  sa 
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réalité,  lui  donne  râleur,  la  puisses 

el   d'expansion.   C'est   par  là   que  m  justifie   le  droit  des 

nationalité 


A 


L'Empire  romain  tombé,  le  chaos  politique  du  M< 

âge  ne  connut  d'autre  Loi  que  celle  de  la  force,  tempe 
seulement   par  '         .  les   purement   morales  de  la  che 
lerie  ou  de  la  religion,  el  lés  besoins  indispensables  du  com- 
merce,  là  me  a\.iit   trouvé  un  th<         en  en  la  per- 

ine  de  Machiavel.  Son  livre  du  s  Prince  »,  qui  date  de 
i . » 1 3 ,  est  la  négation  même  de  tout  droit,  puisque  sa  doc- 
trine aboutit  à  donner  au  Prince  le  droit  de  i  her 
ses  tins  personnelles  par  tous  les  moyen-.  La  science  alle- 
mande contemporaine  a  d  le  Prince  en  Ktat,  mais 
elle  aboutit  au  même  résultat,  lorsqu'elle  professe  que 
l'Etat  est  à  lui-même  sa  propre  fin,  et  qu'il  a  le  droit  et 
le  devoir  de  rechercher,  par  tous  les  moyens,  son  plus 
grand  épanouissement. 

Comme  la  doctrine  allemande,  celle  de  Machiavel  suscita 
une  réaction,  mais  une  réaction  de  caractère  d  abord  ethni- 
que et  religieux,  chez  les  théologiens  et  moralistes  du 
ïvie  siècle  ;  révolte  de  conscience  qui  chercha  dans  la  con- 
nue même  les  règles  d'un  Droit  naturel  que  Dieu  y 
aurait  dé]  ffirmations   respectables,    mais   in< 

montrables,  devaient  être  reprises  au  wme  siècb  i  la 

forme,  plus  fâcheuse  encore,  pseudo-historique  et  scientifi- 
que, d'un  état  de  nature  imaginaire,   conférant  a  l'homme 
droits   imprescriptibles,  organisés   par  un  contrat 
social  supposé,  origine  de  tous  les  Etats. 


'.♦I 

Dam   I  Intei  valle,    h<  urtu  emenl,     I 
épcxpit-  d<    l'ordre  il  de  h  on  puiei 

(tient.  I  ii   en  ls<  onault  .   le  bolli 

nui.     ani.iiii    que  -"I    ta  a   un 

harmonieuse  le  n  du  droil  n  • 

travaux  plus  s-iinn  .1  [listes  qui 

l'avaient    précédé,   el    !  pratiq 

loi   rapport!   oommen<  aie  il 

Plus  convaincu  que  nul  auta    d     U 

dee  r.ii'i"  mail  en   m<  me  ten 

de  la  nécessité,  non  moin        uaflde,  de  lai 

liberté  des  Gouvernementa  el   la 

il  donna  pour  base  an  droit  intei  •  1!  le 

universel  et   l'égalité  juridique  des    El  mutuum 

consensus  »,     -  tacite  d'abord,  f< 

conventionnel,  résultant  des  traités,        réclamail 

le    respect    de    leurs    ei  ments    sans    ' 

l'Obéissance.  On  le  reconnaît  :  c'est  la  base  du  d] 

national    actuel,   et   c'est    par    là    que    Gl 

comme  le  Fondateur  de  cette  sci 

complètement   la   théorie  de  la   monarchie  universelle    II 

dénie    à    un    peuple    le    droit  rtre. 

C'est    ainsi    que    sur    un    point    particulier,    pi 

M.  Wilson.  Gtotius  consacre  un  cm  ( 

dre  la  liberté  des  mers  contre  les   prétentions   porta 

et  anglaises  d'y  régenter  la  circulation.  On  peut  consid 


(1)  Né  à  Delft,  1583,  mort  m  LC  :  Mande, 
tioDnaire  de  Rotterdam,  rél               '                     21,  ambassadeur  4e 
Suède  on  France.   [$34.   San  œuvre  capitale,  le  De  jun 

dédie  à  Louis  XIII,  est  de  !  (■ . 

(2)  Le  <  Mare  liberum  i  (1609)  ■  ntre   les  préti  ■!  l'an- 
glais Selden. 


-     <>J 

rer  les  traités  diti  de  w  estphalie  (i),        ofi  li  lib( 
Bitii  protestants  d'Allemagne  fut  proclamée  h  rencontre 
des  prétentions  impériale!  .1   Hégémonie,  où  leur  égalité 
lea  Etata  catholique!    fui    établie,  ot  le  principe  de 
l'équilibre,  garantie  de  l'égalité  dei  Etati  n  appli- 

cation, oomme  la  première  mise  en  œuvre  «les  tl 
riee  <lu  jurisconsulte  el  du  droil  International  nom 
Grotiua  s'était-il  donc  trompé  P  En  systématisant  les  prin- 
•  (pes  <l<i  la  liberté,  de  l'égalité,  de  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  la  souveraineté,  est-il  donc  responsable  des 
défectuosités  <lu  droit  international  et  des  dangers  que 
recèle  la  Société  des  Etats  ? 


Il 


Le  concept  qui  dote  les  Etats  d'une  souveraineté  exté- 
rieure, c'est-à-dire  dans  leurs  rapports  mutuel-,  est  philoso- 
phiquement très  attaqué.  11  ne  correspond  pas,  dit-on,  à  la 
réalité  des  faits,  et,  théoriquement,  il  est  faux.  Il  se  défend 
en  droit  interne,  avons-nous  vu  (2),  à  condition  encore  qu'on 
ne  l'analyse  pas  de  trop  près,  et  qu'on  se  home  à  dire  que 
c'est  un  pouvoir  juridique  ayant  un  contenu  double,  posi- 
tif et  négatif  ;  positif  :  pouvoir  de  donner  des  ordres  in 


L)  Traites  de  Munster  el  «l'Osnabnick  (lf»4N)  qui  mirent  fin  à  la 
guerre  de  Trente  ans.  Les  pourparlers  commencent  en  1634,  les  pré- 
liruinair»  s  lonf  de  1645,  les  traité*  définitifs  furent  signes  le  24  octobre 
1648.  La   tâche  était  moindre  que  celle  qu'a  devant  elle  la  conféra 

de  Paris  :  cela  donne  à  penser. 
(2)  V.  Chap.  11.  p.  U. 


ditionnés,   s.«n>  oontrôle   d'autorité    lupérieun  tttf 

irOil      .1      II'  'il      ll'Ml'Iirs      ,\r      ; 

M. h    i  etii    n<  >tion,  qui  >  I   le  plui     •  >u  i  en!  à  la 

réalité  des  «  i>  pie  ri  tel  la  ses 

f 1 1 j < ■  t - .   <'vi   dément i<    |».u    I  -lui 

d'autres    I  t . * t - .    I l'abord    il    n'a    pin*   <i  autoi !'•    I   • 
d'ordres  .'>  donner,  piii><|u'ii  m  imu\«-  <  n 

1    lui   ;    le    contenu    positif    <!<•    I.i    mmin  n.ii  I  Kl 

outre    le    contenu    négatif    lui  même    de    la    ioui 

est   compromis   par  l'in<  de  r . •  ï t   des   I  tati  puissants 

et  di'-  I  lit-  faibles,  Même  à  égalit  hrili 

lation,  a  fortiori  entre  Btata  demeurés  à  des  échelons  diffé- 

rents  du   progrès,    il   es1   inévitable  que  les   Influencée  de 

la  force,  de  l'intérêt,  de  la  persuasion,  se  fasi 

les    petits  et   que  lt-   grands  en   bénéficient.    Même  <-ntr^ 

Etals   traitant    sur   le    pied    d'égalité,    il    Se    produit   d 

tions  réciproques  qui.  d'ailleurs,  peuvenl  être  légitimes, 
mai-  qui  influencent  leurs  décisions  et  prouvent  à  toul  le 
moins  leur  interdépendance  e1  leur  solidarité.  Cela  e-t  si 
que  la  souveraineté  interne  elle-même  s'en  trouve 
affectée,  et  que,  bien  souvent,  des  considérations  d'<>nlrf 
international  viennent  modifier  ou  conditionner  des  déci- 
sions d'ordre   intérieur. 

La  souveraineté  n'est  donc  pas  dans  les  fait-,  pas  plus 
que  légalité,  son  corollaire.  Philosophiquement,  d'ail- 
leurs, en  tant  que  concept  absolu,  on  ne  pouvait  pas  espé- 
rer l'y   trouver. 

Juridiquement,  ajoute-t-on,  le  concept  est  contradictoire 
avec  celui  de  société,  car  une  volonté  souveraine  n'est  même 
pas  soumise  à  la  règle  de  droit  qu'elle  peut  faire  et  défaire  à 
volonté.  Or,  la  soumission,  volontaire  peut-être,  mais 
nécessaire.,   à  la   règle  dî  droit  tant  qu'elle  txistt,  c\ 


«M 
din    tant    quVlle    ii  DM   fa( 

<ju  elle  .1  été  fait  tel  le  plus  »  Qtion« 

oeUement,     -  art   11   ban  nécessaire  d'un    droit   inj 
lal. 

On   pourri  ,    QUI  fbil  pour  toutes,     abandonner  oe 

tennr  il  peu  scientifique,  si  contraire  à  la  réalité,  »*t  qui 
oonstttue  non  seulement  une  erreur,  mail  un  in 

assimilant   la   oompétenoi  -   Goui  \M   à 

leur    compétence    Interne,    il    leur    donne  Bi   li  les 

allure-  el  la  mentalité  tel  plufl  eontraii ei  au  maintien  de 
la    pail    el    au  t    de    la   Ju 

\   la   vérité,   il   j   a  peut-être  là  surtout  une  querelle  de 
mots.  Ce  qu'il  faut  sauvegarder,  c'est   :  -ion 

volontaire  aui  a  du  droit  international,  mais  il  est  oer- 

tain  que  l'idée  de  souveraineté  fait  équivoque,  car  on  ne 
peut  être  à  la  Cois  souverain  et  sujet  de  droit. 

\u   lieu   de  souveraineté   il   faut    dire    indépendance,    le 
terme  ttUOOUp    plus    juate,    car    il    correspond,    entre 

Jj<i  une    notion    de    rapports  sociaux  analogue  à  ce 

qu'est  la  liberté  des  individus.  Celle-ci  ne  se  comprend  que 
mme  une  notion  toule  relative,   limitée  qu'elle  est  pour 
.un  par  la  liberté  de  tous,  c'est-à-dire  par  le  respect  de 
la  i  e  droit.  km  notion  essentiellement  juri- 

dique,  ri  lé.    lorsqu'elle   lui   est  donnée  pour  corol- 

laire, correspond  <vtt<  f<,js  à  la  réalité,  car  ce  n'est  plus 
une  incompréhensil  lité  df  fait,    mais    une    logique 

égalité  dé  droit,  c'-eal -à -dire  des  pouvoirs  juridiques  que 
tous  les  membres  de  la  société  sont  appelée  à  exercer  dans 
les  limites  fixées  par  la  règle  de  droit. 

En   fait,   c'est   suivent   dans   ce   sens   d'indépendance  ou 
de  liberté,    il    faut    le    reconnaître,    qu'on    emploie   le  mot 


aom  M  il     \. m.li.ni     mi<  in 

(pi  il 
'i    tenir   nu    \  i .  »•  l •  I •■ 
urldique,  qui  t  I   la   plua  bail 
p)m  utile  oonquéU  que  i<%  droit  International  ait  fut 
à  la  en  ilisati< >n . 


qu'il  >  .1  de  plui  oulaible  dam  la 
raineté  o'«st   qu'elle  a  dérié  de  son  aeoi 
prendre  celui  de  n  propriété  a,  dèa  qu'on  a  voulu  lu 
ner  pour  principal  fondement  un  élément  territorial. 

Dana  sou  aen  la  souveraineté  c'est  essentid- 

lement  un  pouvoir  de  oommandement.  Or,  on  commanda 
à  qui  ?  A  des  individus,  puisque  seule  lea  individu 
vent  obéir.  On  n'a  d'action  aux  lea  choaei  que  par  Tint 

médiaire  des  individus.  Un  Ktat,  en  organisant  les  lois 
territoriales,  ne  conditionne  pua  la  nature  du  sol,  il  ne 
saurait  ;  il  organise  simplement  les  pouvoirs  que  les 
individus  peuvent  exercer  sur  le  sol.  Or,  le  Droit  interna- 
tional semble  aourent,  en  pratique,  prendre  le  eontrepied 
de  cette  idée  simple.  La  conception  courante  de  la  sou- 
veraineté la  t'ait  s'étendre  au  premier  chef  sur  un  territoi 
et   l'on  dirait  qu  qu'elle  existe  sur  ce  territoire 

qu'elle    atteint    les    individus    qui    y    sont    stationnés,    alors 
qu'en    fait,    la   souveraineté    peut   très   bien  îr  des 

nations  ou  des  peuples  sans  territoire.  C'est  même  ce  qui 

ji)  C'est  ainsi  qu'on  rencontre  des  textes  amer  s  qui 

qualitient  l'un  des  Etats-unis,  ou   l'une    des   p  rincipaatéa  des 

Indes  de  «  souverains   ».  11  va  sans   dire  qu'il   ne   peut  s'agir  là  que 
d'une  indépendance,  encore  bien  relative,  garantie  par   lea  loti 
tutionnelles  ou  les  traites. 
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arrive  toujours  lorsqu'il  l'agi!  d'une  nation  ou  d'une  p 
pli  m  encore  fixée,  ou  incomj  al  01  _ 

qui,   par  quenl,   ne  constitue  j>a>  un  lt.it. 

naissance  de  l.i  belligérance    e1    ce  que  l'on  rien!  de  i 
au  Congrès  de  Is   Paix,    in  reconn  UUii 

j  poun  ues  de  frontières,  est   pi  isée 

sur  l'existence  de  j >* »u \ < >i r-  jm.1iii.ju.  mt  la  | 

r- î i » î l î t  Faire  obéir,   c'est-à-dire  souverains,   quoique 

.1-  territoire. 

Mais  les  origines  de  Is    conception    traditionnelle 
d'ordre  historique  et    faciles  ô    retrouver.    Biles   datent 

nps  où  l'Etat  s'identifiait  avec  Is  personne  du  Roi,  «•!  où 
1<   »..|  du  Royaume  était  censé  appartenu  .m  Roi  qui  n'en 
concédait   i   ses  sujets  (pic    l.i    Jouissance,     1«'   n   domai 
utile  )>,  et  conservait  le      domaine  éminent  ».  Cette  thé 
de  la  souveraineté   patrimoniale  s'est  perpétuée    au    !><' 
Bce  de  l'Etat  moderne,  mais  au  détriment  du  droit  et  sur- 
tout de  la  Paix.  On  dit  couramment  que  l'Etat  est  propri& 
re  du  territoire.  Erreur  :  ce  sont  les  individu-  qui  sont 
propriétaires  du  territoire  et  de-  biens  immobiliers.   L'EU! 
n'est    propriétaire   de    rien,    puisqu'il    ne    peut    y   a\oir   deux 
propriétaires   dune    même   chose.     Le    droit  administratif 
n'admet  même  pas  qu'il  soit   propriétaire  de  son  domaine 
public  !  Le  territoire  n'a   qu'une  utilité,   c'est   de  délimiter 
une  certaine  étendue,    à   l'intérieur   de   laquelle   il   est   pra- 
tique,   nécessaire    même,     qu'aucune    autre    autorité    M 
s'exerce    que    celle    d'un     Etat     déterminé,      parce     que 
l'immense    majorité    des    habitants   de   cetf  idue   sont 

les   sujets   de  cet    Etat.   Les  frontières  se  trouvent  ainsi  être 
uniquement    les    liraiics   de    V<iut<>ritr   dr   l'Ffnt 
vidus.  Qu'on  ne  vienne  donc  plus,  en  cqi  de  conquête  oh 
d  invasion,     |  de    vol.    de    possession!    de    succès- 


*i<  >u     II    \    .1    n  i  à  i  «  1 1 1  •  nient    i 
ni    de      •   n  ni  )>••.    il'  h.ilijl  i  ni  m  I     -iii 

pTila  détiennenl 

île   notion   du    territoire   limll 
d'assui m  le  réali  itk>n  «lu  droit  oou  lee  peu] 

•  ii   - 1  mflit 
ai  80  mi  prétendu  di  il  tel  I  la  p  L  I 

déplacements  de  louveraii 

tation  dei  Iwdb  klus,  I  rodum  •  il  autre  p 

démocratique,    mais   non    [>In^   j  patrin 

olaui  qui  en  faisaient 

troupeaux   transmissibles   arec  elle.    Il   faut   choisir  en 
Jeux  formule!  inconciliables,  celle  <1<*  la   liberté  des  p 
pics  en  face  de  leurs  gouvernants,  ou  oelle 
raineté  territoriale,  bonne  tout  au  plus  1  développer  enl 
Etats  une  mentalité  et  dei  rptibilil  bour- 

geois se  querellant  pour  un  foséé  ou  un  mur  mitoyen,  I 

[if Cette  conception  de  la  souv<  une  telle 

ampleur  qu'on  a  voulu  l'étendre  aux  éléments  auti 
aux  mers,  et      à  l'air!  Le  droit  Romain,  en  ion  robu 
en  avait  fait  des  choses  communes,  direapi  La 

subtilité    de   nos   internationalistes   m  i  se  dem 

menl  si  an  Etat  peu!  t  ta  haute  i  celle  qui 

Bine  de  i  et  qu'on   appelle,  par  an  joli  barbarisn 

«  mer  territoriale  >«  Certains  vont  plus  loin 
l'atmosphère  en  tranches  ou  couefa  r,  afin 

degrés  des  droits  patrimoniaux. 

il  serait   plus  simple  de   prendre  le  probl 
demander  si  Les  pouvoirs  qui  sonl  reconnus  à  l'Etat  sur  le  terril 
ouest  établie  La  Nation,  peuvent  s'éfc  ndre  également  sur  ;  {ni 

le  bordent  ou  sur  l'air  qui   t'enserre,  et  j 
voira  lui  seront  concédés  pour  préserver  Les  ux 

sans  gêner  le  libre  exercice  des  droi 

qu'il  faut  poser  la  question.  |  i*a  bien  vu  un  juriste  émin 

M.  Geouffre  de  La  pradelle,  dans  un  article  attachant  de  la  Revue 
nérale  de  Droit  international  public.  Tome  V,  p-  p.  -    I 

scelle  —  \  \i  ions,  1 


les  de  pria  aient   trop  cher  aux  peuples,   pour 

qu'il  suit  permit  d'hésiter. 
Lai  lonc  de      I  il  périmé*  qui.  sans 

même  dhi  droit  international,  compliquent 
et  rendent  archaïquei  et  dangereuses  les  formel  de  la  vie  des 
té.   Tenons-nOUI  en   1   1h  notion  simple  de 
l'indépendance  des  Etats,  a  nservant,  en  la  pré- 

rvant,  en  L'épurant,  set  elle  5e  de  la 

groupei  ethniques,  aussi  bien  que  des  goi  tits, 

«•t  la  règle  fondamentale  de  la  Société  internationale  fature 
\inic  de  l'ancienne. 


III 


La  Fédération. 


Mais,    dira-t-on,     si    l'on     maintient   l'indépendance   des 
Etats,    le    droit    international    reste    toujou;  QUITO    de 

sanction  juridique,  et  la  Société  des  Etats,  toujours  pleine 
d'insécurité.  C'est  l'absence  d'autorité  qui  rend  précaire  la 
paix  du  droit.  Sans  doute  il  convient  de  préserver  la  S 
des  Nations  de  l'autocratie  «I  j  l'une  d'elles,  mais  I  >ur 

les  peuples,   comme  pour  les  individus,    d'autres    régin 
politiques   que  l'autocratie,    et   l'organisation   constitution- 
nelle des  nation-  démocratiques  concilie  la  liberté  de  l'in- 
dividu avec  le  respert  du  droit  publie.  Cherchons  donc  un 
sysl  lémocratique  de    société    internationale,    ou  plu- 

tôt  adoptons-en   un   qui    existe   déjà,    car  le  ie  est  tout 

trouvé,  c'est  la  Fédération. 

Certains   Etats    Indépendants,     souverains,     ont   compris 
que  leur  isolement   et  leur  prétendue    souvera 
tuait  pour  eux  un  danger  et  non    une  sauvegarde  :  lia  se 


•  m  ut    oun  i  m  m  un 

r*i  ï  l  Im  cantons  helvétiques,  Ici  i  I 
oolonies  ii  «i* \m  *e, 

l'Empire  allemand,  le    Etata-1  ail.  (  ta  aperçoit 

qu'ils  >  onl  |  "ii  il.-    \<.ii    pai    qu 

quelque  «  I'1 1  e  de  pi  A  ieux,   ai  n  I,  en   ; 

il  ;\  leur  souveraineté  théorique.  Tel  <   i   l 
est  le  remède. 

Les  constitutions  fédérales  ouvrent,  en  os  domaine  pri- 
vilégié, un  certain  champ  I  l'expérimentation,  d'ordinaire 
si  difficile  à  tenter  en  matière  sociale  :  on  peut  non  seule 
ment    en    étudier   l<%   développement    historique,    mais 
suivre  le  fonctionnement  contemporain.    On   peut    même 

•ï-  di1-   lois  ;   par  exemple,   cette  tendan 
Etats  indépendants  qui  oonstatenl  les  faiblesses  et  les  d 
$rers  do  leur  isolement,  irir  d1  la      I 

tion  »,  c'est-à-dire  i  r  par  cette  pi  île  qui  est 

plus  près  de   l'alliance  diplomatique    que    de    la    fusion 
nationale,  qui  réserve  à  chacun  des  Etats  de  la  Confédéra- 
tion sa  pleine  personnalité  internationale  et  se  born 
lier  par   un    pacte,   au    lieu   de   les  unir   par  une  Constitu- 
tion,   L'expérience  de  cette  i  illusoire  de  l'indép* 
dance   diplomatique,    qui    rendait    ineffi  efl 
parfois  exaspérait  le  mal,  n'autoriaera-talle  pas  à  poui 
au-delà,    franchement    et    dès    l'abord,    >i    l'on    veut    faire 
œuvre  définitive  et  féconde  ?  On  constituera  tout  de  suite 
un    vaste   Etat   fédéral    et    l'étude     des    fédérations    réal^ 
offrira  des  enseignements  multiples,   d'autant  plus  précieux 
que  Ton  y  sentira  vivre  des  Etats  véritable?,  distinct 
vent  rivaux,  parfois  ennemis,   que  leurs  intérêt*  bien  com- 
pris ont  amenés  cependant  à  s'agréger  en  des  organismes 
internationaux,  uu  sein  desquels  on  voit  manifestement  la 
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justi<  e  rendu»'  et  la  Paix  (jui  subsist*     l  lent!  n 

tent   d'un»  utremenl   grande    La   thèse  d< 

ment    pi  il    du   droil    dam  les   relation!   internatio- 

nales, «pu-  ne  fail  l'argument  tiré  <!<•  la  ;  ition  «les  rap- 

ports entre  lei  province!  féodale!  de!  grandi  Etat!  unifiés  : 
car  Le  triomphe  «lu  prince  sur  Le!  rassatu  fui  le  plu!  oom- 
tnunémenl  œuvre  de  force,  au  1  i<u  qu'ici  il  L'aboli- 

Lissemenl  réfléchi  de  volontés  pacifiques. 

Les  avantages  immense!  de  cette  forme  de  Société  qui 
Laisse  e  chaque  Etal  son  indépendance  législative  Imi- 
nistrative  et  judiciaire,  Le  soin  de  ses  intéi  nomiqie  - 

el   culturels,   sont   si   évidents  que  certain!  Etat!  unitai 
l'ont  adoptée,         tels  Le!  Etat!  de  L'Amérique  «lu  Sud;  — 
que  d'autres  cherchent  à  L'imiter  par  les  pr<  du  régio- 

nalisme  ;  qu'un  grand  empire  enfin,  l'empire  anglais,  est 
•  •n  train  d'en  constituer  un  type  nouveau  et  il  u     en 

formant   avec   ses   colonies   à   self-gouvernement   une  n 
table  fédération   <!<•  fait,   qui   est   en   somme  uni  he 

de   Société   des    Nations.    Dans   ce   dernier  lue 

de   L'unité   et   la   sujétion,     vers    1*'    fédéralisme    el    l'in- 
dépendance, au  lieu  de  réaliser  l'union  fédérale  au  moj 
d'abandons  consentis  des  prérogative!  souveraines  pi 
tantes,  mais  au  point  d'aboutissement  Le  résultat  est  iden- 
tique :  la  liberté  pour  tous,  dans  la  puis*  urité. 

Il    est    \  r;ii  :   cette   conception    paraît    logique    el    sédui- 
sante. Elle  fut,  dès  Longtemps,  et  maintes  fois,  préconisa 
11  est   même  vraisemblable  qu'elle  n'est   pas   tan  lire 

certains  de!  délégués,  et  non  de!  moindres,  de  la  Confé- 
rence  de  la  Paix.  Déjà,  à  T. a  Baye,  Le  souvenir  de  leur 
expérience  nationale  hantait  l'esprit  des  plénipotentiaires 
américains,  et  (-'est  bien  sous  le  jour  de  leurs  articles  de 
Confédération,  d'abord,  de  leur  constitution  ensuite,  qu'ils 


loi 

le    I  i 

•  ut  il  coni  'ii  i  mment 

tribunal   permanent   d'arbitrage,    il   et!    rral  emblable  q 
cet  Idéal  m  les  i  pa    abandonné     naêi 

\\  l'ajourner  momentanément  poui  de \  cor  I  un 

autre  ordi  e,    Peut  ôt  i  e  en   effet .    le   futur   l  tintain. 

Noua  il»-  croyons  pas  que  ce  puisse  être  le  présent.   Il 

[le  de  coucher  sur  le  papier  les  plans  harmonieux  d'une 
\,i-t»>  fédération,   mais   rien  qu!à   les   parcourir  d'un   coup 
d'oeil,  on  s'aperçoit  qu'ils  ne  supporteraient   : 
de  la  pratique. 


L'Utopie. 

Voici  quelque  ville  paisible  et  charmante  d'un  petit   : 
pacifique  :    des   canaux    \    sommeillent    dan-    l'apaisera 
de  la  justice,  à  moins  qu'un  horiison  montagneux  ne  dreai 
sa  ceinture  de  pics  neigeux,   propres  à   inspirer  dei 
culations     élevées.     C'est     le     si<  élu      des     pou\. 

publics   internationaux.   Cet  immense  et   somptueux   bâti- 
ment,   aux   galeries   spacieuses,    aux    riches    bibliothèqu 
aux  multiples  bureaux  de  commissions,    arec    cette  salle 
dos  Béances  où  peuvent  se  tenir  à  l'ais  de 

délégués,  c'est  le  Parlement  des  Nations.  La  statue  monu- 
mentale, qui  domine  de  haut  les  d<  n'esl  plus  la 
Minerve,  conseillère  habile  des  assemblées  d'Etat  *  la 
Paix,  conseillère  sereine  des  peuples. 

En  face,  ce  palais  plus  petit,  mais  encore  imposant. 
c'est  celui  de  la  Commission  gouvernementale  interna- 
tionale, on  dirait  mieux,  de  la  Commission  administrative. 
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tJ  l'on   |    voulu  lia    vootbl*  <}i)i   rappelât  les 

atttibutkma  d'un   Poui  on  s'est  g  le  lui 

r  une   pu  i    qui    |  ir  dange- 

s  «1  une  ne 

de  qui]  :  il  n'est  vrai  qu'un  i 

«  ut  ion . 
en  matière  de  légi  la  lion,  il  -.-  hou 

lembléi  ire. 

il    publie  Internationales,    il 

assurr  l'exécution  d.->  sentences  d  tice  lut 

lin.  sll  es!  né  ess  lire,    il    déclenche    1" 
de  la  force  publique  Internationale,  jusquea  et   x  ;>ris 

les  exécutions  fédérales.  M  *    on 

rôle  administratif.   Il  es!  i  bai .  le  oon- 

tion  de  I  ut<  s  les  1  <  i    adminis- 

trations internat*  leui   r<  ndement. 

nt  nombreuses, 
ell<  L'un  <Ies 

plu  b  boul  notre  cité  est,  de  cha 

de  leurs  Immeubles,  qui  i  -  minis 

stê  une  Administration  internationale  des  Fïnan 
chs  oir  el  atraliser  les   contributions 

que  i  ci  le  chaqv  i  de  ls  fcé  des 

;  te  une  Commission  de<  douanes,   qui  i 

<  1,  iileur  de  protectl 

ou  de  .  aucui  ne  tende 

miquement  et   à  violer  In  grand   principe  constitutionnel 
de  1 1  ite  une  Commission  de 

la  circulation  monétaire  r-t  fiduciaire,  qui  taii  n  loin 

lie  la  modesi  1  tien  de  l'ancienne  Union 

latine,   et   veille  à   la   sincérl 
la    régularisation    d  il    existe   également   une 


H).', 

-iiil.ir    i  la 

I     lue  à   1  i  n  1 1  i.i  1 1  N    pi  1*1  ••  l'adminut 

u  est  pi  i\<  ni .  eeaii  une  ( 

trat i \ *    ml»  i  nationale  la  surveillai  ainsi   que  tel  deux 

i-    intoi nation. ilog   dc8    valeur*   ft    d 

i  n  oommeroia]   offli  lel   publie  Jes  »tat 

Mi.'hiiriiilftg,  et,  au  Joui  ur,  VU  k-,  e( 

I  intoi  m-  ilianr  .1  ■-  <  n  i 

HiamifactiiK'Cb    6f    dfl    m aln  M    |n  I 

Iti  à  elle  leull  in  ible,  a 

nn   armé*   de   fonctionne  ooetitae   une   figii 

bourse  du  travail  et  un  office   le  p  al  International. 

Viennent  entuite  les  divers  a  rcs  des  ooaunun 

tions  :    l'Offli  i    postes  internationales  j    l'Office    dea 

chemins     de     fer;     l'Adiùini  a     Inteinetio]  «les 

Détroit!  ;  V  administration 

lises  :     Oclfe     dos     grands     lleuvcs     Intel  nation 
immeubles  sont   plus  petits,   car  lout  le  personne  I   se 

trouve  aur  place,  et  l'on  ne  fait  que  coordonner.  Vient 
enfm  le  Ministère  dee  Colonies,  oai   le  des  n 

en  tutelle  b  i  à  la  S<  ciété  dee  Nations  elle-môme. 

In   leul   hôtel   suffit  aux   différente!   «   commissions  de 
contrôle   »   qui,   opérant  dans   iea   divers   Elat?.  >rnent 

le   plus    souvent   à    envoyer   leurs    rapports    soit    au    Dir 
foire,    soit    aux    administrations    oompétentee.    Elles    n'ont 
que     des     réunions     périodiques,    mai*    sont   nom 
commission     de    contrôle     législatif,     pour     s  r     que 

chaque  Etat  conforme  sa  législation  aux  règles  du 
droit  International  ;  commission  des  actes  diplomati- 
ques, —  qui  tous  sont  publiés  par  les  soins  d'un  bureau 
spécial,  —  pour  s'assurer  que  les  engagements  entre  Etats 
ne     sont     pas     contraires     au      droit     fédéral     (seuls     les 
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traités  publiéi  sont  d'ailleuri  reoonnui  comme  valables,  U 
diplomatie  leorète    étant  mcnl   interdit 

i  mtrôle  des  ai  mementi  et  fabi  de  guci . 

pour  s'assurer  que  les  lois  sur  le  désarmâmes  lar- 

vées, el   que  chaque  Etal   ne  conserve  que  les  forces  de 
police  indispensable*  à  ss  sécurité  ;  commission  des  d<> 
neSfl  dei  finances,  commission  de  l'hygiène  publique,  etc... 

Enfin  s'élève,  an  boul  de  l'avenue,  perpendiculaire  aux 
autres  immeubles,  bien  fen  vue  et  d'un  style  infiniment  plus 
.  celui  de  la  Direction  des  force*  armées  internatio- 
nales. Ces  foj  composent  «l'une  flotte  stationné»  dans 
différents  ports,  lement  dans  les  ports  et  bases  inl 
nationalisés,  el  d'une  armée  de  terre  en  garnison  dans  quel- 
ques petits  Etats  spécialement  désignés  par  leur  situation 
stratégique,  et  hors  d'état  de  s'opposer  par  la  force  à  la 
mise  en   mouvement  des  eorps  d'armée  internationaux. 

Il    n'y    a    pas    d'administration    internationale    de    l'Ins 
truction   publique,   mais  une  vaste  université  entièrement 
autonome,    qui    se   recrute    elle-même     par    cooptation,    et 
dispose  de  fonds  considérables,  fournis  par  le  budget  in! 
national. 

Le    Directoire,    chargé   de   la   coordination    de   ce   i 

semble,  est  élu  par  l'Assemblée  législative,  mais  n'est 
pas  responsable  devant  elle.  Ses  membres  peuvent  seule- 
ment être  traduits,  sur  un  vote  de  cette  assemblée,  devant 
la  Cour  de  justice,  section  administrative,  pour  responsal 
lit/-  en  cas  de  mauvaise  gérance,  ou  devant  la  section  crimi- 
jielle  poui  alms  de  pouvoir.  Ils  sont  pris,  sur  des  listes  de 
présentation  fournies  par  chaque  Etat,  paru  ité- 

iies  déterminées  de  hauts   fonctionnaires   de  ces   Bti 
La   durée    de    leur    mandat   est    tirs    limitée,    mais    il>    sont 

Ligibles.   Tous    les    fon<*tionnaires    internationaux    soni 


i  i,.  ;  v  d<  m    pai  Elai,  fo 

niai  poui  ohaquc  fon<  lion,  d 

par  abaque  Etal  membi e  de  la  & n  lél  lirai  al 

ni  élus,  oomme  lai  dii 
i  omme  Ion  tionnai 

ponaables  <lr\  anl  la  (  V  >u  r  de  jusl 

[onctionnairefl   Intei  nationara    peu! 
par  tout   Etat   Intel  ou   même  par  les  limpl  ti 

culiera. 

V  côté  «lu  Directoire  siège  un  Ihh.mii  diplomatiqu 
l<>  représentants  <!.'  chaque  Etat  membre    11  s   \" 
rôle  o^ntii'l   li'  donner  .m  Directoire  t - >  1 1  —  i »-n -♦  ■  i ^rn f *r r  1  *-ri i - 
et    éclaircisseii  *nts    que    celuin  i     peut    <l«n i  el    il 

,i   l'initiative  de  lui   signaler  t<>>itr  insuffisan  mi 

aistrationa  internationales,  tout  manquement  au  ps 
social  qui  aurait  pu  échapper  aux  commission!  <!'•  contrôle, 
et  tous  les  besoins  administratifs  des  Etats  membn 
Dans  tous  ces  cas,  le  Directoire  actionne  les  administra- 
tions compétentes.  Bien  entendu,  un  nombreux  secrétariat 
lui  est  adjoint,  avec  autant  de  sections  techniques  qui!  est 
ssaire. 


•  * 


Mais  la  véritable  cheville  ouvrière  de  la  Société  inter- 
nationale, c'est  l'administration  de  la  justice.  Elle  retrouve 
ici  la  place  prépondérante  qu'elle  a  perdue  dans  de  >i 
nombreux  Etats,  et  la  division  des  pouvoirs  est  assurée 
par  son  entière  autonomie.  La  Cour  internationale,  élue  à 
l'origine  par  l'assemblée  législative  sur  des  listes  de  pré- 
sentation dressées  par  les  Etats,  en  est  devenue  ensuite 
complètement    indépendante.    Elle    se    recrute    elle-même, 
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par  c<>  lu  fou   t\  i  mesure  des  racancee,  sur  des 

liâtes   dressées   m  ouun     par   les   Cours    suprêmes   des 

Il  h  i  «mï  1 1  »  i .  i    judiciaires,    maî- 

trise de  sa     oompi  mt    rlle-rnême,     tou' 

Chambrai  réunies,  la  Haïti  U  le  la  Magistrature  inter- 

nationale, U  Cour   i   tina  autonomie  absolue.  On  poun 
dire  d'elle  qu'alla  Éeprésenta  vraiment  la  du 

Droit.  Ella  ail  rraimanl  une  Cour  de  juati  i  la  où 

pétern 

toirtmeni  soumis.  En  «as  de  conflit,  elle  ['ni  «tir 
saisie  soit  par  lai  intéressés,  soit  par  le  Directoire  inter- 
national, soit  par  des  tiers.  Elle  se  divise  <  i  un  certain 
nombre  de  sa  u.e  selon  l'éten- 

due ot  la  nature  du  litige.  L'une  d'elles,  nous  l'avons  dit, 
apprécia  la  responsabilité  des  fonctionnaires  internatio- 
naux. Deux  chambrai  d'appel,  u  de  cassa- 
tion qui  s'occupe  uniquement  des  violations  du  droit,  une 

chambra  de  revision,  au  ras  où  pa- 

i.iîliaient,    «complètent    son    organisation    savante    et    com- 
pliquée. Aucun  juge  ne  peut  dans  une  affaire  où  • 
intéressé  l'Etal  dont  il  est  le  national. 

Ce  n'est  pas  -ans  peine  que  les  Etats  ont  admis  une 
pareille  organisation  dont  la  puissance  est  véritablement 
inouïe,    car   les    sentences  de    la     Cour     in;  nale    sont 

immédiatement  exécutoires,  et  dans  la  formule  qu'elle  y 
appose,    au    nom    de  la    Société   des    Nations,    Iran  |    la 

menace  de   l'exécution    fédérale.    Le    Directoire   la    notifie 
aux    Intéressés,    leur    donne    un    délai    d'estécutioft,    et 
Obligatoirement    tenu    de    mettre    en    action    les    sanctions 
prévues    selon    1  :    sanctions    économiques    ou    mili- 

taires, isolement  par  rupture  des  communications,  blocus, 
boycottage,    ex^culion    fédérale.    Longtemps,    les   Etat*   ont 


h»; 

ié  à  saci  ifl  i  l ♦* 1 1 1   |Hii  d'arbll  olw  kl 

,  i  d'un  001 pi  don!  •■■  i»  m 

lement,  dam  lequel  il    n'onl  |  its  au  n  '  du 

èi,  qui  est  Indépendant  de  leu 

t  diplomatiques,  «pu  8  i.  en  un  mot  leui  in         ir,  H 
a  fallu,  pour  le       >ni ain<  !■••  toute  I  autoi Ité,  U nite  l'inté 

qui  ont  formé  la  cour,  el  qui 
nus,  en  effet  lei  lui  homm  la  nou 

île. 


*  * 


Plus  difficile  encore  fui  1  ation  du  |  il   légia- 

lalif. 

Pour   organiser   ion    pouvoir    législatif,     la    Sot  ii 
Nations,   qui   cherchait   iea   modèles   dam    I  fédé- 

raux,   se   trouvai!    en    présence   de  deua  bien    dis- 

tincts :  le  Sénat  des  Etats-Unis  et  le  Bundosrath  de  l'an- 
cien empire  allemand. 

Au   Sénat    américain,   chaque     Etal     n'a     qu'une     \ 
quelle  que  soit  son  importance.  C'eal  don  -alité 

des    Etats    de    l'Union    qui    s'y    trouve    n  leur 

représentation  en  tant  qu'Etats,  en  tant  qu'entités  inte 
tionales.  Les  Etats  les  plus  grands  retrouvent  leur  prépon- 
dérance au  sein  de  la  Chambre  des  rep:  <nts,  où  le? 
députés  sont  élus  d'après  le  chiffre  de  la  population.  Le 
Sénat  américain  jouit  d'une  compétence  toute  particulière 
en  matière  diplomatique  et  dans  la  conclusion  des  ti 
Le  Bundesrath  n'avait  que  l'ombre  des  mCmes  prérogati 

Dans  le  Bundesrath,   chacun  des  Etats  allemands  dispo- 
sait d'un  nombre  de  voix  inégal,  proportionné  à  son  impor- 
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UIDC6.      La      n'parlih.n      «v.iil      été      farte      de      te]l«> 

que    la     prépondéi  était     en    lait  l'un 

d'entre   eux,    la    PniBSe,    dont    le   BCIl]    \el<>   lllffisalt,    CD   OUI 

à    mettre  le    aux    changement'  litutinnnels.     Au 

Bundesrath,   la   représentation  de  chaque   Etat   i         oon- 

i  é  en  partie  un  caractère  diplomatique.  Le  groupe 
des  représentant!  d'un  Etat,  ayant  reen  des  instru 
«le  son  Gouvernement,  était  lié  par  elles  comme  le  son!  les 
plénipotentiaires  dans  un  Congrès  et  votait  dans  Le  même 
sens.  L'unité  de  tout  le  peuple  allemand,  comme  aux  Etats- 
Unis,  se  réalisait  dans  la  seconde  Chambre,  le  Reichstag, 
élu  dans  tout  L'Empire  en  proportion  de  la  population. 

Dans  une  assemblée  législative  mondiale,  où  il  ne 
paç  y  avoir  de  partis  politiques  parce  qu'il  ne  peu! 
<le  renverser  le  Gouvernement;  où,  par  définition,   il 
peut  y  avoir  de  politique  extérieure  ;  <>ù  les  grands  Lnté] 
à    organiser   législativemen!    sont   l'ordre,    la    police,    les 
communications   <it    les   besoins     économiques;  —  on 
voit  guère  à  l'existence  de  deux  Chambres  d'autre  raison 
que  do  se  servir  réciproquement   de   frein.    Mais  comme 
on  lit  composer  l'assemblée  d'hommes  extrêmement 

savants    et    pondérés,    on    résolut    de    n'avoir   qu'une 
Chambre.  Tout  d'abord,  le  système  du  Sénat  américain  fut 

irté,  l'égalité  absolue  et  de  fait  entre  tous  les  Etats  étant 
un  procédé  réellement  trop  sommaire,  pour  eomposer  une 
Chambre  unique.  Comment  ne  |  >urir  à  la  représen- 

tation  proportionnelle,    que    déjà    plusieurs  constitutions 
des  Etals  po!  al  P  Comment  donner  autant  de  repi 

sentants  à  un  Etat  de   ioo  millions  d'habitant  tme  la 

Chine,   et  de  quelques  centaines  de  mille,  comme  le   Ni 

_ na  ?  Puis  on  juges  équitable  de  faire  une  place  à  l'im- 
portance Intrinsèque  de  l'Etat  et  à  la  complexité  des  inté- 


lin 
.     <)n     ne     |».  .m.nit     uni  h,-     lui      le     im'm 

r  Vngletei  re,  le  Guaiémal  i  el  la  I 

.1   faire  lui''  la  i«»i  par  l  lu     q 

<  >n  m'  i  rj.-i.i  «l<  mi     \  .1  >  l  me  du   Buûdi  u  ath 

m, nul.  M. u i  là,  quand  il  fallut  do  er  ! 'impoi  tan*  <•  d 
que  Etal  el  lui  attribuer  un  nombre  inégal  de  députés, 

heurta  .(i  un  tel  déchaînement  «1  i  prétention  .  de 

,  de  \  iolences  même i,  qu'il  fallut  peine  d         r  so 

soudre  la  Société,  chercher  i  nouveau  un  auti  e  pi 

On   se   résolut    un   moment,   au   lieu   de   représenter  1- 
Etats,   à  oonsidérer   toute   la   terre  comm<  rtenant 

une  nation  unique,  et  à  la  diviser  en  grands  collège 
(oraux,    ayant    «m    chiffre   d<«    populatiod    identique   al 
même  nombre  de  représentants.  ('<'  procédé,  uti- 

Bque,  mais  encore  en  vigueur  dans  beaucoup  astitu- 

lions,  avait  de  grands  inconvénients,  celui  surtout  de  mul- 
tiplier lt4  nombre  des  députés,  car,  sous  peine  de  rendre  1 1 
représentation  illusoire  dans  chaque  collège,  il  fallait  qu'il 
put  an  moin<  connaître  ses  élus.  On  accorda  un  repi 
sentant  à  chaque  collège  de  200.000  électeurs,  ce  qui  ♦'•tait 
peu,  mais  aboutissait  néanmoins  axe-  un  chiffre  do  5oo 
millions  d'électeurs  environ,  pour  la  totalité  du  moud.* 
civilisé,  à  une  assemblée  do  a.5oo   tfep  .1'-.   »  >n  ont 

beau  la  diviser  en  buremix  et  admettre  le  cumul  des  man- 
dats,   eo   fut    bientôt    une   véritable  Mur   de    Babel,    OÙ    p 
sonne  ne  s'entendait  et  où  tout  travail  fut  impossible. 

La   législation   internationale   demeurait   en   jachère,     les 
conflits  bc  multipliaient,  et  après  do  long<   tâtonnements, 
on   découvrit   enfin   que   tous   les    individus   appartenant 
une  même  classe  sociale,  ou  mieux,   à  une  mérne  piaf* 
sion,   dans    les    différents   pays,    avaient   des   intérêts   com 
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muni,  el  que  c'était  nir  oette  base  qu'il  fallait  organiser 
la  h.    Les  Blet    proférions    furent    ail 

appelées  à  tenir  des  congrès  pai 

fes  Internationaux,  qui  constituaient  a  pre- 

min    degl  ilalinn  MOO nd 

qui    i  |    des   instructions  et  constitu 

la  turc  Internationale,   La  i>  présentation  des  peuples 

,  ini  aini  i  une  représentation  ;  .■  >nnell<  étante 

parce  que  choisie  parmi  les  techniciens,  exempte  de 
tyrannie  parce  *  j  1 1  »*  la  majorité  qui  se  formait  sur  telle 
telle  question  n'était  Jamais   identique  I  elle-même,  m 
oomp  sentants  d(  >ns,  toujoi 

blesf  Intéressées  dans  chaque  question  particule 

A  vrai  dire,  l'ancienne  entité  des  Etats  se  dissolvait 
ainsi,  pour  former  de  nouvelles  entités  internationales  d'or- 
dre professionnel  et  purement  économique  et  l'on  soi 

c  étonnement  aux   temps  jadis,   oA  les  numents 

poursuivaient    sans    relâche    les    Internatin  Touteff 

quand  des  questions  intéressanl  les  Etats  comme  tels,  e'< 
à-dire  les  groupements  nationaux,  étaient  en  jeu,  on  vo\ 

majorités  professionnelles  ç t  muer  d'elles 
représentants  appartenant  à  diverses  corporations  s*  rap- 
prochaient par  nationalités,  et  comme  les  Etats  avaient  des 
représentant*,  au  sein  «le  chaque  groupement  profession- 
nel, en  nombre  d'autant  plus  grand  que  leur  aetivi! 
nomique  était  plu?  considérable,  il  se  réalisait  une  justice 
de  représentation  intégrale,  chaque  Etat  disposant  d'un 
nombre  de  députés  proportionnel  à  son  activité,  c'est-à- 
dire  à  son  utilité  sociale. 

liais  pour  en  arriver  à  cet  admirable  résultat,  il  avait 
fallu  d'abord  que  les  classes  productrice?  et  possédantes  de 
tous  les  Etats  du  monde  en  arrivassent  à  la  conscience  de 


m 

leu;  iimiim  lei    Ktsts   consent 

\\    à    voir   leuf    mi  l'nne     *ouverainet£     I 
m  m  i  h  a     d'un*     Modal  H 

I    n'alla    pas   sans    h  '111111  le* 

it  A   un  h    mutuelle    due    a    !•• 

nltiiic  el  la 

(\w  -H 

IlItMlt     é(     •i1'. 

More,    \  i  aiment,   1  omme   il  1   faiaaienl    mi   *-  *  - 1 1 1    ;  • 
on  put  organiser  un  seul  Etat  mondial,  l'Etat  des  Etal 
M, ii    cette  évolution  atail  demandé  des  1 

A 
it,  m  effet,    !'■  i'  eui re  du  tempe  qprtl  faut  1 

la  lion    d'un,  t.-    international»'    ppsjee4e    I    un 

tain  degré  d'unification  «'t  de   perfection!   I 
ont  fait  le  rêve  immédiat  ont  ca  la  chimère,  1 

ces  romanru'is  dont  l'ardente  Imagination  s1 
L»%  présent,    des   tentatives   I<i-   plus,   embryon 
prédire  un  avenir  plein  <ic  réalisation*  g'n  I 

peut  qu'il  tnt    prophètes,    Jules  Verne  »'t   Wells    ont 

vu   la  guerre  d<*   1914   donner  1  t   leurs   pn 

Mai-  ni  l'homme  de  science,   ni  l'homme  d'Etat  n'ont 
droit   d'escompter   des   possibilités    problém  -  Q    rai- 

sonnant  par   analogie. 

L'erreur  que  Ton  commet,  en  concluant 
d'Ktuts  fédéraux  a  la  possibilité  d'une  fédération  générale 
des  Btati,  eat  une  erreur  provenant  d'analogies  superfi- 
cielles. Les  Etats  qui  se  réunissent  en  fédération  ne  sont 
pas  n'importe  quels  Etats,  et  les  circonstances  qui  les  y 
déterminent  ne  sont   pas   arbitraires.   Ce  n'est   point  dans 
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UD6    vue    théorique    ni    dans    un    ;n     .'-    .!  i ■! 

peuplai  renoncent  à  leur  individualité;  l'idée  de   n 
de  patrie,  leur  eal  .-i  naturelle,  elle  lei  Imp 
démenh  qu'il  leur  faut  la  ités 

vitales  pour  ren<  i  leur  particularisme,  ml  ils  sont 

de  la  même  race.   Le  stade  Lntermé  liai  tion 

d'Etats,  <m  l  trrétent,  avant  de  franchir  l'étape  d< 

nitive  et   de  constituer  un   Etat-Un  d,   le  montre  à 

l'él  ideu 

L'Histoire  entière  1«*   prouve   :  celle  dei   treize    i 

américaines,  qui  ne  se  sont  définitivement  unies  que  sous 
la  menace  de  l'oppression  et  pour  faire  face  à  l'agresseur. 
Elles  étaient  pourtant  de  même  san<_r  et  d'origines  com- 
munes. .Mais  leur  désir  d'indépendance  était  tel  que 
Congres  de  Philadelphie,  où  elles  réalisèrent  l'union,  fut 
aussi  plein  de  difficultés  qu'un  de  nos  congrès  interna- 
tionaux modernes  et  n'aboutit  que  par  des  concessions 
iproques. 

L'histoire  le  prouva  des  Etats  allemands,  que  ni  le  pres- 
tige du  Saint  Empire,  ni  les  dévastations  des  guerres 
incessantes  des  xvne  et  xvnr9  siècles  n'étaient  parvenus  à 
réunir,  et  qui  connurent  tant  de  diètes  et  de  parlemente,  de 
gouvernements    stérile*    et     impuissants.    11  i   que 

l'égOÏsme  des  princes  s'ajoutait  aux  particularismes  locaux, 
mai*   ceux-ci   ont-ils    mém«  re   disparu,    <'t    ne   fallut-il 

-  l'oppression  d^  Napoléon,  les  victoires  de  Bismarck,  la 
fusion    économique  et   ses   profit-,    puiir   cimenter   l'Kmpire 
allemand  ?    C'est    encore    ce    sentiment    réaliste    de    Tin* 
rêt  économique  <'t  le  besoin  de  restaurer  sa  force  après  la 
défaite  qui   galvanise   aujourd'hui   ce    Lrrand    <  «»rps. 

Et  si  l'Empire  anglais  s'organise  tôt  ou  tard  en  une 
vaste  fédération  mondiale,  ne  sera-ce  pas  en  grande  partie 
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«  1 1 ,     m.  ni-    OOntlt    d'aulr»  "' 

1 1 1 m  -    lui  I 

il  dtfl  Décettitéi     vil 

—  I  iiiiiiniiniir  d'un  d  iiiiiiii,   I.. 

i.n  ta  idenli((i  qui  crérnl  I» 

ne  |fl   ionl    pis     .ntii  ,   <<u    ijin 

oompréhention  Dette,  elle    m    trioo 

I.IIIMIIC. 

de   i  Amérique  centre!  a   que  de  nrt 

6,     bien     que     nit  ii  i  i  ,>oqueft    par     !      • 

monie  dit  EUto-1  fniti  d  od1  pu  réueiir 
malgré   de   nombreuse!    tentatitc  u  - 

ont  pi  'entredéchi i »t  que  ck  leun  bail 

fratricides,    malgré    k  évidents   qui    l- 

•ni.  Croil  on  qu  peu] 

drcmeni  de  la  doubla  monarchie  danubi  n'eussent  ; 

trouve  dans   m  fédération   pins  <l 

\     •      i  de  profita  économiques    qu< 
.lins  Isolements  nationaux  i1  Si  la  politique  ■  de 

l'AUtriche-Hongrie   eûl    été    pins    întell  à-dire 

pins  libérale,  clic  ont  peut-être  sauvé  l'empire,  en  r- disant 

*.    Il   esl   vrai  que  'jets  a; 

routes  races  et  nationalité*,   ce  qui   :   : idait  la   tâche  pi 
difficile 

11    n'y    a.    eu    effet,   de    fédération    possible  que  quand   la 
population  de  tous  les  Etats  à   f  convaincue  qu'il 

est   nécessaire  de  ne   faire   qu'un   seul    peuple,    ressent  les 
affinités    nécessaires,    i  ience    de?   nécessités    qui   l'y 

poussent. 


SCELLE  —    NATION  s. 


lit 


Or,   le   monde  est   bien   loin   de  Dette  001  e  com- 

mun que  l'on  constate  entre  alliés,  que  dis  je,  entre 

nationaux,   dei  diff<  rencei  de  tempérament  el  des  modes 
de  pensée  si  diven  qulli  vont  jusqu'à  l'incompréhen 
réciproque,  el  parfois  jusqu'à  l'antipathie,  \a-t-on  songer 

lamer  de  toutei  les  races  civilisée!  d'Europe,  d  '\ 
d'Amérique,  pour  s'en  tenir  &  cell  Uea  se  fou 

en  i  mmunauté  politique 

I  ar  il  faut  aller  au  tond  dea  choses,  une  fédération 
c'est  une  communauté  politique  qui  tend  à  l'unification. 
Tout  pouvoir  social  constitué,  s'il  est  viable,  I 
menter  son  action  el  à  propager  ss  puissance.  Les  utopies, 
comme  relies  dont  nous  donnions  toui  à  l'heure  un  échan- 
tillon, vonl  tout  de  suite,  et  logiquement,  vers  une  orga- 
nisation politique  uniforme,  où  législation,  administra- 
tion, justice,  sont  conçues  comme  s'appliquent  à  n'importe 
quels  individus,  quels  que  soient  la  langue  qu'ils  par- 
lent, le  climat  bous  Lequel  ils  vivent,  la  couleur  de  leur 
peau,  la  qualité  de  leur  intelligence.  Cela,  c'est  plus 
qu'une   chimèi  1    une   folie,    car   cela    -  l'opposé 

de  toute   scien  iale.   On    travaille   sur  l'homme  consi- 

in   abstracto,   on   oublie  les   homm  .    On 

retombe  dam  une  erreur  plus  grossière  peut-être  que 
celle  dea  philosophes  de  l'étal  de  nature.  Il  n\  ■  pas 
((  l'homme  »,  il  \  a  des  hommes,  ti  qui  ne  se  comprennent 
pas,  parce  qu'ik  sont  aussi  divers  dans  leurs  pensées  que 
dans  leurs  langaj 

C'est     pourquoi    la    Nation,   l'Etat,   sont  choses  visantes. 
;it    des    groupai    dont    les    memhres    se    res- 


Il.'i 

lemblent    et  nprenn  e  la 

Nation   e!    l'Etal    doivent .    autant    que    p  i    ibl< 

l'.st  une   justih  .iiKtn   profonde  du  \ 
nalités.    El   quant  aux    i  >nv    i 

u\    en  i   de  i  iabiei  qu'entre  I  lai     qui  so  rch* 
qui  ie  comprennent. 

Il  eet,  d'ailleui  i,  un  poinl  de  i  ue  auquel  D 
liculièremenl  m  i  eaiembl  slui  de 

tiques.   Puisqu'il  l'agit  de  fondai    un  oi  politique 

oommun,  il  apparaît  a^  I  les 

procédé*  de  cet  organisme  ne  deTiont  pai  cfa  ceux 

qui  .s'en  serviront.  I  a  forme  du  Gouvernement  i  de 

chose,   mais   les   fondements  des   institutions  devront   fttre 
analogues.  On  tion  d'I  itaU  au  i  [uei 

et  autoritaires,  une  fédération  de  république  -  !•  okx  rati 
on  no  oonçoil   pas  oomme  viable  une   f(  uns 

et  des  autres  indistinctement.  Trop  de  heurts,  d'incompré- 
hensions, de  dédains  réciproques,  transparaîtraient  entre 
les  représentants  des  régimes  opposés.  De  véritables  in 
sibilités  pratiques  surgiraient  de  la  diversité  des  régimes 
constitutionnels  et  des  organes  de  gouvernement  ;  il 
deviendrait  techniquement  impossible  d'obtenir  du  parte 
social  le  même  rendement  pour  tous  les  I   les 

alliances    contre    nature    étaient    d'un    maniement    diffi 
et  créaient  des  obligations  inégale-  ;    une  fédération  contre 
nature  ne  pourrait  fonctionner  sans  injustices,  elle  consti- 
tuerait un  péril  au  lieu  dune  sauvegarde. 

Conçoit-on  ces  fonctionnaires,  ces  s  offlciels  »,  comm  ■ 
disent  les  Américains,  prélevés  sur  les  administrations  les 
plus  hétérogènes,  et  apportant  des  quatre  coins  du  monde, 
dans  la  Société  internationale,  les  méthodes  inconciliables 
de  leurs  bureaucraties  diverses  ? 
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es  juges,   magistrats  ou  savants,    secré- 

à    OfMM 

amble  dam   un   tribunal   i  tal,  alors  qu'aucun 

re,  n'.i  .il  de  }u  I  ■  n, 

ur 

tout  dire,  un    Etal    i  onttmpteni  du  db 

1  'mi r  bt  len<  ber  contre  lui  u 

Imagine  I  "M  faeiletnenl  qu'une  i  en- 

Uement   d'ind  i— us  de  kNii   payai   par- 

t  i  nés,    i  ■  iter,    pour    des    i 

Inoonnui  d'eu,   une  i  I  toute  le 

poi  t- 

\    au    «  tif    interna- 

tional que  l'on  •  nd  ta  mieux  tout  ce  qu'a  de  chin 

rique  le  oonoeptfoa  d'un  Etal  d'Etats,  tmagin 
lateurSi  émabéi  de  b  *  «tes  l<  >ns 

<le  11  Divers,   féuafc  pour  élaboi 

;m   d'eu   n'enrh  tpporte 

\.  ni  même  le  justice,  de  le  métnt  i   Véi 

i  des  Pyrénées...  i  disait  Montaigne.  N'ayant  ancun 
lien,  aucun  inté  mmun,   Ik  I  ni  obli- 

de  se  botnar  à  quelques  prinoij  tût*  théo- 

rique,    extrêmement  extrêmement     raj  — 

comme  le  fait  M.  Wilêon  lorsqu'il  parie  du  droil  des  peu- 
plat  i  îiben  Loin  de  non-  la  pensée  d'en 
uteeter  la  valeur:  à  la  base  de  toute  législation,  il  doit 
y  avoir  quelques  dogmes.   Mais  la  ition  i 
de  l'homme,    ou    telle    des    n  lia    fourni    les 

de    l'orgaâii 
3qu 'il   faudrait  que  no!  dateurs   internationaux  des- 

ndeni  I   l'application   techiiqtie  de   leuri  normes,   ils 
fit   vit*'  qu'elles  n'ont   pas  la  même  portée,   le 
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d     On  pourrait  leui  il  Lat   , 

élah 
«ii'.m  mblée  'un--   I 

[Mil 

I  qu'en  réalité,   il 

bito    di  i     droil     lnt< 
l'adapte  •'  un  71   upe    l'Eu         i  il  pas  a  <l 

telles   règles  qui   lont   bonnes   I  une 

|»iM(l«'nt    plufl   tard   tOUtC   IfUI   I  ilSUT.    Il  Qtei 

nationaux   i  droits    lutei 

tants.  (  !  est  une  loi  d  tturelle,  doue  i 

apparat!    nettement   qull   y   <•   un   droit   Inl  I   du 

continent   américain,    i«k   seul     rappel    de   I 

IfonioC  sufiit   à   l  tériser  ;   il   j   a   un  di 

tional  pour  l'orient  de  l'I  il  Intel  \  sntioi 

uis  des  siècles  ;   il  existe  dei  ans 

rapports   des    Etata   <mi    Extrême-Orient;   enfin    il   a    ; 
an  ri  un  pour  r tfriqro  I  là  une  leçon  : 

lôppement  spontané  de  cee  droite   Internationaux  montre 
que  les  Sociétés   Internationales   se  d<  telle- 

ment aussi,  et  m'en  fait,  il  en  existe 


Aussi,    lorsqu'au   cours   du   conflit,    il    arrivait    d'- 
aux moyens  d'en  éviter  le  retour,  c'était  à  ces  fédérations 
spontanées   et   à    leur   évolution    possible    que    se    rep- 
la    pensée.     Le    reve    k    plus    hardi,  i    dune 

fédération     des     Nations     de     l'Entente,     Issue     de     l'al- 
liance   contre   l'Allemagne    et    la    développant.    Ici    on    se 


Ils 
iv. nt  en  faee  de  peuple       mpatl      ai  I  tin 

nomlu  «■     <1  ".ii  ti«  h  r 1 1 1 1 1 1 1 1 1 s     du     I 

■  ut  iin<  n  dea  l  i  tenl  lembl  eu 

moins  dea   institutions   politiques  ensdogut        I   un  droit 
public  aimiltii  e.  Enfin  un  m<  i  il  lei  unissait  en  f 

de  l'Allemagne  militarisée  el  menaçante,  un  même  danger 

momique  en  face  de  ion  aridité  commerciale  <it  de  w 
invasion  manufacturière, 

^i  [a  guerre  avait  en  une  autre  issue,  si,  au  lieu  de 
l'effondrement  de  l'Allemagne,  on  eût  abouti  I  la  partie 
nulle,  il  est  possible  que  cette  fédération  se  lût  pn 
ment  réalisée.  En  face  du  Mittel  Europe,  reste  fédération, 
elle  aussi,  et  qui,  sans  nul  dont»',  eût  été  plus  fortement 
jui  acore  que  celle  de  l'Entente  et  plus  nettement  uni- 

fiée sous  un  régime  centralisé  et  autoritaire,  —  il  eût  fallu, 
sous  peine  de  mort,  c'est-à-dire  devant  un  de  i  mbles 

de   circonstances   inéluctables   qui   créent     les    fédératioi 

[aniser  el   maintenir  celle  des  Etats  dé  Le 

monde   civilisé   eût   pu   alors   se   voir   partagé   entre  deux 
ou   ti  is,    peut-être   quatre,    i  fédérations   d  ou 

Etats  fédéraux.   Mais  peut-être  ces  combinaisons,   n< 
la    lutte   et   en     vue    de     la     lutte,    n 'eussent-elles    lait    que 
porter  au  paroxysme  le  système  des  armements  et  m- 

binaisons  diplomatiques,   cette  tension   morbide  qui   à   Is 
veille  de  la  guerre,  décomposait  l'atmosphJ        es  relatà 
internationales.  Pondes  avec  des  n  Ames    i  nettement  op] 
\  astes  "i  L'niiisnn  -  raient  i  drépouvai  I 

blés  conflits,  jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux,  faisant  triompl 

q  principe,  ait  enfin  rendu  possible,  par  l'unité,  la  confé- 
dération du  Monde.  La  Victoire  s  fait  avorter  ectte  hypo- 
thèse, et  l'on  ne  doit  même  plus  envisager  comme  pos- 
sible  un  Etat  fédéral  composé  des  Etats  de  l'Kntente.  Rei 


Ilïl 

retroui bi  »m  II  >n  tout  I  î ' l • 

Etal    n  •  eronl  pai  une  f"i  m»- 

«  }ll<  'i   qu'il   ru   soit,    \    n<  .1 1 

oompter   la   di  ni   qu 

pendants,   l 'n    oe   le 

autonomes,  iu     in  d'un   i  ai  ta  I  ta!  d'Etal      I 

■té  traditionnelle 
étaient .    el    le   droit    intei  a  \tU  >nal 
fondamentaui . 
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Quoi  !  dira-1  on.  Mais  fait  d 

lite  éclatante  I 

La  faillite  du  Droit  international  ! 

Depuis  l'ouverture  dea  hostilités,   il  existe    un    certain 
nombre  de  clichés  courants  qui,  ^ous  ton  iphorismes, 

énoncent  comme  des  vérités  premières  quelque  monumen- 
tale erreur. 

Dès  le  début,  oe  fut  l'épuisement  économique  de  l'Alle- 
magne,  qui,   pourtant,   ne  se  manifestait 
incomplètement  à  la  veille  de  l'armistice.  C<3  fut  ensuite 
le  ((  rouleau  compresseur  »  des  masses  russes,   qui  se 
depuis   lors   ré  volées  comme  également  compr< 
fut  encore  l'impossibilité'  financière  et  économique  de  con- 
tinuer au-delà  de   quelques   mois    une   guerre   qui    a   duré 
cinq  ans.   La   proclamation  de  la  faillite  du  Droit  interna- 
tional est  un  lieu  commun  du  même  genre.    A   la   vérité, 
dans   cette    vaste    tourmente,    il    y    a,    comme    disait    Bas- 
tiat,   ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.   Or,  ce  qu'on 
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t,   «-H   effet,    la    violation    ré  el    11.il  des 

.tut  de  la 

utralité  belge,  <l  ic  dûi  au   ;  nti  diplo- 

matiqi  pudlati  I  lui  lolenneta,  trahi- 

rupd    rei  d'alliances,  ma  pulatioi  ?en- 

\\ i  -    flagrantea  d( 

nf  i  n   l  <  i  uautéfl  in<  ard 

h  !    Iligéranti  5s,  traitement»  indi- 

1    i  -   aux  prisonniers,   pr<  tsions    «  xui  I  u 

Tout  cela  l'est   produit.  Ils  semblait  facile-  les 
i-  d'ironie  à  l'égard  de  ces  diplomates  et  de  ces  Gouv 
oements  qui  ont,  en   [899  et  1907,  réuni  deux  solennelles 
Conféi  où  l'on  a  été  jusqu'à  parler  de  désarmement, 

pour  aboutir,  un  ou  deux  lustres  api  >anglant<\ 

à  la   plus  anarchique  des  conflagrations.  C'est,  en  effet,  ce 
que  l'on  voit. 

is    ce    que    l'on    ne    voit   pas,    c'est    que   cette   guerre 
!   pas  plus  la  condamnation  du  droit  international  que 
les    exploits    d'upe   bande   de   brigands    ne   sont    la    faillite 
dû   droit    pénal  ;   c'est    qu'elle  en  u   contraire,   la   t 

rible  ci   panglapte  aurore,   alors  que  [qui   les   effort*   anté- 
rieure  des  juristes  el   des    diplomates    n'en    avaient    fait 
éclore  que  l'aube  |)Alc  et  comme  honteuse  ;  c'est  que  nous 
istons,   sans  le  comprendre  assez,    à    la   gestation  d'une 
[on  nouvelle  de  la  communauté  des  peuples,  qui, 
Içvoir    être    immédiatement    et    nécessairement    paci- 
fique,  porte  en  elle  les  germes  de  la  Paix  durable. 

La   grande  guenc  a  posé,  mieux  qu'aucun   théoricien,  le 

lème   du    Droit    international. 

Droit  international   n'a  pas  pour   fin  l'établissement 

d'un    Àue   d'or,    d'une   sorte    de    paradi-    terre-Ire,   où,   dans 

une  atmosphère  de  tendre  fraternité,   les   peuples  ne  rêve- 


I  leur  mutuel  i Im'hi     i      Droit    inl 

i    , .,  tendu    combinn    •  »  1 1     un  II 

sagesse  antique,  U  chai  \li  ohrél 

blnain.    Il    i\<  1 1  *  I    pal   M 

religion  et  une  diioipline  k*  laie  \x\ii  re  illu 

(-rus  i|ui  luj  ni   tout,  de  lui  i  I 

que  I*1  droit  on  il  empêche  l'Iprtlé  paj  ann 

une  baie,  ou  deuj  oitadini  quintetu  de  plai  mr  un 

mur   mitoyen   i    N'j    a*t   N    plu  depuis    qu'il 

i  un  droit  commercial,  ni  de  faillit*  m  P  II 

existe  une  législation  ouvrière,  et  l'on  adant 

:  drs  règles  oonstitutionni  et  l'on  assiste  i 

>  politiqu 

Le  droit  International  est  an  droit  connu.-  un  eu^pe,  ou 
plutôt  comme  d'aul  ar  il  appartient   ^   une 

famille  de  disciplines  Juridiques  qui  ne  sont  pas  beaucoup 
plus  parfaitei  que  lui,   maie  env< ira  lesquelles  on  est   pi 
indulgent.    Et    (♦'pendant,     sa     tâche  S8l    plus     rude   que   la 
leur,  son  pôle  autrement  large,  ses  fins  autrement  capitales 
pour  l'avenir  «l<i  Is  civilisation  et  le  bonheur  de  Ituimanit 

Il  est  d'autres  disciplines  de  droit  publie  qui  ont,  comme 
lui,  pour  fondement,  le  consentement  des  sujets  de  droit 
et  auxquelles  manque  la  sanction  d'une  autorité  supé- 
rieure. En  droit  constitutionnel,  le  dîsrfplii  élaboré 

les  lois  sont  faites  par  les  corps  ou  organes  dont  elles 
régiront  l'activité.  S'il  se  produit  des  conflits  entre  ces 
divers  corps  ou  organes,  bien  souvent  il  n'y  a  pas  même 
de  juridiction  prévue  pour  les  départager  :  aucune  puis- 
sance supérieure,  en  tout  cas,  pour  en  assurer  la  sanction. 
Cependant,  dans  les  Etats  policés,  il  est  rare  de  voir  le 
recours    à   la    force    en    matière   constitutionnelle,    e'est-à- 
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11  i.ii.  i  &  ten  une  a 

santé  el   prouré  lei  ppoj  le  l'esprit   juridique. 

l  n\  isageom  un  Instant  le  droit  oui  i  trouve- 

t-on   la   véritable   législation   du   travail  t   I  dans  les 

par   le    Parlement 
pour  la  plupai  t  mal  faite*  pai>  e  que  de    façon  h 
tente,  ue  lonl  que  le  cadre  dam  lequel  a    meut  U  d 
pline  juridique  effective  du  travail.  Celle-ci,  elle  le  crée  par 

'iiii.it  collectif  qui   lie  l'employeur  et   l< 
sont  eux  qui,  pareils  à  deux  souveraineté!  affroi  >rga- 

nisent  oontractuèllemenl  la  pratique  même  de  leur  i 
1m nation.  La  règle  de  leurs  rapport-  mutuels  <*st,  pour  les 
points  essentiels    salaire,  durée  <lu  travail,  sanction*)  une 
règle  de  droit  conventionnelle,   acceptée    d'un    commun 
accord  et  non  Imposi 

Et  la  juridiction  P  C'est  souvent  l'arbitrage  facultatif  ou 
obligatoire,  c'est-à-dire,  comme  en  droit  international, 
accepté  au  moment  où  naît  Le  conflit,  ou  bien  d 

mai-  en  tout  cas  toujours  conventionnel  dan*  son  orL 
avec   cette  aggravation   sur  l'arbitrage   international,    que 

l'arbitre     est    souvent     autorisé    à    modifier    lei    t-rmes   du 
contrat. 

El   la  sanction  P  Si  on  n'arrive  pas    à    s'entendre    par 
Miatioi  on   ne  parvient   pas  ;i  conclure  un  arbi- 

•.    m    l'ayant   conclu,    il    e*t   viol'  !...    la    guerre. 

Oui,  la  guerre  :  guerre  i  ttique,  comme  celle  que  Ton 

Dnise    aujourd'hui    «m    droit    international,    boj 

de  l'ennemi,  blocus,  isolement,  ruptui  nlations  entre 

l'ennemi    et    dea   tiers,    pour  ramener,    par  la   m(  le  la 

ruine  ou  Ar  la  famine,  à  récipiscei  uerre  armée,  par- 

foi-,    allant    jusqu'à    la    violence  homicide.    Cette   guerre-là 


l'appelle  l<  m  k   «  -ut   d'un 
ment    i 

d< »ii«'   If  di « *ii   Intel  n.ii i« >ii. il  et!   Imparfail 

d'autorité    publiqui  !    l.i    -••rinr 

iule  discipline  juridiqu 
d'aul  iiiiik'  lui,  onl        I  de 

de  la  nature  même  de*  i  appoi  ti  qu'ell  d<     cir 

où  elle  ni  développée  . 

ti«|ii<--  anal  l1  peu!  être  d<  en  ce 

qui  oonoerne  le  paix  sociale,  mais  qui  ne 
erreurs,   puisque    c'est   leur  nature    d'être,   leui 
leur  condition   de   tom  tionnement,    la   loi    n  de   leur 

-  insufGsances  tiennent  lou  e  qu'il  ne  peut 

y  avoir  au-dessus  des  sujets  de  droit  u  rieur  commun 

-  compétent   pour  édicter  une  i •    le  appi  >] 
Impartial  pour  commander  la  oonfl  inl  pour 

Imposer  sa  volonté. 

Le  Droit  international,   pour  ces  raisons-là,  •  •  !  ce  qu'il 
est  ^\   ne  saurai!  être  autre.   Il  est  un   produit   naturt 
traditionnel  d'une  ne  sociale  qui  B'est  déi  q  des 

circonstances  historiques,  dans  <l<i-  milieux  déterminés  :  qui 
n'a  pas  été  créé  théoriquement  par  les  ji  r  y  ins- 

taller une  société  idéale,   mais  dont  !  lit  fait 

B'imposeni  à  qui  veuf  les  utiliser  p  >ur  faire  viable. 

L'architecte  adapte  ses  plans  aux  matériaux  qu'il  peut 
trouver  et  ne  bfttit  pas  dans  k  vide  :  c'est  en  utilisant  les 
matériaux  imposés  par  la  nature  même  de  rhum. mi: 
la  nature  propre  des  Etats,  en  un  mot,  c'est  en  utilisant  le 
droit  international  traditionnel  que  la  Société  des  Nation? 
pourra  fonetionner  et  durer. 


I  H  \nii:i    l\ 

1   \      SA  I NT1     M  l  !  \  -  i 


/.  —  Théoru   <rm    i 

/  'amirclih'    dé    VI 

—    ictts  de  Gouvetnemèni  ei  dé  Législation.         Juri- 
diction nécessaire  dé  VEntentt  pour  dégager  l 

iilitié  p  llaume  II. 

transitoire  des  pouvoirs  dé  l'Entente. 

II.  —  La  Sainte-Alliance*    -  Congrès  de  I  .  -     h 

x.  —  Principes  et  actes 

'l'if,    [lliance.         i.  .  — 

Morale. 

III.  —   Résumé  ées  pr<  lis  du.   if  es. 


La  presse,  en  certains  pays,  et  surtout  en  France,  depuis 
qu'il  est  question  d'organiser  une  Soci  des  Nations, 
développe,  avec  un  sens  très  pratique  réalités  de 
l'heure,  un  plan  de  Gouvernement  des  Eta  par  les  puis- 
sances de  l'Entente.  Il  s'agirait  d'organisé]  juridiquement 
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11111'  sorte  de  i<  condominium  »,  ou  GouTernement  .«  plu 

Politiquement,   il  s'agirait  de  maintenir  (,i  d( 
pétuer   l'alliance   qui,    seule,   a    permit   de   vaincre    l'Aile 
magne* 

De  oe   i       !   de  ^  1 1 < *  utilitaire,   la   i  Lion,   actuelle- 

ment, paratl  iu  uie.  11  est  indispensable  d'empêcher 

le  retour  du  conflit  par  des  précautions  appn 

er  les  résultats  d<  l'agression,  et,  avanl  de  fai  e  du 
droit,  de  faire  de  la  justice. 

Aussi  comprend-on  que  les  esprits  qui  onl  ^ n  dans 
projeta  divers  «le  Société  des  Nations  l'intention  de  réunir 
vainqueurs  et  vaincus,  agresseurs  et  victimes,  pêle-mêle 
avec  les  neutres,  dan.-  une  vaste  confédération  toute  faite 
d'idéal,  de  sentimentalité,  d'égalité  e1  de  pardon,  aient  con- 
sidéré cette  conception  comme  plus  inique  que  ridi- 
cule et  dangereuse.  L'époque  n'est  point,  en  effet,  à  tabler 
sur  la  fraternité  des  -Nations  et  la  bonne  foi  «les  Gouverne- 
ments, et  bj  le  pouvoir  de  l'Entente  qui,  aujourd'hui,  s'im- 
pose politiquement,  ne  pouvait  se  justifier  juridiquement, 
il  faudrait  sacrifier  sans  hésitation  le  droit  à  la  nécessité. 

Mais,  heureusement,  nous  ne  sommes  pas  liée  i  r  ce 
dilemne,  ni  tenus  d'emprunter  aux  Allemands  le  .  doc- 
trine de  la  nécessité.  Le  droit  lui-même  s'adapte  ai  .  nér 
Bités  <Ju  fait,  lorsque  les  circonstances  l'exigent.  1  .1  Gou- 
vernement  de  fait  a  parois  une  véritable  légitimité,  une 
base  juridique.  En  est  1  ainsi  actuellement  du  pouvoir 
de  fait  de  l'Entent 

Le  droit  publie  iuh  .  e  enseigne  que  l'anarchie  est  le 
plus  grand  mal  dont  ui..  Société  et  un  Etat  puissent  souf- 
frir. Etant  la  négation  ci  toute  règle  et  de  toute  auto- 
rité, c'est-à-dire  de  tout  droit,  elle  contient  leur  arrêt  de 
mort.  Dan*  le  cas  d'un  cataclysme  social,  d'une  révolution 
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par  exemple,     i,  p.iimi  i-     |»<iu\«.ii  m 

menl   organisé     pai    l<      i  tuUonnelle  .    il    en 

qui    lubiiiienl  .  ; 

autorités  qui  Qai  sent  de  la  tourmente,  ail 

bien    plus,    le   devoir,  (l'utilisa    le    pouvoir    de    ■ 

dont  elles  disposent  pour  le  rétablissement  En 

faisant,   les  hommes  qui  l'autoi  >nt 

pas   à   s'arrêter  devant    oerts  i         rupules.    Ils    cumulait 

entre   leurs   iii.i'iL  pouvoirs   appartenant    .1   <1« 

distincts,   constitutionnellement   séparés  '   Ils   n'ont   aucun 
titre  qui   légitime    leur  apparition  î    Sans    dout  .    Com 
ment     s'embarra!  int-ils    d'usurper,     puisqu'ils     n'ont 

usurpé  que   le    néant  ;    oomment    s'inquit  de 

n'avoir  pas  de  consécration  juridique,  puisque  nul  ne  pou- 
rait  l;i  leur  donner?  En  pareil  cas,  l'exécutif  fait  des  1 
le  législatif  gouverne,  1«4  tribunal  juge  en  équil  s'il 

ne  subsiste    qu'un    groupe,    qu'un    homme,    capable 

faire  obéir,  o'est  en  son  nom,  c'est  par  lui  que  sera  for- 
mulée la  règle  de  droit,  rendu  le  jugement,  fait  l'acte  de 
gouvernement.  La  nécessité  de  l'autorité  de  fait  qu'il 
détient  donne  au  Gouvernement  de  fait  sa  consécration 
juridique.  Cette  conception  du  droit  public  interne  doit 
trouver  également  son  application  en  droit  publie  interna- 
tional, lorsque  c'est  la  Société  des  Etats  qui  s  sombré  dans 
la    tourmente    et   que   menace  l'anarchie. 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  la  situation  est  délicate,  et 
qu'un  pouvoir  de  fait  peut  aisément  se  transformer  en 
une  usurpation  de  pouvoirs.  Seules,  en  effet,  les  circons- 
tances exceptionnelles  qui  lui  ont  donné  naissance  le  justi- 
fient. Si  ces  circonstances  ont  disparu,  le  Gouvernement 
de  fait  doit,  ou  restaurer  les  pouvoirs  constitutionnels 
antérieurs,  ou  faire  régulariser  sa  situation  par  les  modes 
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ii              |             les  à  cet  effet,   (  ssible, 

par    OftU    qui              ni    ii'ii  1 1 1 .- 1 1  «  - 1 1 1 1  - 1 1 1    «  I  m  m  s  le    milieu    <u\i- 

sage.  S'agit-il,    par    exemple*    d'un*  a  déni           [ue, 

il    <lr\  dé     recourir    t     une    consultation  populaire,    aim 

de    Irii                       pla   l.'i    libre    diipoail  soi.  C'est 

ainsi    mil!    obliendti    la    litre    qui    ne  lui    était    pas 

lire  tan!  que  duraient  si   excepti- 

telles  auxquelles  il   a  fait  face,   mais  qui   lui   ferait     imi; 

ont  défaut  dès  lors  qu'elles  ont  disparu.  ornent 

:   ainsi   rfeoheroher  de  ndureaux  titres  est  délicat 

.'i  préciser,  car  il  est  du  devoir  d'un  Gouvernement  de  fait 

de  ne  pal  déserter  la   lâche  qu'il  •  tant  que  le 

résultat  ehenhé                      assuré,  que  I  urdi     n  ta- 

bli,  et  qile  par  une  abdication  prématurée,  il  Tait  de 

détruire  son  courre»  Mais,  d'ordinaire,  il  arriv-  ornent 
i  M  il  devient  manifeste  que  sei  titrée  de  fait  sont 

et  qu'il  lui  en  faut  solliciter  de  dout(  I  i  risation 
peut  d'ailleurs  fttre  tacite  et  résulter  du  consentement  giné* 
rai  à  un  pouvoir  incontesté. 

*  * 

Jl  ne  fera  doute  pour  personne  qu'au  lendemain  de  l'ar- 
mistice du  ii  novembre,  l'Entente  a  pu,  et  qu'elle  peut 
encore  aujourd'hui,  invoquer  cette  théorie  des  Gouverne- 
ments de  fait,  pour  assumer  l'exercice  d'un  pouvoir  dicta- 
torial.  La  Société  des  Etats  n'existe  plu  droits  qu'elle 

rantissait  ont  été  foulés  aux  pieds  par  l'agression  alle- 
mande ;  les  communications,  les  échangée  qu'elle  assurait 
ont  été  interrompus  par  la  guerre  sous-marine  allemande 
et  le  blocus.  Parmi  le*  Etats  qm  mposaienl  tta  société 
plusieurs  ont  uni,  et  d'autres,  plus  nombreux  encore, 
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.    tation     il»'    i-  1 1  ii«'ii •  -  hum,   i  Mit 

il        Ml       III  II!  I  |        .    I   II  i  .ut--    I    i 

taie  r\  un.'  i.< iiiim-  partie d<  l'Europe  <  enl ral<  \i 

anarchie    réi  itabl  •   <| u i 
t ronttèi  «  -  ••>  tend  ••  revêtii   m 
tional  «'t  propagandi  le,  L'oi  di  0  public  iniei  national  1 
plu-,  le  itatul  hh  ial  'lu  monde  est  '-u  question    • 
qui  subsiste  encoi e d'organisé  l 'l  ntente,  1  M'-  leul 

ea  étal  de  restaurer  l'ordre  et  111  ••!  ner,  elle  le 

droit  el  le  devoir  d'assumer  l\  1  de  l  autoi  lit      P 

sonne  u.-  le  conteste  sérieusement,  on   reproche  plutôt  à 
l'Entente  de  n'avoir  pas  1  onçu  son  rôle  ei  eo  assez  d'énei . 
et  ilf  décision. 

\  rrai  dire,  son  action  se  trouve  quelque  {"-u  enti 
m   raison  du   nombre  des   Etats  qui  se  sont   joints  i   e 
depuis  l'ouverture  de  la  Conférence,    \  côté  des  puissances 

qui  ont  fait  la  guerre  par  les  armes,  et  qui  sont  au   nom: 

de  douze,   dont   l«'>  <-mq   grandes,   il  en  a   fallu   admettre 
eneore  quinze  autres  qui,    théoriquement    en 
l'Allemagne,    n'avaient    participé    qu'à   des   opérations   d'< 
die  économique  ou  moral.  C'est  un  «  condominium  »  bien 
nombreux    que   celui    de    vingt-sept    puis!  I,    pour    une 

(ouvre  aussi  difficile  que  celle  de  restaurer  Tordre  mondial 
sur  de  nouvelles  bases  !  tassi  le  Directoire  des  cinq  les 

puissances,  que  l'on  a  appelé  le  Conseil  des  Dix,  par  une 
analogie  irrévérente  à  certaine  institution  de  la  Républi- 
que vénitienne,  est-il  le  seul  organe  qui  puisse  songer  à 
gouverner  efficacement.  La  façon,  peut-être  un  peu  auto- 
ritaire, dont  on  la  fait  comprendre  aux  autres  puissances 
représentées,    lors   de  la   deuxième  séance   plénière  (1),   se 

1)  V.  ci-dessus.  Chap.  l~,  p.  22,  la  note. 

SCELLE  —   NATIONS,  d 


JttStifie  par  l'intérêt  -•  n< -i.il.  Il  faut  aboutir  à  des  dé 

l'on   ue  Vi  tuer  l'anarchie  «  mettre 

titres  qui  justifient   l'activité  d'un  Gouvernement  de  fait. 
Ji  Hiflit  que  tac  mi'  ni  entendus,  qu'Ut  aient  r< 

délibéràtlve  dam  l(  lions  <pii  les  touchant  particuliè- 

rement,  maie  l'on  ne  peut   songer  à  des  discussion!  sans 

tiîi,     ni     Surtout     a   rr\enir    à   la    méthode  i  <  nres, 

(jni  conduit   .1   reohercher  une  unanimité  iinjH.--ii.lr  ot   l 
s'ijiflinci-  devani  nn  liberum  veto.  11  esl  d 
volonté  l'empotte  à  nn  moment  donné  efl  que  ce  soit  «elle 
dn  Directoire. 

A 

Ce  Du  gouverne,   d'abord,   et   légifère  ensuite.    Il 

faut  espérer  qu'il  jugé] 

Il  gouverne,  c'est   la   première  chos<  iv.   Il   impose 

ou   cherché   à   imposer  sa   volonté   aux    Etats  dont   il   crainl 
un   renouveau    de  troublée   :  aux    Etats    nouveau  ou 

encore  en  formation  dont  il  craint  les  ambitions  hâtivi 
à  l'Allemagne  vis-à  vis  de  laquelle  il  professe  une  sUSpi- 
(  ion  légitime.  Par  le  moyen  détourné  des  renouvellement? 
d'armistice,  il  essaye  d'obtenir  des  réparations  et  met  des 
bornes  à  son  activité  (t)  :  il  nomme  d^s  commissions  d'en- 
quête pour  s'éclairer  sur  les  prétentions  rivales  (a)  ;  il 
adresse  des  sommations,   d'ailleurs  sans  sn  aux  diffé- 

rents   partis    qui    se   battent    en    Russie,    d'avoir   à    déposer 
les  armes. 

V.  notamment  ie  3'  r-nouv'-liement  de  l'armistice  en  date  du 
16  février  1910  où  on  lui  interdit  de  faire  franchir  à  ses  troupes,  en 
territoire  polonais,  une  ligne  détermi: 

(2)  Notamment  en  Pologne  et  dans  les  territoires  contestas  de  Tché- 
co-slovaquie. 


unir    il    ili    [m  *e     \i  .nui»  ni    <l  in  n    «  t  li 

1    I  I  I  I  1 1  1 1   1 1  ^«  '       lUpél  I'  'I  IN. M   il  Mil'  -I 

qu'il  .i  oonseï  vée  ,  il  esl  en  étal  de  faire  <  i   II  p 

part  <)•  a         il        u]       ei  tain  i  . 

Malle     .m  \     | »< » i 1 1 1 m     >|i.i|.  -i.|iic  ati 

entre  antagonisb  i  M  tne   <  d 

police  I   '  ■  i    \i  ai  m  en  I    an  (  •<  un  ei  oemenl .   el   qui  <i 

cend  parfois  Jusqu'à  l'administration,  quand  il  prend  d 
mesures    pour    assurer    les     transports     |  ,     le  lie- 

ment,  etc. 

pouvoir  exécutifj    par    ailleu 
ainsi  un  deuxième  rôle  constitutionnel.  Non  leulement    il 

à  régler  le  statu!  des  Etats,  en  déterminant  l< 
frontières,  c'est  à-dire  l'étendue  de  leui 
neté,    et    à   déterminer   le   degré   d'indépendance   de    plu- 
sieurs   nationalités,     c'est-à-dire     leur    capacité    juridkju 
mais  encore  il  a  oonçu  l'ambition  de  proclamer  des  règl'i< 
générales  de  droit  international  ei  d'organiser  des  servi 
publics  internationaux  :  o'est  ainsi  que  d'une  part,  il  veut 
fonder   le   droit    dea    peuples    à    disposer   d'eux-mêmes,    la 
liberté   des   mors  et    des   communications    international 
et,  d'autre  part,  organiser  ces  communications,  réglementer 
l'exploitation  des  territoires  eoloniaux,    etc.,   etc. 


(1)  Notamment  les  territoires  contestes  entre  les   Etats  nés  de  1  an- 
cien Empire  austro-hongrois. 

(2)  Entre  Italiens  et  Serbo-croates  par  exemple. 

(3)  Ainsi  à  Constantinople  le  débarquement  anglais,  et   l'emprison- 
nement des  Jeunes  turcs. 

(4)  Au  moyen  de  la  tlotte  commerciale  allemand 


'  — 


Pouvoij    législatif,   adminislratil    el    gouvernemental!    il 
n'a,   pour  absorber  la  totalité  de  l'autorité  publique,  q 
«lr\  «  nu    également    un    pouvoir   judii  iaii  e.    I  qu'il 

lorsqu'il   évoque  devanl    lui   l 
che  les  prétentions  opp  II  a  le  droit,  à  notre  * 

ne  pas  se  laissa  dessaisi]  1 1  de  ne  pas  admettre  l 
currence  d  autres  juridictions.  C'esl  ainsi  que  si  dea  El 
proposaient  de  soumettre  un  Litige,  corrélatif  à  l'établisse- 
ment de  la  Paix  en  cours,  à  l'arbitrage  d'une  autorité  exté- 
rieure à  lui  (i),  il  pourrait  s'j  rei  admettre  une  com- 
pétence juridictionnelle  autre  que  la  sienne  ou  celle  d'une 
juridiction  instituée  par  lui  <'t  fonctionnant  en  ^  «-i  t  n  de  son 
autorité,  ce  serait  un  abandon  de  pouvoir  qui  menacerait  de 
s'étendre  de  proche  en  proche  et  de  compromettre  son  auto- 
rité de  fait. 

C'esl   également  comme  pouvoir  juridictionnel  qu'il  lui 
falloir  agir  pour  déterminer  les   responsabilités    pécu- 
niaires ou  pénales  que  la  guei  il  naître. 

En  ce  qui  concerne  1»'-  responsabilités  pécuniaires,  le 
principe  ne  souffre  pas  de  difficulté.  L'Allemagne  a  encouru 
plusieurs  sortes  de  responsabilité.  Tout  d'abord,  ayant 
perdu  la  guerre,  elle  doit  en  payer  les  Frais,  comme  tout 
plaideur  débouté  :  frais  directs,  comme  ceux  d'armement, 
indirects,  comme  ceux  des  pensions.  Elle  devra  paver 
également  pour  les  dommages  qu'on  peut  mi- 

ter normalement   de  l'état   de  guerre  et  (qui  sont  én< 
C'est  un  principe  de  justice  contre  lequel  elle  ne  saurait  pro- 
téger.    Mais     ce     n'est    pas   tout.     Les   lois   de   la    guerre, 

i    La  Serbie  la  fait  <-n  oe  qui  cona  roc  son  différend  vre*  l'Italie, 
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p..  i     li     II  i \    ,     »'f     .m     \>. h    desquelles    I  Mlei 

.1  mil  -.i  lignatui  e,  él  tien 

té  des  souffi  am  i      inutil 
lions   injustifiées.   I  Ile    ont   i  menl   • 

tient  viol         0 
ren<  •  ■•     sur     l'initiative    même     de     la  alle- 

mande, "M  a  pu "I  nmé  le  prin<  ipe  de  la   ;  abilité 

l'Etal   pour  les  actes   contraires  aux    I 

mmis  par  ses  années  e!  * 

bilité  qui  n'est,  d'ailleurs,  que  pécuniaire,  doil    j 
discussion. 

Mais  la  difficulté  aatl  quand  il  s'agit  oon   plus 
ponsabilité  pécuniaire,  mais  bien  d<  nsabilité  pénale. 

Que  dé<  ider  <'n  ce  qui  :  imineh  n 

ment  pr< >ui es,  commis  car  certaines 
à  ('encontre  des   lois  de  la   piei         I  ! 
pos    non    plus    de   certains  individuels, 

certains   procédés  de  guei  que  1 

marins  des   navires   neutres  ou   belligérants     non    arn 
procédés   nettement   interdits   par    1*'    droit    écrit   interna- 
tional,  ordonnés  cependant   soit   par  l'empereur  allemand, 
>oi(  par  de  hautes  personnalités  militaires  ou  civiles  :  Leur 
responsabilité  peut  fctre  mise  en  j<mi  de  bien  des  manièi 
soit  qu'on  mette  en  avant  la  f î » *'*<  > i  i r-  de  la  complicité,  pour 
les  poursuivre  subsidiairement  aux  auteurs  principaux 
actes  criminels,  soit  qu'on  songe  à  couvrir  l'inférieur 
théorie  de  l'ordre  hiérarchique,    et  que  l'on   recherche  la 
source  directe  de  l'acte  délictueux,  la  volonté  criminelle  qui 
en  es!  responsable.  Enfin  que  décider  sur  la  responsabilh 
soit  de  l'empereur  allemand,  soit  de  certain-  d<  nseil- 

lers  on  ministres,  en  ce  qui  concerne  le  fait  même  d'avoir 
déchaîné  la  guerre  après  l'avoir   préméditée  ? 
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testions  sont  extrêmement  difficiles.   Noua  ne  : 
tendon-  pas  en  discuter  la  solution,  mail  seulement  indi 
quer  en  quel  -  a  peut  s'orienta  pour  la  trouver. 

ii   m   place  lui    le    terrain  du   d  ,  on  se 

heurte  i<  I  ,t  une  règle  fondamentale  que  ion  peut  aina]  for- 
muler  :  a  Au<  un--  peine  n'est  applicable  iai\i  un»1  loi  qui 
l'établisse  ri  ),i  détermine  préalablement  eut 

dire  à  la  fois  qu'un  acte  ne  devient  délictueux  que 
s'il  ;i  été  prévu  comme  i(,l  et  défendu,  et  qu'aucune 
peine  n'esl  applicable  si  le  tarif  n'en  a  pas  été 
ii\é  d'avance.  La  l<>i  pénale  ne  saurait  donc  jamais  être 
rétroactive,  l'inculpé  doit  avoir  pu,  lorsqu'il  accompli- 
rait l'acte  incriminé,  savoir  qu'il  était  délictueux  et  con- 
naître la  sanction  qui  le  menaçait,  mesurer  1  ie. 

Or,  certains  de<  actes  indubitablement  criminels  de  Guil- 
laume II,  des  gouvernants  allemande,  des  chefs  militaires 
allemands  >-t  de  leurs  complices  austro-hongrois,  bulga  : 
et  turcs,  ou  bien  ne  sont  pas  spécialement  défendus  par 
le  droit  international,  ou  bien,  lorsqu'ils  sont  visés,  ne 
sont  pas  sanctionnés  par  une  peine  déterminée.  Enfin, 
aucun   tribunal   n'a  été   prévu   pour  les  ju^er. 

La  question  eal  particulièrement  délicate  en  ce  qui  con- 
cerne le  fait  même  de  la  déclaration  de  guerre.  Tout  Gou- 
vernement possède,  parmi  se<  pouvoirs  constitutionnels, 
celui  de  déclarer  la  guerre.  11  lui  faut,  le  oai  t  ihéant,  pou- 
voir se  défendre,  dans  une  société  où  il  n'y  a  pas  de  foi 
publique   organisée    pour    fan  droits    violés. 

Dès  lors  qu'ils  i  t  oonstitutionnellement,  les  gouver- 

nants qui  déclarent  la  guerre  ne  peuvent-ils  prétendre  user 
de  leurs  droits  stricts  et  être  seuls  juges  de  l'opportunité 

1 1  «  Nu! la  poena  siiu-  lege 


<!<•  leu 

m, uni  qui    loutienl .    di  pul     l<     I  but,    d 

(prune    gUf]  n      pn\  i  nliv ,-,     m     v  il-    .l'in         .'  | 

aente.   Va-t-il  fallol 

nation,  n  m  ui  i  itei  la  théoj  le  de  1 1  guei  "•  jti 

des  anciens  cam  >ni  te    el  de    thé<  u  ii  ien    du  droit  d 

•  qu'elle  oompoi  te  d 'incertitude!  dai  min  « 

lion  dei  mobiles  ? 

roui  cela  eai  fort  déll  tti  el  ci  l'on  admet  que  I 
du  droit   pénal   «    Nulle    f>  ■•  m  i   iin< 
absolue,   les  ooupablei   risquent  d'échapper  dam  M 

i   à  toute   répreaaion,    notamment   m   De  qui 
le  chef  principal  d'inoj iminaUon   :  le  fait  d'avoir  décl 
la  guerre.  On  ne  trouvera  pai  de  de 

précédents  bien  neti  antérieurs  aux  Eaity  fi  un 

louci  d'ordre  juridique  respectable,  mais  I 

l'œuvre  de  la  justice. 

On  pourrail   résoudra  autrement  le  problèm 
La  règle  dont   il  s'agit  e-t  conçue  pour  une  discipline 
juridique  d'Etat,  une  discipline  juridique  d*oi  Ire  interne, 
et    Elle  a    pour    but    de    garantir    la    liberté    des    cit- 
Elle   sa   conçoit  dans   une   législation   codifiée,    où   toutes 
les  peines  sont  soigneusement  énumérées  et  tarifées.   Elle 
y  est  nécessaire.  Mais  en  droit  international,   W  droit  écrit 
n'est  pas  tout,  il  existe  un  droit  coutumier  non  écrit,   - 
préceptes    posés    par    les    jurisconsultes     et     unanimement 
approuvés  par  le  consentement  universel.  Ne  peut-on  sou- 
tenir que  certaines  règles  de  droit  naturel  sont  d'une  évi- 
dence telle  qu'elles  réunissent  l'assentiment  général,  et  par 
suite  font   partie  d'un   Droit  fondé   essentiellement   sur  le 
consentement  ?  Telle  cette  règle  de  justice  que  tout  crime 
doit  être  puni,  même  si  la  punition  n'est  pas  fixée  d'avan 


Ne  peut-on  dire,  d'ailleurs,  que  lei  aut< 
devaient  savoir  le  risque  qu9ili  encouraient  P   II-  ci 
saienl    les   règlei   qu'ils  ont   violées  ;   il-   les  ont  délibé 
ment   enfreintes  parce  qu'ils  pensaient   que  la   victoire 
absoudrait.  IN  onl  joué  ta  tout  pour  le  tout,  ils  ont  perdu  ; 
qu'ils  payent  I 

Il  est  également  un  autre  grand  principe  juridique  qui 
peut  avoir  Ici  sa  râleur,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'in< 
mination  du  chef  principal  de  déclaration  de  guerre 
le  principe,  bien  connu  <>n  droit  public,  du  «  détoume- 
ment  de  pouvoir  ».  Sans  doute  le  chef  d'Etat  peut  invo- 
quer qu'il  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  mais  ces  pou- 
voirs  ne  lui  sont  confiés  qu'en  vue  de  buts  déterminés, 
en  particulier  pour  défendre  l'Etat  contre  une  agression. 
Or,  tout  pouvoir  juridique  détourné  de  son  but  cesse  de 
produire  un  effet  de  droit.  La  difficulté,  c'est  de  démon- 
trer le  changement  de  but,  le  détournement  de  pouvoir. 
Ce  n'en  sera  peut-être  pas  une  pour  l'Entente,  si  elle 
profite  de  son  pouvoir  de  fait  pour  se  faire  communiquer 
les  archives  des  empires  centraux  et  faire  la  preuve  que 
le  but  de  la  déclaration  de  guerre  était  non  pas  la  légi- 
time défense,  mais  une  entreprise  d'asservissement  uni- 
sel  (i). 

En  tant  que  «  Gouvernement  de  fait  »,  enfin,  on  peut 
demander  si  l'Entente  est  liée  par  la  règle  «  \ulla 
poena  sine  lege  ».  Cette  règle  lie  le  pouvoir  judiciaire  dans 
un  Etat  constitutionnel,  car  elle  lui  interdit  de  se  substi- 
tuer au  législateur  pour  la  détermination  des  délits  et  de 
l'échelle  des  peines.  Le  juge  dit  le  droit  et  ne  le  fait  pas. 
Mais  cette  portée  de  la   règle,   qui  a   trait  à   la   séparation 

(1)  On  peut  craindre  malheureusement  qu'on  ait  déjà  beaucoup  tard 


i:<7 

pour*  i  latifi  el  judiciaire     que  i  iu(  elle 

nM  se  trouve  <'ii  I  i  *n  •  '  nemenf  de  fait  qui,   , 

définition,  concentre  to  pouvoi 

el   judiciaire 

l  iiiin,  ii'.'-i  il  pai  des  ij  it&mei  de  droil        dam  I 
anglo-saxons,   par  exemple,         où   le    juge    pronon 
équité    lorsque   la    loi   etl    muette  t    Ne  II  on    p  u    an 

droit  romain  If  magistrat,  le  préleur,   suppléi  lemenl 

à  l'insuffisance  de  la  l<»i  écrite  en  s'inspiranl  dei  prin<  I 

tiéraui  du   droit  P   il   faut    m  garder,   en   oette   mati 
internationale,  de  Be  laisser  hypnotiser  par  dei  objection! 
de  technique  juridique,  el  surtoul  d'une  technique  juridi- 
que particulière  à  un  système  de  droit  déterminé. 

Ajoutons  qu'il  est  inadmissible  *'t  tans  exemple 
(ju'un  Gouvernement  de  fait  qui  veut  fonder  \\n  nouvel 
ordre  social,  commence  par  laisser  impunis  les  criines  qui 
constituent  la  négation  même  des  principes  qu'il  doit 
instaurer. 

En  résumé,  pé  qu'il  s'agit  ici  »l<k  -avoir,  c'est  s'il  y  a  eu 
crime  contre  l'ordre  public  de  la  Société  des  Nations.  Cela 
ne  semble  pas  douteux.  Il  y  a  eu  violation  préméditée  de 
la  paix  publique,  manquement  systématique  à  la  foi  des 
traités,  seule  base  efficace  du  droit  international.  L'incul- 
pation paraît  suffisante,  en  raison  de  la  nature  spéciale  du 
droit  international.  Le  Gouvernement  international  exis- 
tant a  le  devoir  de  poursuivre  un  crime  qui  met  en  jeu 
l'existence  même  de  la  Société  qu'il  représente.  Jamais 
un  Gouvernement  politique  n'a  pu  renoncer  à  ce  droit, 
sous  peine  de  suicide.  Or,  on  peut  considérer  ce  crime 
comme  un  crime  politique  international.  En  ce  cas,  en 
droit  public  interne,  certaines  constitutions  admettent  que 
les   juridictions     politiques     peuvent     elles-mêmes     édieter 


i:<h 
l »mi i    pitk  i  dure  1 1   l(  quV  11m  sont 

êOin> nui.-.  Le  «  -  u\  i  i  îi'-nit-iit  de  fait  de  la  Société  inter- 
nationale l'est*!!  moins  ?  Ne  peut-il  ohoil  nposer 
un  tribunal  qui  i  a  lui-rncrne  -  i  pi 
noncera  la  sentence  6D  équité  I1  LU  QOtTS  parti  nous  le 
yons.  I  n  Goura iiniinit  de  fait  •  ex  le 
1ère  politique  ;  tenant  -a  raison  i 
lité,  H  peut  estimer  qu'il  remplirai!  mal  !  qui,  nul, 

jUBtifie    les    pouvoirs,    en    m- l:  lisant    |"  Mil    d'eSSUl 

l.i  Justice.  Or,  nu  jugement  politiqu         l1  être  jusfc 
1  >an<    un.  té   internationale,    le    rôle   essentiel   eat 

1»'  rôle  du  magistrat.  C'est  de  lui  qu'on   itt 

sence   d'une   législation     parfaite,    la     tan  le    de    la 

paix  et  le  ]>i  du  dmit.  Si  le  Gouvernement  ûollectif 

,1c  l'Entente  bail  ô  ses  responsabilités,  -'il  n'instituait 

pas  la  juridiction  qu'attend  la   conscience  universelle  pour 
d'  «Lrager  les  responsabilité  pénales  encourues  par  le  d 
nemenl  du  conflit  mondial,   il  ferai!  preuve  d'impui 
ri  par  suit»'  abdiqué  mil  m  partie  le  rôle  de  Gouvernement 
de  fait  qull  n \ ait  1«*  droit  d'assumer  (i). 


rels  sonl  Les  larges  pouvoirs  qu'il  oonvienl  de  don 
à  l'Entente!  la  compétence  dont  il  faut  la  doter  dans  tous 
les  domaines,  la  puissance  dictatoriale  qu'il  faut  lui  i- 
naître  en  tant  que  Gouvernement  de  fait  de  la  -         t  des 

Nations  qui  naît  ou  qui  renaît.  Nous  nous  sommes  plu  à 
les  reconnaître.  Allon>-nous  en  conclure  qu'il  suffit  de 
maintenir  petts  S      iété  de  fait  avec  les  organes  qui  ont  été 

i    Nous  vseroni  oi-dei  btp,  IX.  que  la  Confr-mi^*  a  u 

••n   part: 


poin  lilain  »i  6  >  ' 

i  Entante,    el    de    lui 
avoir  une  n   ra 

I       l.l      g]  Mil    1' 

(.m-  h   ilmple  de  l'alll  i  tuelle    <l« •-*    p 

Certains  le  <  noient,  x 

de  i  n  constance  n<  h  dI  dm  sble  oi  jw 

pond  i  un  oei  I  lin  étal  de  cl  al  dei  ra  se  m 

lui. 

i     :    n\  e  même  ni  de  I  l  ntente  «i'  'il  êl  i  e  mms 

ouvtrnemen!  de  fait.  (  h .  un  <  Soui  ai  nemenl  de  fait 
pai  définition,  transitoire  ;  il  lui  faut  t"t  ou  lard  légitime] 

ivernemenl  i 
peine  de  perdi  ité.  i.  i  i  «pide 

d*un  précédent  célèbre  noui  éclairera  mietui  mi  int. 


II 


A  l'époque  où  nous  nous  reportons,  la  tentative  de  domi- 
nation universelle  de  Napoléon  vient  d'échouer, 

l  ,es  -  Quatre  »  (Autriche,  Angleterre,  Prusse  et  I 
par   1.'-   articles  sécréta    du    trait-''    de   Paris,    onl    n 
de  régler  entre  eux.  sans    la    participation    de  la   I 
le  statut   territorial  de  l'Europe,   oomme  aujourd'hui   les 

Cinq  ont  décidé  d'imposer  ce  statut  à  l'Allemagne  sans 
le  discuter  avec  elle.  Comme  aujourd'hui,  un  chef  d 
théoricien,  Alexandre  1er,  a  ['<»<<'•  des  «  principes  »  en  formu- 
les d'ailleurs  très  larges  :  n  légitimité  ».  «  coin  es  de 
l'Europe  »,  «  équilibre  »,  «  droit  publie  européen  »  ;  mai- 
ces  principes  ont  beaucoup  moins  de  précision  que 
les   quatprze  points   et   beaucoup   plus  de  mysticisme.    IW 
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procèdent  d'aill<  le    oom  i<  lions    politique! 

lemenf    contraire*    à    celles    que    l'Entente    se    propose 
<1«»   mettre   en    oeuvre.    Lèi        Quatri  uivirenl    \ 

dre,  l»i«'n  que  chez  deux  au  moins,  l'Angleterre  et  la  Prui 
la  façon  de  comprendre  les   principes  fût  1  »i**n  différente 
de  1s  sienne.  En  réalité,  <>n  ne  B'entendail  que  lui  h 
ditions   propres  à  juguler  la    France  ne  fut   qu'ap 

bien  dee  pourparlers  «'t  de  multi]  lurnements  que  I 

nit  ;i  Vienne  et  que  l'on  se  décida  k  traiter  les  qu< 
tions  brûlant 

Le    vaincu,    <  'est-à-dire    la    France,    pi  nécessaire- 

ment   de  itermoiements    et    de    i  iitatk>ns.    La 

diplomatie    subtile   de    Talleyrand    oompri!    tout    de    suite 
que   pour  sortir  dé  l'isolement   où  on   voulait   la   maint 
nir,    la    France   devait    rassurer    les   alliée    sur   ses    inten- 
tions,  ne   pas   l<i-   regrouper   par  la   crainte  d'une  résur- 
rection. Et,  comme  les    Ulemands  d'aujourd'hui,  il  plaida 
l'épuisement  et  la    contrition    parfaite  :  plus    d'ambiti 
territoriales,    une   politique    de   complet    désintéressement. 
Enfin,   comme  c'est   au   nom   du   droit   public  de  l'Em 
que  la  coalition  avait  vaincu,  c'est  au  nom  du  droit  public 
de  l'Europe,  sur  la  base  même  des  principes  proclamés  par 
les  Quatre,  en  opposant  les  m  droits  légitimes  s  au  i  <1: 
de    conquête  »>,    que    Talleyrand  força  l'entrée  du  Gongi 
et,  prenant  la  défense  <it  la  tête  des  petites  puissances,  I 
d'une   situation    déplorable   d  s    ;   sultats    inespérés.    Unsî 
l'Allemagne   se   sert-elle,    dès   aujourd'hui,    et   se 
telle    mieux    «'iicore    demain,    avant,    pendant,    aprè-     les 
négociations,    dee   principes  de  l'Entente   et  des   quatoi 
points,  pour  combattre  les  décisions  et  chercher  la  fissure 
de  la  coalition. 

L'acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  du  9  février  l8r6,  fut 


I  II 

\  i  .niii*  ut  autre  •  h' iso  qu'un    impl<    I 

.(in  \  ,i  k>j  t  ii  d<     délibéi  .«i  i 

Lait  un  rentable  itatut  La  i  itoi  lai  de  I  I 

\ éi  [tables  pi  in<  i]  •■-  ■•  «  «•  '•••i  »m 

droit  européen  ;  il  s'o<  *  upali  même  de   «i 

lûomique  il,   telles  que  le  traite  d  le 

ime  «le-  Qeuves  intei  nationaux.  Son  i  sj  a<  ti 
temenl   déterminé  en  quelques  lif  a 
u  (  l'est   le  premier  essai  qui  eût  1 1 
l'Europe   une  charte,    au    moine   territoriale,   de  détermi 
uer  l'état  de  poi  a   de  chacun  et   de  fonder,   nu    li 

reconnaissance  tolennelle  qui  «mi  était  fait**,  sur  la  garan- 
tie qui  >  «Mail  donnée  par  la  signature  des  huit  principales 
puissances  européennes,   sur  l'impossibilité  de  rompre  ce 

parte   pour  sr   placer   lors   du    droit   public,    sur    /  /»t- 

Utr  au  contraire  de  le  modifier  du  consentement  de  et 
(fui  Vavaieni  sanctionné,  hrej  de  fonder  sur  un  contrai  col* 
lectif  la  paix  générale*  C'était  un  tait  noureau.  s  (i) 

fail  nouveau  ?  Kn  i8i5,  peut-être.  En  tout  cas,  les 
mêmes  ambitions  politiques  et  juridiques  en  1919,  de  la 
part  de  la  Conte  renie  de  Paris,  ne  sont  plus  un  fait  en 
veau.  Bien  qu'en  direction  opposée,  r'est  une  œuvre  analo- 
gue quelle  entreprend,  et  dans  des  circonstances  égale- 
ment analogues.  Et  romme  des  situation-  historiques  paral- 
lèles doivent  logiquement  aboutir  à  des  résultats  compara- 
bles, il  y  a  lieu  de  supposer  que  l'étude  approfondie  des 
protocoles  de  Vienne  révélerait  bien  d'autres  analogies  aT 
les  travaux  des  délégués  à  la  Conférence  de  Paris. 


1    L&visse    t  ft&mbaud.  Histoire  QénéraU   i'   X    p.  57 
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On  aurait  toH  également,  eo  organisant  k  Gouvernement 
collectif  de  1h   -  d(  -    Nations,  de  tic  pas  d  i    le 

procédé  par  lequel  Ici  grandes  puissances,  lignatairti  • 
rraitéi  de  Vienne,  rent  de  maintenir    pratiquement 

leur  œuvre. 

La  charte  européenne  élaborée  I  Vienne  es!  toml 
morceaux   paire  qu'elle  «'-lait  fondée  sur   la   négation  du 
f'inn  ipe    des    nationalités    et   de   celui    de    la    liberté    poli- 
tique,    c'est-à-dire   du    droit    «les    peuplée    a    disposer  d'eux* 

mêmes.  Ces  principes,  avec  une  force  indomptable,  ten- 
daient alors  à  se  dégager,  ils  ne  triomphent  pleinement 
qu'aujourd'hui.  Pour  en  empêcher  l'écloskm,  les  gran 
puissances  de  i8i5  organisèrent  une  sorte  de  monarrln 
collective,  de  eondominiuum  autocratique,  qu'on  appela  la 
«  Peâtarohie  »  ou  gouvernement  des  cinq  (Autriche,  Angle- 
terre, Russie,  Prusse,  France),  car  il  y  avait,  alors  comim 
aujourd'hui,   cinq   grandes  puissances  associé' 

Comme  aujourd'hui,  on  aspirait  au  repos  et  Ton  voulait 
une  paix  permanente.  Le  traité  de  la  Sainte-Alliance  du 
26  septembre  i8i5  réalisait  l'alliance  des  souverains  de 
Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  en  vue  du  maintien  de 
la  paix.  11  contenait  une  clause  d'adhésion  pour  «  toutes 
tel  puissances  qui  voudraient  solennellement  avouer  ses 
principes  ».  Louis  XV11I  y  adhéra  bientôt  après,  ainsi  que 
l'Angleterre.  Les  monarchies  absolues  voulaient,  par  ce 
procédé,  lier  les  monarchies  constitutionnelles  à  leur  poli- 
tique autocratique,  comme  nous  espérons  lier  l'Allema- 
gne à  notre  politique  démocratique  en  l'introduisant  quel- 
que jour  dans  la  Société  des  Nations.  A  laisser  de  côté  ©on 
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i\  ei   -m  |  tlqul     i  'était   un  | .- >u 
uti  te  do  l.t  N.cif  i.    ,j  ta  euroj  une  i». 

,i\ n .un    i  ontre  les  i  qui  l'oi  ••'« lit  i  o  ■■   •     i  ■ 

plan  <ir   l'oeuTri  appartenait   I   Ifetternich,   qui  est  m 
doute   l'un   des   pmuii  i*   à   «voir   pn  i  Ia>l4    11  et 

l'interdépendance   dei    i  tata   dans    leur   k<»<  iéb    mutuelle, 
in.ii-  qui  en  tirait  comme  conséquence  le  droit  d'inten 
lion  pour  maintenir  la  paii  et  étouffai   l<     ferm 
lutionnairee  qui   pourraient   m   propager  d'1  tat   ■•   Btal  et 
compromettre   la    paix,    lusei    niait-il    l'indépendance   des 
Buts,  même  dàni  leur  gouvernement   intérieur!  et 
\\  rèlaver  leur  autorité  du  contrôle  mp(  «iHn    Dir 

toire  monarchique.  Aucune  négation  du  dogme  de  la  son 

veraineté  n'a  jamais  été  lus&i  nettement   formulée  qpiC  ptl 

ce    chancelier    du    monarque    le    pins    abêOlU.    Tant    il    Bit 

\rai   que.   la    notion  de   souveraineté   ne  se   comprend    lu-u 
que  lorsqu'on  la  refuse  ail  voisin  pour  se  la  hésetrei 
même. 

Comme  procédé  de  mise,  en  pratique,  Melternich  pré 
voyait  deS  DOÙgrès  périodiques  où  serait  étudié  l'état  d< 
l'Europe  :  comme  sanction  des  décisions  de  la  Pentai  1ik\ 
se*  membres  seraient  tenus  de  fournir  les  forces  armées 
nécessaires.  Construction  logique  et  forte  :  Melternich  pou 
vait  croire  à  la  pérennité  de  son  œuvre.  Kn  fait,  la  Sainte* 
Alliance  ne  dura  pas  dix  ans. 

En  iSiS,  un  premier  Congrès  qui  se  tint  à  Aix-la-Cha- 
pelle, régla  la  question  de  l'évacuation  de  la  France  par  les 
alliés,  les  méthodes  de  fonctionnement  de  la  Sainte- 
Alliance,  notamment  la  périodicité  des  Congrès.  Au  len- 
demain de  cette  première  réunion  d'Aix-la-Chapelle,  la 
Diète  d'Allemagne,  à  la  suite  de  troubles  et  sous  la  pres- 
sion de  l'Autriche,  dut  suspendre  la  liberté  de  la  presse  et 
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mi»i  min    i,^   tendant  es    lib 
>  ompensaii    mal   un  grave  < ■■  bec.    I  île,  en 

;,  l'Es]  ni  demandé  l'aide  de  la  Sainte-Alliai 

contre  sea   coloniei   d'Amérique  révoltées,    il    ne   pot    êl 
donné  suite  ■       en  raiaon  de  l'attitude  nettement 

tile  de  1  tagletei  re*  dont   Tintéri  I  i  lait  de 

voir  le  réalise]    l'indépendani  l'Amérique  du  Sud,  et 

d'achever  la  ruine  du  pacte  colonial  espagnol*  qui  réser* 
rail  i  la  métropole  le  commerce  exclusif  dei  <  >lonies.  La 
France  agissait  dans  le  même  sens,  et  il  fallut  également 
tenir  compte  de  l'attitude  très  Dette  d«  lont  le 

président  Monroë  proclama  à  cette  occasion,  dans  un  mes- 
sage  célèbre,    la    fameuse   doctrine   interdisant   aux    puis? 
sancei  européennes  d'intervenir  dans  les  affaires  de  l'An 
rique.  En  1820  eut  lieu  l'insurrection  de  l'ai  m  ignole. 

Ici  encore  l'opposition  anglaise  lit  abandonner  l'interven- 
tion. La  même  année,  Naples  se  révolta.  Cette  fois,  l'Au- 
triche était  directement  menacée.  Le  congrès  de  Trop- 
pau,    puis   celui   de  Laybàch,   aboutirent,     mais    avec    de 

ives  difficultés,  à  une  intervention  autrichienne  qui  R 
Mit  l'ordre  <it  l'abaolutisme.  .Mais  quelle  figure  >   Brei 
France  el  l'Angleterre  qui,  dotées  du  régime  parlementaire, 
durent  souffrir  que  l'on  Interdit    à    un    peuple  voisin    de 

donner   des    garantit  -tihitionnelles  ?    Elles    prot 

lèrent.  L'Angleterre  même  refusa  dh  1   les  protocoles. 

L'Autriche  lit  cavalier  seul. 

Le  s  de  Laybach  siégeait  encore  lorsqu'on  apprit 

le  soulèvement  des  Piémontais  et  des  Grecs  ("1821).  En  Pié- 
mont, l'intervention  autrichienne  rétablit  Tordre.  En  Grèce 
on  ne  lit  rien,  on  craignait  trop  les  complications  dange- 
reuses que  ne  manqueraient  pas  de  faire  naître  les  ambi- 
tions rivales,   et  les  pièges  de  l'éternelle  question  d'Orient. 


SûtuaH  i  1 1 1 1 « 
et  1<  'ii  i ttutionnell 

\u  .-s  de  \ érone,  en   i  i  fut    la    I 

qu'on    «niirpi  it    .1 
pouvoir  det  uiti i  .  el  le  d<   h  de  1 s  lonne 
un  «  «m  tain  lustre,  en  ni  M  »ntn 

teaubriand,  un  peu  i  ontre  le  '     Villèl 

principe  «!<•  la  malheui  dition  qui  Bt 

l'exécuteur  des    hautes  oeui  re     de   l'auto  •  rirti 
liberté  d'un  paya  .«mi.  Le  du<   d'Àngouléme,  <jui  cornai 
dait,  iv\  mi   plein  d^  boni  •  1 1  de  regrel  d'ui 
•ana  noblesse,  qui   faillit,  en  outre,   nou     brouill 
tivemenl  avec  r  \m  letei 

(  lependant,  i  \  >'•  n  ►ne,  i  >n  avail  ui 
N.uif  les  difficultés  du  problème 

massacres,  ce  peuple  s'obstinait  I  \î\;<\  <it  p  re, 

il  fallut  bien  un  jou  uper  de  lui.  I  >*     coni 

\  rirent  à  Pétersbourg,  en  [8a5.  Mai    on  n\  parla  plus  <!'iu- 
tervention  ;  la  u  légitime  >  aul  lu  Sultan  paru!  quelq 

chose  de  gênant.  L'Angleterre,  d'ailleurs,  était  fav<  lux 

Grecs  et  recherchait  leur  clienl  rit  pu* 

sommait  le  Gouvernement  de  les  secourir.  On   envi! 
cette  fois,  une  médiation  cuir»'  le  Padischah  et  ses  sujets 
révoltés.  Sur  ces  entrefaites   Uexandre  mourut    Son  luccea- 
seur,  Nicolas  1er,  était  plus  enclin  à  satisfaire  les  amb 
politiques    de   la    Russie  que   les    intérêts    tl  ues  de   la 

Sainte-Alliance  :  il  commençait  l'exécution  de  ce  programme 
balkanique  qui  a  fait  depuis,  successivement,  de  tous  les  p€ 
pies  de  la  péninsule,  les  clients  du  Gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg,  moins  soucieux  de  les  protéger  que  d'ar- 
river par  eux  à  la  conquête  de  Constantinople  et  des 
Détroits.    Nicolas   arrêta    net   toute   velléité   d'intervention, 

SCELLA  —  NATIONS.  |y 
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autre   que   la    sienn»\    ••(     de  oup,    !  ttU   MU 

mourut. 


On  doil  toujours  tirer  la  morale  de  L'Histoire.  I 
de  l'échec  du   Directoire  européen  de  c'est  d 

et   sana  aucun  doute,   que  ses  fondateu  taienfl   ; 

sur  la  fore»*  de  L'idée  démocratique  qu'ils  roulaient  com- 
battre et  qui  devait  être  plus  forte  qu'eux.  Il  faut 
lir  1»'  sens  de  l'évolution  historique  avant  de  prétendre 
tiverner  une  époque.  Mais  cet  échec  tienl  aui  ['autres 
causes.  11  tient  d'abord  à  L'adoption  du  faux  principe  de 
l'intervention    quij    contraire    aux    né  de 

la     rie    sociale    internationale,     ne      peut      ].n     nier      aucune 

méthode  d'action  permanente,  et  devient  la  négation  de  l'in- 
dépendance des  Etats.  Les  procédés  autoritaires  ne  sont 
possibles,  dans  la  Société  des  Nations,  qu'exceptionnelle- 
ment,   et    dans   <le-   circonstances   critiques.    IN    soulèvent 

sans  cela  trop  de  colère-  .liez  ceux  à  qui  on  les  applique, 
trop  de  méfiance  chez  les  auti 

Une  deuxième  cause  de  faiblesse  pour  la  Sainte-Alliance, 
fut    l'incompatibilité    d'humeur   des    régimes    politiqu 
qui    s'y    coudoyaient,    gouvernement     parlementaire     Ici, 

et    làj    absolu. 

Enfin  la  cause,  directe  celle-là,  de  la  ruine  <le  la  Sainte- 
Alli.tn  fut  qu'entre  &ea  membres  mêmes  lei  intérêts 

étaient  trop  divergents  p<»ur  que  l'union  pût  subsister.  Les 
craintes     .jalouses    que    tes     interventions    autrichiennes 

d'Italie  suscitèrent    en     France,     n'eurent   d'épales   que 
craintes  jalouses  que  l'intervention  française  d'Espagne  fit 
naître   en     Angleterre.    Celle-ci   d'abord,    la    Russie   ensui 


I 

te  déti  l"  '  i ml  d'une  aMani  e  qui   Ici 

i\  r€    ItUl  -    int.  n  i      pai  h.  i  j  1 1  -  i        \    vrai    dii 
nr  l'avait   inventée  également  que  de  □     un   but  d'inti 

il    voulait    ttcihli  ■■    .1    I  I  .M  i  •  ;..  •    I-- 

reniement   g 1 1*  e  auquel   il   maintenait    k >ui   la    : 

,ii  lequin     de     peuples     qui      <  <  >mp<  <-  iM'iil     I  I  mpii«'     aii^l 

bon  nilii   fatal  i  tua, 

tard,    lai    I  louvernementa    oollc  intei  nat*  hd  iux.     Un 

condominium   de   puissant  et    ne   iera  •  >mme   un 

avernement  de  fait,  que  tran       ire.  Il  d  r  à 

régler  une  situation  exceptionnelle,  puis  dispars 
transformer. 

\ussi  n'est  ce  pafl  sans  quelque  inquiétude  que  l'on  reu 

ntre  dans  la  j»;  isigner  l'idéal  que  l'< m  a 

à  la  Société  des   Nation»,   l«'  titre  même  que   noua  av< 
donné  à  ce  chapitre.  a  La  Sainte-Alliance  démocratique 
ou  la  a  Sainte-Alliance  des  peuples    ».  J'entends  bien  que 
cette  Sainte-Alliance-ci  prendra  l«i  oontre-pied  trinea 

de  l'autre;  que,  plus  avertie,  «'Ile  sait  que  la   volonté  def 
peuples  es!  indomptable;  qu'elle  ne  veut  pas  être  un  ins- 
trument d'absolutisme,  mais  de  liberté.  San-  doute;  m 
si  elle   restait   composée  d'un  petit   nombre  de  I  ne- 

ments  el  d'Etats,  comment  empêcherait-on  leur-  intér 
particuliers  d'entrer  en  conflit  tôt  ou  tard  :'  Est-ce  que 
l'application  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes 
ne  soulèvera  pas,  tout  comme  l'a  fait  l'application  dw  prin- 
cipe contraire,  des  rivalités  politiques,  et  par  suite,  est-on 
sûr  qu'il  ne  divisera  pas  les  Gouvernements,  si  sincèrement 
unis  qu'ils  puissent  être  aujourd'hui  pour  en  assurer 
triomphe  ? 

Qui  nous  garantit,  d'ailleurs,  que  ce  grand  principe  ne 
prendra  pas  des  formes  inattendues  ?  Les  idées  dt'-moerati- 
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,ju  ut  qu'une  seule  formule  lie 

..ii  du  ;  I  »tif,  -e  tra- 

i  \  i 1 1 

lisme.  Nous  a  d  uto- 

pique  «l'un   Ii.it    I      Etats,  à  une  »  des 

«  lasseï  ju«  m J u<  t  j  'a  es  <  -H  dm  pn  «le  réa- 

lisation d'un  peuple  univ<  I  en 

ierre     <1<-     l'interna! 
ouvrier  '    l  i  matière  sociale  es!  en  tuellc  évolution. 

lana  une  erreur  pa  lie  de 

la  Sainte-  Uliance,  qui  voyait  la  pei  '  ma 

l'immutabilit  conditi<  l<  tntes  et   dans 

la  perpétuité  de  la  charte  qu'elle  avait  donnée  i  1  J 
il  faut  que  l  [ue  l'on  va  f< 

un  organisai*  iptei    lui  cha  nts 

politiques  qui  ne  manqueront  paa  de  se  produire,  et  pour 
soin    est     les    p  pour 

rmphe  desquels  ell<  ,   Sans 

lUrable,  ni  surtout  œuvre  de  paix. 


Noua  avons  beaucoup  dit  ce  qu'il  ne  fallait  paa  que  fût 
i..  Société  des  Nati<  ns  :  elle  ne  doit  être  ni  une  Monarchie 
lie,  ni  une  Fédéi .iti< >n,  ni  un  I >ire  I  I .C'est 

là   ui  Lution    négative.    Que   faùt-il   donc   qu'elle   soit? 

•  l'examen  du  projet  de  la  Conférence  de  I  i  qui 

permettra  de  le  dire,  cai   c'est  au  quai  d  que  l'on  a 

i'.'it  œuvre  positive,  et  donné  corps,  non  pas  aux  rêi 
et   aux   asp  umulait  nt   depuis   des 

110. 


IV.» 

itu    i  e<  tutl     du    il  .   en   tei 

«  ..m,  lil       Pouf  mieux 

cette  œu\  re,   >  ippdon     bi  i<  is  au 

m  des   pré<  édents  <  h  ipiti-.^. 

Moui   .i\ i  m    \ h  qu'il  i  i  f.tii  * i ii-    \  i 

Etats,  k  n  m  té  encore  «  udinv  •  m  di  laq 

l'ébaui  banl   d'auti  up<  nrn  ni  •   •  bien    in 

mires     plus    ,  oh<    ifli      |Ih1)I»>     «I     jui  idiq 

tellai     les     i<  l< 

•  aternal  u  >nal<  »  super]  ont  à  leur    I 

ciplines  jm Idiquei    ti  i  lil ionnellea,    plui  ou  i 
ai  complexes,  en  grande 

.tes,  et  dépourvues  d*oi  de    Juridiction    ou    de 

moyens  de  sanction.  De  là  l'insécuril 
nationales.   Mail  nous  savons  •  ent  qu< 

sanoe  avait  ses  raisoni  d'être  dans  la  nature  du  droit  b 
nationali  (,i   que  l'indépendance    des    Etats  i  i 
dition  de  ion  développement   normal    et  de 
Nous  avons  dit  que  s'il   Fallait    proscrire  1 
de  la   notion   d  eraineté   extérieure,   »  mtrs  U  V  i\ 

toute  règle  de  droit  el   dan  pour  t  livre  de 

.  il  fallail  su  contraire  préserver  la  souveraineté  infc 
des  Etats,  condition  de  leur  liberté  et  de  leur  indé]  endanoe. 
Enfin  nous  nous  sommes  oonvainoui  qu'il  est  impossible  de 
faire  table  rase  d'un  ensemble  de  coutumes  et  de 
sont  le  produit  de  l'histoire,   l'aboutissement    d<  tions 

séculaires  des  Etats,  la  Becrétion  même  de  leur  vie  bo 
Mais  en  défendant  la  Société  internationale  traditionnelle, 
en  cherchant  à  réhabiliter  le  Droit  international,   cruelle- 
ment bafoué  dans  cette  guerre,  nous  n'avons  pas  prêt* 
qu'il  fallait  s'attacher  à  des  formule-  périmées  et   prati 
une  politique  conservatrice  et  d'immobili  a   règle 
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droit  sont  en  continuelle  évolution  et  les  institution!  nais- 
sent I  la  demande  dea  besoins,   i  i  création  d'institutions 
nouvelles,  le  perfectionnement  des  institutions  existant 
l'imposent  à  une  époque  où  !«'-  transfonnationi  matériel 
dei  relation!  internationales  et  des  commun!  entre 

peuples  sonl  si  rapides  et  li  profondes,  que  la  \i<'  sociale  in- 
ternationale s'en  trouve  à  la  foii  intensifiée  et  condensée. Cela 
autorise  des  espoirs  larges  et   des  hardiesses  de  oonstru 
tion.  L'interdépendance  et  la  solidarité  dei  nattai  nt 

des  règles  plus  nombreuses,  plus   pi  ,  et  dei  institu- 

tions   plu^    efficaces.    Le    danger    consisterait    à    voul 
aller   trop   ^  i  t  *  -   et   à   provoquer    des    réactions    violent 
capables  de  briser  les  cadres  de  la  société  internationale  en- 
core  si   délicats.     La   prudence   exige   qu'on    laii 

souples    le    soin    <!<•  des 

Etats,   et   de  leur  proposer  les  moyen-   <1\    satisfaire. 

il  pourquoi  nous  avons  rejeté  comme  dangereuse 
l'adaptation  à  la  Société  des  ^^ations  de  formes  politiqi 
rigides,  nées  de  circonstances  et  de  nécessités  autres  que 
celles  en  vue  desquelles  elle  est  créée  :  telle  la  fédération. 
1  'est  aussi  pourquoi  les  institutions  nouvelles  devront  pou- 
voir B'adapter  aux    diverses   mentalités   des    Etata   qu'elles 

.iront,    aux   conceptions   différentes  ata 

politiques,    aux    systèmes   <!«'   droit   divergents    qui  devront 
dater  dans  la  Société  des  Nation 

Enfin  cette  institution,  pour  suivre  la  direction  des  M 
modernes  et  le  mouvement  politique  dont  la  puerre  a  oon- 
ié  le  triomphe,  ne  -aurait  Être  bâtie  définitivement  qu* 
sur  une  base  démocratique. 


CHAPITRE   V 


M      i  •  I  ;  <  >  1 1    l     ii I      I  ■  \ < .  I  l 


/.        Composition  et  organes  de  la  K  i  future 

membres.     -  Le  Secrétariat*       L  iués. 

—  Le  Conseil  exécutif* 

II.        Fonctionnement  de  la  S 

a)  Le    respect    des    Imites    et    Vête 

lions  ouvertes,        La  revision  des  Irait 

b)  Les  moyens  de  résoudre  les  conflits.  —  L'arbitrage . 
—  Râle  du  Conseil  exécutif  :  VenquitC  ;  les  U  re- 
commandations   )>  ;     la    médiation    obligatoire, 

Mesures  contre    la    guerre,  i°  Limitation    des    arme- 
ments, —  2°  Répression  des  actes  délictueux  et  agi 

sifs. 

d)  Rôle  économique  et  culturel  de  la  Société.  Les  man- 
dats coloniaux. 


I 


La  Société  des  Nations  toile  qu'elle  résulte  du  projet  de 
pacte  du  i4  février,  est  apparue  sous  une  forme,  dénote 
une  conception,  en  réalité  fort  différentes,  de  ce  qu'une 
grande  partie  de  l'opinion,  en  France,  tout  au  moins, 
paraissait    attendre.    On    sait    également    qu'elle    a    suscité 


;hi\   EtaU  I  nia  une  \ iolente  opposition, 
h li  un  ut    oei   critiques,     mail    il 

i    le   documeot.    i         térfsons-le    de   suite   pour 

I  i  I  I*  ;  i   1  •  l  .  1  . 

I  i   Société  dei   Nat  mble,  au   premi<  p  d'œil, 

ttçue  pour  perpétuer  l'action  de  la  (  Luelle. 

Elle  aérait  composée,  d'abord,   pai    1 1   grande  ma 
même*   Etats  ou  Nations,  comporterai!  lea  cnémea  organ 
aurait  dea  prooédéi  analogues  de  Gouvernement.  C'dst  là  ce 
qui  frappe  dèa  l'abord.  Toutel  ette  nie  simpliste  aérai! 

superficielle.   La  Société  ou   Ligue  dea   Nations  sera  l'héri- 
tière directe  <l<i  la  (  lonférem  e,   n  i«i  peu! 

dam  une  direction  différente,  daua  un  içni  el 

devenir  autre  chi 

Examinons  quela  seraient  mes, 

son  fonctionnement. 

]  *  té   di  .    nn\  du   projet   (i),   6e 

lit    d'abord   d<  aatairea    de    la    Convention, 

•  '<   t-à  dire  dea  m  ttuela  de  la  Conférence. 

Ensuite    viendraient     un    certain     nombre     d'Etat!   qui 
Butant  qu'on  peut  1<*  prév<  Ai ,  d<  -  Et 
;         nit   la   guerre.    Quelque  a-untf,     tela   la   Sui« 
1*1  ont    déjà    manift  ivertemenl     leur 

d'en  faire  partie  (2)  ;  d'autres  sont  dea   Etata  dont  le  haut 

il   v.  lartirie  7  du  premier  projet  de  Pacte,     \  ï),  auquel  se 

ivoii  miyaj 

Paris,    on    jan\  ier.    du    Cfe    de 

il  venu  faire  amende  honorable  pour  l'attitude  dp 

.  et  du  -  ant  de   la  Coni'édé- 

M    a d or,    ;"nt  1p  rôle  comme   président  de  la  Croix- 

Roul'  itimenta  favorables  à  nntr*  causa  sont  bien  ron?, 


,|,   oultu      i  I  i  rend  i  idn      ion  iouh 

tabla  :  leli  lei  i  I  il        tndintYi     il  ••-  »  pn 
que  l  ■•  1  i  ■  •■  pi  Ime 

n.i  1 1-  'M    qui  i  iennenl  'l 
la  i  onstitution  étati  •  li 

Pologne,  la  Bohême,   E  a  tout 

li  (  !onférence  elle  même  dé<  Id  'fit  ;  il 

es!  préi  h  qu'un  proton  oie  ann<  i  texte  dç  I  I  ion 

\v<   rmiim  mm  I. 

Une  fois  ces  admli  ions  :  .   pour  ainsi  tuto 

matiquement,  quellei  Bâtions  ou  Etala  r(  I  en  de! 

Beauooup  encore.  D'abord,  \tt   Etats  vaincus,  l'Aile 
en  tôte,  et  sans  doute  sea  allM     :  la  n  irquie, 

qui  ne  s'es!  jamais  oomplètemen  au  droit  publia 

européen,  enfin  la  Bulgarie.  Puii   les  Etal  i  1  nattre 

du   chaos    rasse,    lorsqu'il   sera   possible  de   1 
comme  organisés  el  infc  Enfin,  dea  groupes  ethniqu 

des  nations  qui  ne  sont  pas  oonsid  jusqu'ici  comme  des 

Btafs,  soit  parce  qu'ils  ne  sénl  pas  indépendants,  soil 
parce  qu'ils  appartiennent  6  des  civilisations  inférieures,  et 
pour  lesquels  il  \  aura  lieu  d'examiner  si  et  à  quelles  condi- 
tions on  les  admettra  (i). 

conditions  d'admission  dan-  la   Société   des   Nati 

il  prévues  en  principe,  il  faudra  que  les  Etats  ou  N a t i - 
qui  solliciteront  leur  entrée  donnent  des  garantie  leur 

intention  d'exécuter  leurs  engagements  internationaux,  et, 
naturellement,  acceptent  les  stipulations  du  Traité  de  Paix. 

(i)  Ainsi  le  Congrès  des  Etats-Unis  se  prononce  pour  l'admission 
des  o  Territoires  »  au  rang  et  à  la  dignité  d'Etats,  >  mesure  que  leur 
degré  de  mise  en  valeur,  de  peuplement  blanc,    de    culture    sociale, 

les  rends  dignes  de  figurer  par  une  nouvelle  étoile  sur  le  drapeau  de 
l'Union 


154  — 

Qi  ie  soumettront  aui  prim  ipei  de  la  S 
en  ce  qui  i  <(n.  ei  dc  la  limitation  i-.  Tout  -  • 

vise  surtout  l'Allemagne  ef  set  aiii.  i.  La  So  1  juge 

d'ailleurs  <lu   point   <i<*  lavoir  à   quel    moment    et  ai 
garantiei   offert  ni   considérées    comme    sufti 

(juVllrs  soient  d'ordre  m< »i ,i ]  ou  matériel,  Quant  lux 
autres  gioujM'incids  (Mlmifjufs  ou  nationa,  ils  devront 
jouir  d'une  complète  autonomie,  noua  dit  on, 
gouverner  eux-mêmea,  au  moina  au  point  de  vue  inté- 
rieur. Seraient,  croyona-noua,  de  oe  nombre  les  Domini- 
et  certaines  colonies  anglaiaea  :  le  Cap,  le  Canada,  par 
naple.  On  ne  sait  si  l'on  projette  d\  admettrt  paya 

de  protectorat,  et  certaines  régions  d'Aaie  auxqueU  on- 

férence  donnera  un  statut  Bpécial  ]>lnsou  moins  autos   a 
telle  la  Syrie  (i). 

L'admission  n'est  pas  automatique  ;  elle  devra  obtenir 
l'assentiment  des  deux  tiers  au  moins  des  Etats  déjà  mem- 
bres  de  la  Société. 

La  question  des  u  conditions  »  à  imposer  à  l'Allemagne 
et   à   Bes  alliés,  pour  entrer  dans  la  Société,  se  tr<  inai 

résolue   explicitement. 


i    C'est  d  •  s  que  noua  voudriona  pouvoir  interpréter  la  fin  du 

§  i    de  l'art  7  <|iu  eal  auaai  mal  i  ni'il  «lit  i  Beuls 

pourront  être  admis  les  paj  i  de  selfgoi  i  rnment  total,  ce  qui  compren  i 
les  Dominions,  et  les  Colon  i      dans  le  droit  fran- 

d*autonomie.  On  s  fait  évidemment   allui 
aux  colonies  anglaises  autonomes,  par  opposition  aui  le  la 

Couronne  Mais  il  aurait  fallu  mentionner  les  pi  La,  car,  i  d  fait. 

les  grands  Etats  qui  viendront  3     iété  entourés  «i»v  leur  satell 

c  coloniaux      en  recevront  par  le  même  nn  surcroît  de  d  :  de 

puissance  effectif  e.  il  serait  inadmissible  que  la  Franc  a,  le 

Marne,  la  Syrie,  le  Cambodge  et  l'Annana  n'eût  pas  plus  declieo 

Sations  qu'elle  n'en  a  -  la  Conférence 


•  * 


i.-i  lerait  le  i    peuple   i  de  la 

s  i  1 1  c  i  <  >  1 1  s    I  I  i  1 1 1 1  i  «  1 1  m  1 1  : 

de  le  doter, 

Il  en  est  trois  <!<*  pré^  u       I 

emblée  générale  dea   i  epi  ésentanta    de    toui    i      I  I 
membres  ;  le  c<   i  i  emeol   de   U 

Société  ;  el  un      S  riat  intei  aational 

Le  ieul  organe  fixe  et  permanent  Imi- 

nistratif  :  Le  Secrétariat  Tandia  que  l'Assemblée  de 
gués  et  le  I  k>nseil  exécutii   auront    des 
naires  ou   extraordinaires,   selon  les   nécessités  de  llieui 
si    qui    pourront    ne    paa    se    tenir    toujours    au    même 
lieu,     le    Bureau,     lui,      sera     permanent,      au    Siège    de 
la  Société.  La  \  ille  <*ù  sera  ce  aièf  un 

le  projet.  Ce  sera   i  la  Conférence  de  se  pn  r.  Elle 

choisira  vraisemblablement  la  capitale  d'un  petit  E1  L    L 
Bureau  >   incarnera  la  Société  des  Nations  bous  une  forme 
tangible,  oomme  le  Secrétariat  de  la  Cour   permanent 
La   Hayej   incarne  le  peu  qui  existe  de  justice  internat 

liai- 

Le  Bureau  aura  pour  mission  de  recevoir  et  transmettre 
dos  communications,  d'enregistrer  des  actes  officiels,  de 
a  saisir  »  en  certains  cas  le  conseil  exécutif  ou  l'asseml 
des  délégués.  11  fera,  en  un  mot,  ce  que  font  les  bureaux 
internationaux,  en  particulier  ceux  des  Unions  ;  mais  son 
rôle  sera  bien  autrement  important,  et.  bien  plus  grai 
son   initiative.   On   prévoit  à  sa     tète    un     personnage  très 

(I)  V.  art.  i   . 

v.  ci- dessus  ch&p.  II.  p.  71. 


Ibl". 

tif  :  1.  taire  général,    qui  nommera  ses  subor- 

donnés,  «  i    iei  i   lui  même   aommé   pai 
cutif  (i)  ;  il  assistera  à  toutes  les  de  l'Assembl 

délégués  et  du  i  ionseil  exécutif,  ce  qui   f<  ft  m 

de  lui  l'homme  du  monde  le  tnieui  renseigné  sur  les  cir- 
constances diplomatiques,  et  par  conséquent,  l'ennemi 
juré  des  journalistes.  Mais  il  sera  également  la  cheville 
ouvrière  de  l'ensemble.  Placé  à  côté  <J«'  deux  grandes 
assemblées  Intermittentes  et  composées  de  personnages 
diplomatiques  ou  gouvernementaux  de  haul  rang,  c'est  à 
lui  qu'incombera  fatalement  la  besogne  Journalière  d'ins- 
truction des  affaires  et  La  coordination  du  travail.  \n\ 
hauts  personnages,  il  faut  d'ordinaire  le  présenter  tout 
préparé,  tout  t<  mâché  »,  si  Ton  veui  nous  passer  cette 
locution  triviale  mais  courante,  et  leur  laisser  surtout  le 
soin  de  décider.  De  ce  chef  l'activité  du  secrétariat  aura  une 
Importance  considérable,  et  son  initiative  pour  cire  dit 
mulée  sous  des  apparences  administratives,  n'en  tert  ; 
moin^  efficace. 

tassi  faut-il  s'aitrmliv  à  ce  que  le  personnel  du  Secré- 
tariat   soit    choisi   avec  le   plus   grand    soin    et    parmi    les 

mpétences  :  à  ce  qu'il  soit  nombreux  et  le  deviepne 
plus  encore  à  mesure  que  s'y  opérera  la  division  du  t. 
vail  entre  commissions  ou  bureaux  spécia]is  C'est  là 
que  se  concentreront  finalement  les  moyens  d'investiga- 
tion et  de  contrôle,  et  Ton  faisait  à  propos  remarquer  (2) 
que  ((  Lord  Robert  Cecil,  qui  a  si  Utilement  contribu- 
faire  fonctionner  pendant  la  guerre  l'organisation  écono- 
mique  Interalliée,   a  été    l'un   des  premiers  à  montrer   les 

v.  L'art 
(2)  V.  u  Tempe  du  16  février  1914.  Bditorial. 


If.7    - 

"i  nhh    - 1  \  i.  ei  qu'un  irlat   i>»*f  ni  ment   |  ml 

à  lu  lea  Nati<   i 

l.'  k  Aaeemblée  d  lél<     i         qti  unira  en  pi  in 

au  le  la  >•  ..  moins  que  ûl 

leurs  mieux  indiqua     i  it  «J<-  i«-j»i •  -enta; 

de  tout  lea  membrea  uV 

Etat,    au    maximum    «il     laut         .  j  t  *  i       un-       a.-M*mlil«;r      I 

nombreuse)    et    traita      sur    le    pied    de    l'égalité  uc( 

puiaque  chaque   Etal    n'aura   qu'une   leuk    iroix,    petit  ou 
grand,  dam  lea  délibéraiioni  de  cettr  .1— nul.!'  • 
Biona  auront   lieu  à  intervalle 
autre,  si  lea  ciroonstani  ei  l'exigent. 

Mais  que  sera  au   juste  oette  assemblée  des   dél  . 

il  forl  difficile  à  dire  ai  l'on  s'en  liant  aux  termes  du  pro- 
jet, qui  est  sur  ce  point   d'un  laoonism  lu.   Bile  n 

ieurement  à  la  Confi  tuelk  lorsqu'elle 

tient  ses  séances  plénièi 

Sera-ce  une  aasamblée  0  législative  1  \>m  opj  a  au 

conseil  a  exécutif  0  ?  Est-ce  elle  qui  sera  chargée  «lu  soin 
de  formuler  les  grands  principes  de  la  vie  des  natioi 
d'élaborer  lea  règles  plus  précises  don!  leur  vie  en  commun 
Suscitera  chaque  jour  la  besoin  ?  Est-ce  aile  qui  réglera  les 
détails  techniques  de  l'administration  internationale*  par 
exemple,  le  régime  des  communications  pai  terrei  par  foies 
ferrées,  par  eau,  fleuves  ou  mers,  par  voie  des  airs  ?  S< 

Art    S,  §i. 

(2)  Saut"   Lieu  entendu  le  supplément  d'influence  de  fait  que  pourra 
lui  apporter  la  présence    de  membres  de  la  Société   qui  seraient 
clients   V.  ci-dessus,  p.  154, 'la  n 


i:»s 

t-eïle  saisie  dire*  bernent  ou  pai  le  Conseil  exécutif  .D  h 
die    l'Initiative,    ou     lei  i  I  die   chaml  nt, 

d'homologation  t     (>n     bien     aura-t^elle     t  ter,     à 

uter  les  actes   <  1 1 1    I  elle 

c  lui,  «'t  mhii  quelle  foi  dm  .'■   autant  de  ; 
gation.  Le  texte  se  borne  à  dire  qu'elle  aura  I 
questions    qui    rentrent    dans    la  sphère    d'activité    <le     la 
Société  ».  (  >n  s'en  doutait. 

Le  projet,  s'il  est  muet  sur  1*  général  de  cette 

emblée,  noua  renseigne  sur  quelque!  de  ses  attri- 

butions particulières  : 

Tout  d'abord  c'ed   l'assemblé*    <l«  ■  s    qui    re> 

mission  de  prononcer,  t  la  majorité  dea  <l«*u\  tiers,  l'adm 
sion  dea  nouveaux  membres  de  la  v- 
Outre   cela    nous   la    verrons,    dan-   certaii  prévus 

ome  exceptionnels,  faire  office  de  médiateur  pour  résou- 
dre <le  graves  conflits  (t),  ce  qui  n'es!  guère  le  rôle  d'une 
emblée  si  nombreuse.   Elle  peu!  également  voir  attirer 
son  attention  par  un  membre  de  Is  S  sur  des  faits  ou 

menti  de  nature  à  troubler  la  paix  (a).  Tout  < 
peu,  mais  on  lui  réserve  trois  autres  fonctioi 

Son  rôle  le  plus  fréquent,  et  seml>le-t-il  le  plus  utile 
tit  celui  de  conseiller  la  révision  dea  i  inter- 

nationaux. L'assemblée   des    Délégués    aurail    !<•    <  1 1  *  * i  t    de 
temps  à  autre,  d'inviter  les  Btata  membres  de  la 
procéder  à  un  nouvel  examen  dea  traités  devenua  Inappli- 
cables.  Ce  rôle,   nous   l'avons   dit     i  ,    peut   âtn 

1)  Art    15,  §  3. 
Art.   U,  j  | 

<)ui  lui  est  donné  par  l'article  14 

V.  ci-dessus,  p.  moyena  de  la  solution  du  fameux 

problème  oY  la  clause  rebut  .n. 


IV» 

pour  i  <ln  mond  II    de  Ml 

i  <  « »n\ entionnelles    I 
ao  an  m<>t  de  i, -N [tei   •  •  ni  l'an  la 

ti  i  e  obi  •.  et  d' itténuer  lei  « 

!   '  N  ;  11»- 

d'une  action  oui   aboutir  an 

iltale  ? 

De  iiit'iiii1   la    dispositif  m  (i)     qui     veuf    qu'eUe    h 
\  iniiic,   pour  approui  er  à   une  ma  ; 
|aa  amendements,  lea  ch  ing<  menti  au 
dire  à  la  oon^  ention  portant  < Sonatitution  de  I 
Nations,  De  loi  donne  pas  un<  d  autoqome,  une  ml 

rite  propre.  Toute  modification  au  lai  oe  : 

entrer  en  rigueur  qu'après  ratification  par  les  Etats  oomj 
sant  le  Conseil  exécutif.  Enfin  l'Assembk  >n- 

tribuerait  à  former  le  Conseil  exécutif,  don!  ell< 
rait  quatre  des  membres  sur  neuf.  Cette  dern  tttribu- 

tion  constitue,  avec  l'admission  de  nouveaux  membres,  un 
rôte  essentiel  de  l'Assemblée, 

•  • 

Voyons  donc  oe  que  c'est  que  ce  s  Conseil  exécutif  s. 

A  vrai  dire,  c'est  l'organisme  central  omnipotent  et  omni- 
faisant,  de  toute  l'institution  (a).  Nous  venons  de  dire  qu'il 
est  organe  constitutionnel,  qu'il  participe,  avec  l'assemblée 

des  délégués,  aux  retouches  du  pacte  social.  Il  a  donc  d 
un  rôle  législatif,  il  a  également,  verrons-nous,  un  i 
judiciaire,   et   par-dessus  tout  il  est  n   le  Gouvernement  ». 

v.  l'an 
(S)  V.  l'art   9 


m) 

Mail    d'aboid,     la    OÔffiposition.    Il    se  composerait   des 
représentants  de  neuf  1  -ulement.   î)'abord  les  repré- 

lentanti  des  i  inq  grande  | 

M   :   Etats  I  ni  :C,    Ittl  OU  ;   pull 

lies  représentant!  de  quatre  autres  Etats,  que  le  projet  ne 
spérifio  pas,  n im i   Mui  seront  dominée  dai  définitif 

de  la  Convention,  c'est  à-dire  par  la  Conférence,  en  itten 
liant  le  fonctionnement  de  la  Société.    \  ce  moment 
quatre  Etats  adjoints  wront  choisis  par  l'asseml 
guii  de  tous  les  Etats  membres  de  II  pourront 

donc  6tre    autres  que    ceux  du  début,  6tn         me    Inti 
changeables  et,  Au  besoin,  design        don  un  système 
rotation  ou  de  roulement  qui  permettrait  ï  tous  les  Etats 
j\  être  représentés  successivement  pendant  un  temp 
<>u  moins  long.  C*esH  petit-être  tème  que  lV>n  a 

songéi  sans  l<i  dire^  puisqu'il  n'es!  pas  une  nouveauté  i  .  Au 
contraire,  la  représentation  iks  cinq  grandrs  puissances 
serait  définitive  et  permanente,  leur  majorité  s'y  perpétue- 
rait, et  leur  action  ressemblerai!  à  s'y  méprendre  à  celle 
de  l'Entente,  à  celle  du  comité  des  Dii  dan-  la  Gond 
actuelle. 

Quant  au   rôle   du   Conseil   exécutif,   il   serait  immei 
Le   projet    le  définit   ainsi    :   a  Traiter  toutes   questions   ren- 
trant  dan?   la   sphère  d'action  de  la   Société  ou   Intéressant 
la   paix  du   monde  (:>).   » 

Cette  formule  est    aussi   vaste  et  aussi  vague  que  celle 
qui  définit   les    attributions  de  l'Assemblée    des  dél 

(1)  Ce  éeruit  simplement  la  reproduction  du  système  préconisé  à   la 
deuxième  conférence  dé  11  Paix,  eo  1907,  pour  le    constitution  de 
Cour  permanente  d'arbitrage,  et  adopta  à  la  Conférence  de  Londres  pour 

\     «  î-dessiib  etiap.  JI,  p.  7*  et  la  D 

Y    art 


I  •".  1 

M ,  i  i     1 1  i   1 1 1  \\  i     .  i  \ .  1 1 1     pi  U 

h.  i ,iu\  du  Conseil. 
I  q  I  exécutif    i       rnpétencc  poui    i'o    u| 

,  ml  m.     de   l,i  ■.hum.    l'Assembl 

et  même  <i  I 

</<•  in  Sociiti  ,   h  elles   m  I   de   ii  tublei  lu 

monde.  I      I  donc  une    omj  d'ordi  i  /.«j.   M 

i  s'ocoup  ela   veul  il  dire   :  «  tranchai  I 

lu     projet     semble     bien     le     1 1  I re     puisq 

préyoil    que    l<*    Conseil    prendre    det  et 

que    ces    dr<-i»i<>n>      iront    obligatoires     pour    !        I 

inté  à        la        -    ul.'       condition        <ju  iN        aient 

entendus  (i  ).  On  les  ini  itei  i  I      isslsl 

il  scia  statué  sur    i.  ni       i-.   (  >n    m    nous    dit 

■inj.lt',  -i  l'Etal  invité  à  renir  «  yoir  a  ainsi  décidai   de 
i  -oit  ama   voix  délibérative  ou  consultative.  Consulta- 
tive,  c'esl    certain;   délibérative,    c'esl    douteux,    i   moi 
bien   entendu,   qu'il   n'ait   déjà  des   représentants   ds 
Conseil  exécutif.  En  tout  ras  il  ne  paraît  pas  douteux,  qu' 
certains  cas  au  moins,  le  Conseil  pouf,  s'il  le  vent,  prendre 
des  décisif ma  obligatoires. 

On     ne     nous    dit    pas      -i     le     Conseil     prendra     ces 
dérisions     à     l'unanimité     ou     à     la     majorité,     et, 
dernier     cas,     à     quelle     majorité.     On     nous     dit     seul*' 
ment  qu'en  ce  qui  concerne  la  «  procédure    i  à  buîi 
décisions  seront   prises  à  la   majorité  (2)   des   Etats   rep 
sentes    à    la    réunion,    même    s'il    s'agit    de    constituer    1 
commission  d'enquête  pour  renseigner  le  Conseil  sur  1 
titude  ou  les  agissements  d'un  Etat  déterminé.  On  n'a  : 

(i)  V.  art.  3.  *  ; 

\2)  V.  art.  i.  La  règle  est  la  même  pour  L'assemblée  des  il 
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voulu,  el  I  juste  titre,  que  A  ou  dei   <  défauts  » 

î  ¥  1 1  «  puissent    retardes  ou    empêcher    des    dé 

sourent  u  i  pour  le  maintien  de  li  paix.  Mai.-  <\u< 

«pie  aoii    l'importan  ile   de   la   prooédur  D'ap- 

proche pas  de  celle  des  décisions  à  pi  les  ques- 

tions de  tond.  Le  mutisme  du  projet  sur  ce  point  permet 
de     suppoaer    qu'on     ne    s'est    pas    ent  le    majo- 

rité requise  pour  les  questions  les  plue 
sur  le  point  de  savoir  si,  dans  certains  cas,   l'unanimité  ne 
serait    pas   nécessaire.     Nous    verrons    tout    à  l'heure  que, 
dans    un    cas    au    moins,    lorsqu'il    s'agit   de    tranchât   cer- 
tains conflits,  on   exige  cette   unanimité. 

Or  voici   les  principales  attributions  du  Conseil   exécutif 
dont  le  Projet  fait  mention   : 

11    est    chargé    (î)    d'établir     un    plan    de    réduction     des 
armements     nationaux,     et,     peut-être,     d'en  l'ac- 

ceptation, d'en  surveiller  l'exécution.  On  sait  déjà  qu'un 
Etat  ne  pourra  être  admis  dans  la  Société  des  Nations  qu'en 
acceptant  les  principes  que  a  là  Société  pourra  établir  en  ce 

militaire!  et  navals.  » 

Le   Conseil    exécutif   a    également   le   rôle   pr  rant 

pour  assurer  le  maintien   de  la  paix,    but  principal  de  la 
C'est  lui   qui  a   l'initia  tire  pour  1  Mires  à 

prendre  en  cas  d'agression,  en  cas  de  péril  de  guerre 
menaçant,  ni  ni  le  déclenchement  des  mesures  d'ordre 

eoereitif    contre    les    Etats    récalcitrante 

Bien    plus,    il    intervient   comme    organe    de    juridiction 
internationale    peur    les    différends     non     r  diplomati- 

quement (3).   11  joue  à  la   toil  le  de  commission  d'en- 

î»  v.  art. 
(2)  V.  le  préambule  et  art.  10  el  il 

17. 
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,|u  .-lui    de    pouvoh     médiat  ur 

même,  il  aasui  ai ail  Vexé*  ution    d 

pourrait   presque  dire  qu'il   >    ap|  u 

loin       ;        <  Vti  t    il  "aillt-u  i  -    .1    lui    <| 

borac  le  plan  de  er<  atk  *  i  »    pei  rnanent 

lice    arbitral  omnae     il     aura     d  cehti     de 

lin)  i  t  h  1  ion  des   armement*.   On   voit   que  la   Conf< 
faii    crédit    puisqu'elle    l\  le    d'aboutir 

«  réaliser  d  là  au  I  La  II 

Mais   bornons  noua    i    énuméi  er   :   le    (  *  maeil    • 
peut,   dans  certains  cae,  être  chargé  de  d  la   chai 

déterminant  les  pouvoirs  «l'un  Etat  sur  les  barrit  4o- 

niaux  (3    ;  il  nomme  >  approu 

choix  que  celui-ci   fait  «inei     .        afin    di 

bien  des  cas  où   le  projet    définit    les    attributi  la 

«  Société  »,  pécifier  par  quel  organe  eUe  — 

et   c'eal   Bouveat  —  il   faut   eaoompter  La   oooip  du 

■iseil  exécutif,  aoi!  exclusive,  soit  ooncurren 
de*  l'  Vsseioblée  des  Delà 

\ussi  prévoit-on  qui  ossions  seront  plus  nom 

que  celles  de  l'autre    assemblée  (5),  auront   lieu  au 
une   fois   Tan    au   siège   de  la   Société   ou   ailleui 
nécessaire. 

• 
•  • 

Tels    sont   les    trois     organes     constitutifs     d'importance 
très  inégale,  on  le  voit,  qui  doivent  assurer  le  fonctionne- 


i  y 

art. 

13. 

(1)  V. 

art. 

l>. 

art. 

5. 

art . 

•  -  §  - 

1M  _ 

ut  de  la   S  des   Nations,  et 

Hautei   Parties  Contractantes         i  . 

Tour  assurei  ls  dignité  qui  leur  convient, 

pour  leur  garantir  la   liberté  d'action   qui   leur  I  es- 

saire,  le  projet  leui  le  ce  qu'on  appelle  les  privilèges 

ei    immunités  diplomatiques  (a),  à-dire  ces  situations 

eptionnelles    que    le    droit    International  lux 

représentants   des    Etats,     ambassadeurs,     ministres  et  di- 
plomates,  dans  les   |  iya    >ù   ils  -  Qt    leurs    fonctions. 

privilèges    aboutissent     à     les     soustraire    aux    efl 
de   la   souveraineté     locale.     Ils    sont     consul  me 

incarnant  l'indépendance  de  leur  Etat  vis-à-vis  de  celui  d 
lequel  ils  sont  accrédités,  et   par  suite  sont  m 
juridiction  :  juridiction  pénale,  juridiction  civile  pour  tout 

qui  se  rapporte  à  leurs  fonctions,  et  même  pour  leurs 
dettes  privées;  action  de  la  police  ;  impôt!  bligations 

Bscales  ;  douanes,  etc.  Tout  ce  par  quoi  se  manifeste  l'au- 
torité de  l'Etal  sur  sei  Bujets,  les  épargne,  en  principe,  eux, 
leur  famille,  leurs  employés  el  domestiques,  ainsi  que  les 
immeubles  qu'ils  occupent,  et  que  l'on  considère  comme  si- 
tués hors  <lu  pays,  comme  soustraits  à  sa  juridiction, 
vertu  «le  la   fiction   dite  «  d'exterritorialité  ».  C'est  n- 

semble  d'immunités  que  le  projet  accorde  aux  •  la 

iété  des  Nations,  sus  immeubles  où  il<  Beront  installés! 
ii\  délégués  et  représentants  des  Etats  membres,  et  même 
.i'i\  fonctionnaires,  non  seulement  d< 

iaii.it.  mais  à  tous  les  employés  ou  mandataires  de  la  S 

té,  qu'ils  exercent  au  siège  de  cette  sociél  nir  le  lerri- 

loire  d'auti  -  li  its.  Tous  seront  ainsi  assurés  de  la  plus  al 

!. 


lue  llbei  té  d'a<  lion,  de  leui  int(  :  ni.   ,  nelle,  de  I  imn 

nité  totale  de  leui         as,  de  leurs  an  bl  leui  -  la  tua 

ci  habitation     On  i  oei  Lalnement  p 
<■<  mm:  d'enquête    el    i     i  ontr •'•     qui  ; 

i  exercer  an  rôle  i  apital. 
disposition!  qui  tendenl  1  dotei  la  S  d'une  ; 

aonnalité    Internationale    intangible   et    à   donne] 

fonctionnaires  une  l<  .  tuleur  <!<•  dén  itui  ilii  itlon 

dans    l'exercice    de    leun    devoirs,    Boni    i    approuve!    en 
tous  points, 

II 

C'est  à  l'initiative  du  promoteur  le  plui  ardenl  et  le 
plus  tenace  de  la  Société  des  Nations,  le  Président  Wilson, 
que  la  courtoisie  de  la  Conférence  s  voulu  réserver  l'hon- 
neur de  sa  mise  en  action,  l.a  première  séance  de  l'Assena 
blée  des  délégués  et  du  Conseil  exécutif  auront  lieu  sur 
la  convocation  du  président  des  Etats-1  nia  d'Amérique  (i). 

Voyons    maintenant    quel    est    le   rôle   que     la    Société 
Nations  doit  assumer. 

Les  termes  mêmes  du  préambule  définissent  let  résul- 
tats que  les  auteurs  du  projet  ont  eu  en  vue.  IN 
veulent  «  favoriser  la  collahoration  des  nations,  leur 
assurer  entre  elles  la  paix  et  la  sécurité  par  l'engagement 
de  ne  pas  recourir  à  la  guerre  :  l'établissement  de  relations 
ouvertes,  justes,  honorables  entre  les  peuples  ;  l'affirmation 
expresse  que  les  prescriptions  du  droit  international  consti- 


(1)  Art.  \,  §  2  — Apprécions  la  portée  de  cet   hommage.   Ce  sera    le 

Président  WilsOD  ou  son  successeur  qui  jugeront   que  le  moment  est 
venu  de  décréter  le  fonctionnement  effectif  de  la  Société'. 


le  conduil  ta  ;  le 

maintien  d  ruputai 

dam  I-  tes  des  peuples  01  _.mi-  -  .. 

ne-,    «-il    fos     i  h  [fiant,  lifférents 

poinl  natiseï 


I.        i.<   respect  des  traité*  et  Vi  tmenl 

• 

I  e  maintien  de  la  paii  es!  l<i  bul  définitif,  le  bul  total, 
dans  lequel  se  résument  loin  1»'-  auto  luquel 

rént    toutes   les   compétences   prévues    pour    la   S  des 

(  >n  a  dû,  certes,  eni  iaager  l<i-  moj  ens  mal 
juguler    la    guerre,  mais    te  plus    si) 
d*éi  iter,  -il  se  peut,  les  conflits. 

tuooup  ne  naîtraient  pas  si  la  bonne  fol  présidait 
ia   diplomatiques,   et    que   les   conventions    ; 
ut   scrupuleusement    respe  lées.   I  î'esl    l'espi  it 
tëTe  qui   envenime  ou   fait   surgir  les  différends  ;  il  si      : 
vain  de  songer  &  en  purger  [a  mentalité  humaine,    i 
on  peut  essayer  de  le  percer  i  jour.  Si  l'on  parvient  à 
cher  l'esprit    public,   ô    saisir  la    conscience   universelle,   à 
l'éclairer,  les  mal  intentionnés  perdront  le  plus  clair  p 
de  leur  duplicité  :  ils  n'abuseront  pli 

Bt  c'est  pourquoi  M.   Wilson  a  condamné,  dans  le  pre 
mif!   de  ses  quatorze  points  (i),   «M   [es  auteurs  du  projet 


i    •  i   Des  conventions  de  paii  au  grand  jour,   pi  -  su  srand 

joui  -  «ju"i  il  n'y  aura  plus d'ententes   particulièi 

d'ancne  ssvte  enlse  Isa  nations,  mis  la  <  i  i  f  »  i .  »  r  1 1  n  t  i  «  *  procèdes!  lot» 
Jottrt  R— limimill  et  sa  vu.-  il  tous  »  (Message  au  Congrès  américain 
du  B  janvier  L9H 
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lui,    le    pi  m-  Ipe    de    la    dipl  •  > 

n.i.tiiiiK-    i  onriiM  parti 

(Mil  <|lli,     liée-    (II,  il 

t  t  I  1 1 1   -  .      Ni'      I  .1  I  •  I  f  *  1 1  I       |  I.    l'>'\\>    MU  N 

1 1 1 «*  bien  moiB  :  loi  qi 

la   malveillan  au   I 

<>n     la     .  *  -ikI.iiii  m-    <  on  l.mt     le      pro< 

politique  de   l'équilibre,   ioui  ut- 

(|in   nui i «ut  aui  prises    lai    antagoniamei    di  itiquea. 

On  lei  oondamne  enfin  parce  que  oee  antagoniemee  créent 
au  sein  de  la  grande  famille  dei  natio  m  dk 

Unola,   hoetilee,   reniant   la   notion  de  l'inl  mmun 

K>ciant  la  Société  même  que  l'oi 

Le  projel   ue  muent,    I  interdire 

membres  de  la  Bociété  de  traiter  en  eus,  mail  i1  exige  de 

ut  part  la  communication  d'abord,  la  pu!  n  ensii» 

des  traites  qu'il*  ligneront  (i),  CeUc  règle  ne  rétroagil  pas, 
elle  ne  viae  que  l'avenir  h  les  traitée  future,  non  ités 

<lcja  conclus,   fuaaent-ila  encore  an   rigueur*  Gela   atténue 
mais  il  n'était  guère  poesible  de  demander  aux 
membres  de  la  S  une  n  oonleaaion      g  i  érale  de  leure 

tationa  diplomatique!  antéi         -.  en  riequanl 
\el<  r    par  là  des  querelle-  pie*.    \u  surplus,  il  ex 

d'abondante  recueils  de  traitée  où  le  passé  est  enregistré  et 
d'abondantes  révélations  où  le  préeenl  même  apparaît. 

Ce  que  souliaite  le   président   Wilson,    une   i    atmosphère 
de  confiance  a  (2),  ou  comme  dit  le  préambule,  des  a  rela- 

(1)  Art. 

[2    Discourt  à  Montecitorio,  lore  du  i     le   4    janvier 

1010  1  Ce  qu'il  faut  changer  «-'<  si  l'atmosphèi  ilkaniques, 

ceux  de  la  monarchie  austro-hongroise  ont  vécu  «tans  un-    atmosphère 
d'intrigue,  il  leur  en  faut  une  d'amitié...  » 
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m  ouverte!    .  {n-ut  se  réalise]  plus  simplement.  Le  pro- 
ie pratique  Imaginé  lee  trmi 

i .  aussitôt  après  letu  i  on<  luafc  m.  Mais  la 
publication  ne  suivrs  pas  né  essairement  ;  elle  aura  lieu 
seulement    «   aussitôt   que   possible    »,  lire   lorsque 

l'on  jugera  qu'il  n'y  s    pas    d'il  toienl    I  oe  que  le 

public  soit  informé  des  engagements  pris.  Parmi 
considérable  des  convention!  I   intervenir,  on  ne  publi 
que  celles  qui  offriront  un  intérêt  public.   Mais,  par  l'e 

istrement  au  Secrétariat,  la  Société  et  les  Gouverne- 
ment- les  connaîtront  toui  ;  «  'est  l'essentiel.  On  ne  nous 
dit  |»ns  qui  jugera  de  l'opportunité  ou  <bi  la  non  opportunité 
de  la  publication. 

Aucun  traité  ne  sera  obligatoire  avant  l'enregistrement 
du  Secrétariat  :  ceci,  c'est  la  sanction,  elle  suit  immédia- 
tement la  règle,  et  sa  for*  s  est  considérable.  Sans  doute, 
les  Etats  qui  auraient  passé  un  traité  secret  peuvent,  d 
leurs  rapports  entre  eux,  en  observer  les  clauses,  mais  si 
l'un  d'eux  vient  à  s'y  refuser,  son  «  complice  »  se  trouve 
désarmé.  Le  traité  est  nul  pour  la  Société  des  Nations,  non 
pas  simplement  comme  jadis,  parce  que  ses  membres  n'y 
ont  pas  été  partie,  mais  parce  qu'elle  se  refusera  à  mettre 
à  la  disposition  de  l'Etat  déçu  les  moyens  dont  elle  dis- 
pose pour  empêcher  la  violation  des  conventions  ;  parce 
que  si  l'Etat  déçu  veut  se  procurer  par  lui-même  l'exécu- 
tion du  traité  secret,  la  Société  des  Nations  interviendra 
ur  l'en  empêcher  par  les  moyens  dont  el  1  »  *  di-pose  pour 
é\iter  le  recours  à  la  force.  En  résumé,  le  projet  ne  pré- 
tend pas  empêcher  en  fait  les  tractations  secrètes,  —  ce 
lit  impossible,  —  il  veut  seulement  les  faire  dispa- 
raître de  l'usage,  les  rendre  inutiles,  en  faisant  aussi  pré- 
caire que  possible  leur  exécution. 


En  1 1  \  .1 1 1 .  !m  m  pro<  lame      te    i  i  upuleu  i 

I  <m.   lu  1,1 

lit)  oombine  l<     pi  plu*  pn »pir 

•  d'abord  II  rei  I  l<  m  de    Ij  lit*     dei  en  .  — 

dam    laquelle    Intervient 
l'avon  i  «  "N\  leal  d 

de  la    noui  eauté   du    p  qui   n'est    | 

«  eux  iendrait  d<  i). 

s'il  Fallait  une  autre  preui  e  de  l'impoi  tau 
jet    attache   au    i  espe  I    dei    engagent  ati    i  onvent 
pour  le  maintien  de  la  pais  et  la  pérennité  de  ion  oeuvrey 
on  la  trouverait  dans  la  façon  lolennelle  dont  il  astreint  le» 
membres  de   la   Société    1    al  iftea   les   obligations 

qu'ils  ont  pu  conclure  eux  et  qui 

tiblea   avec   celles    qui    résultent    de    leur   enl  <ns   la 

..  prendre  toutes  les  mesures  propre*      l'en  déga- 
n'cii  plue  conclure  désormais  qui  ;  I  en  qv 

que  ce  <<ut  les  contredire  (2). 

Cette  répudiation  des  engagements  incompatibles  avec 
le  pacte  de  Société  se  présente  comme  la  contrepartie 

stème  des  traités  s  patents  ».  On  n'a  pas  demandé  aux 
Etats  membres  ie  publier  ni  de  dénoncer  tous  les  liens 
sans  nombre,  legs  du  passé,  qui  peuvent  les  lier  les  un» 
envers  les  autres,  mais  il  faut  tout  au  moins  qu'ils  renon- 
cent ostensiblement  et  réciproquement  à  ceux  qui  contra- 
rieraient leurs  obligations  nouvelles.  C'est  aussi  une 
deuxième  application  d'ensemble  de  la  théori<  de  la 
caducité  des  traités,  que  de  ne  pas  laisser  subsister  des  obli- 
gations   contradictoires  ;  et  Ton    offre  aux  membres  de  la 


(\)  V.  art.  24  et  ci-dessus  p. 

S    V    art.  25. 
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t.-  i«'  moyen,  on  leur  fait  un  <!<•  lébartit- 

ter  des   entraves   inoompatiblei  leui    situation    nou- 

velle. Toul  se  tiffii  logiquement  dam  od  ensemble  de 


+  * 


H.         1rs  moyens  dé  rinoudrt  Ici  conflit*  Internationaux 

si  la  partie  capitale  du  projet. 

Elle  établi!  un  système  double  de  médiation  obligatoire 
ou  d'arbitrage  selon  les  ras.  Sans  doute  rifle  ne 
parle  pai  de  médiation  obligatoire,  mais  au  fond  c'est  bien 
à  cela  qu'elle  aboutit.  Elle  part  de  la  noti<  ntielle  des 

deux  grandes  sortes  de  conflits  internationaux^ceux  qu'on 
peu!  résoudre  Bur  une  base  juridique  et  ceux,  qui  sont  en 
réalité  les  seuls  dangereux,  pour  la  solution  desquels  l'ap- 
préciation juridique  es!  impossible,  parce  que  1  Intérêt  qui 
s'-j  attache  est  de  nature  politique. 

Ce  qu'il  y  a  de  réaliste  et  d'habile  dans  le  projet  c'est 
qu'on  laisse  aux  Etats  intéressés  la  liberté  de  dire  eux- 
mêmes  s'ils  considèrent  le  litige  comme  «  arbitrable  »  ou 
non,  et  par  conséquent  de  choisir  le  mode  de  solution 
qu'ils  préfèrent  :  juridique  ou  politique.  Ainsi  évite-t-on 
l'écueil  sur  lequel  toutes  les  discussions  s'étaient  brisées  à 
La  Haye  lorsqu'on  avait  voulu  définir  le  litige  «  arbitra- 
ble »,  c'est-à-dire  les  matières  dans  lesquelles  une  solu- 
tion juridique  '  pourrait  toujours  intervenir  (i).  On  se 
heurtait   alors   à   cette  objection,     mal   intentionnée,     mais 

(1)V.  ci-  chap.  l!.  p 
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indre  différend,   même   poui    l'inl 
talion  d'un   traité  de   ;  nifianle,    | 

mi  h-  (ni .un  jH»liti(jii.   el  d<  v i  aii  un  gr*\ e     m  ' 
Intentions  d( 
i  il  l  tal  n«'  pcul  g'ei 
d'être  débouté  totalement  paj 
oiairc   is    L'Allemagne    itail     joué     ttabilement 

Faite,    Wec  le  systèm*    adopté  par  le  projtt,  cette  Bn  de 
non  ;  eoei  i  >ir  dei  tenl    i  :  nte.     I  T.i.ii   d  ne 

irt  plui  aucun  i  i*qu<     Le  plaideui  peul   toujoui  i 

imme  «  non  ai  I  itrable    .  maisi  en  .  il 

est  tenu  de  se  souimitir   i  l.i  solution  médiatrice.  S'il  a  le 
choix  antre  deux  procédés,  il  n'a  pas  la  Lih 
rir  à  aucun  d'eux,  I  >n  lui  offre  une  alternatif  lire 

une  tenaille,  il  ne  peut  échapper  i  l'un 
s'il  se  soumet  à  l'action  de  L'autre,  al    'est  en  cela  qp» 
1  l'ingénioaité  du  procédé. 

\u-i    Partiel*    i  lique-t-il  nettement  sur  in!   : 

-  1»'  la  Société  il'1-  Nations  conviennent  o  que 
s'il   renaît   à   B'éforer   entre  eux   des   différends   qui    n . 
raient  pu  se  régler  par  les  procédés  ordinaire-  de  la  dipl 
matie.  ils  ne  derront  en  aucun  c  ourîr  à  la  guerre 

Si  le  différend  est  susceptible,  à  leur  commune  estimation, 
de  solution  arbitrale,  Us  soumettent  la  question,  dans 
sa  totalité,  à  l'arbitrage  (i)  :  s'ils  estiment  ne  pouvoir  le 
soumettre  à  l'arbitrage,  ils  n  conviennent  de  porter  la 
question   devant   le  Conseil   exécutif  »   (2). 


(i    Art.   14, 
(2)  Art.  13. 
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11  n\   a  pat  Heu  d'insistel   ici  sur  l'arbitrage  ;  le  pi 
se  borne    i    rappeler  (i)   que  les  partiel  peuvent  ou   bien 
constituer    un     tribunal    spécial,  ou     l »i «ri     conclure    un 
traité  d'arbitrage  obligatoire,  ou  bfe  »ur 

permanente.  On  prévoit  seulement  que  l«i  litige  devi 
soumis  aux   arbitres  en   tofolîié,  i-dire  sans   réi 

afin  d'épuiseï  le  <  «  ►  1 1  11  î  t .  Le  tribunal  arbitral  une  foi 
devient   donc,   en    partiej   maître  de  sa   compétence  et  se 
rapproche  ainsi  d'une  cour  de  justice  (2).  De    même    on 
donne  au  Conseil  exécutif  le  droit  de  proposer  dei  mesures 
pour  assurer  l'exécution  de  la  sentence  au  elle  ne  le 

serait  paSj  mais  on  ne  nous  dit  pas  qui]  puisse  les  impoti 
En  somme  la  question  de  l'arbitrage  paraît  traitée  un  peu 
par  prétention  ;  le  projet  semble  sous  entendre  que  lorsque 
de>  Etats  auront  recours  à  l'arbitrai  st  que  le  peu  de 

gra\it«''  du  différend  ou  leurs  bonnes  dispositions  réci- 
proques rendent  invraisemblable  un  conflit  dangereux.  Le 
projet  consacre  au  contraire  tous  ses  soins  à  l'organisation 
de  l'autre  procédé  de  solution,  le  procédé  politique  propre 
aux  conflits  susceptibles  d'entraîner  une  rupture,  et  dont  il 
confie  le  maniement  au  Conseil  exécutif. 

Celui-ci,  à  défaut  d'arbitrage,  serait,  aux  fermes  du 
projet,  chargé  de  procéder  à  une  «  enquête  (3)  et  les 
signataires  s'engagent   à   recourir  à  lui   immédiatement. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  il  ne  s'agit  pas  de  faire 
jouer   ici   au   Conseil   exécutif    le    rôle    d'une    Commission 

v.  art.  13. 
(2)  V.  ci-dessus  pp.  60  et  I 

(8)  Art.   12  et   15. 
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1     lin    hlnliMii     nu  ,  (.1Ô- 

en<  e  de  la  paix  en   i  s'r<    «      i 
enquéteuri  de   i  89g  n'ont   d'autre  H  le  que  d<  les 

faits    »,    lia   doivent    théoi  Iquemenl    ta    •  Kp 
apprécier,   en   laissant   sus    partiel   \nV 

1  le  rôle  ingi  al .  en  fait,  devait  toujoui  -  être  dép  I 
depuia  loi  s,  d'ailleui  -,  l'institution  avéil  été  sli                    I 

diflée  par  la  pratique  internationale,  par  ''••II'1  des  EU 
l  fiis  notamment. 
Voici  par  quel  procédé. 
■Vu  lieu  de  laisser  1  l'institution  d<*  l'enquête 
1ère  d'autonomie,   la   diplomatie  américaine    prit    l'inil 
Bve  de  la  jumeler,   pour  ainsi  dire,  avec  l'arbitrage,    ! 
faire  le  prologue  obligé  «lu  recoure  aui  arbitres*   Au 
de  chercher,   dèa  la   naissance  du   litige,  un 

compromis,  dont  on  ne  sait  toutes  lea  difficultés  —  (3), 
Isa  parties  devront  soumettre  l'affaire  à  une  Commission 
àquéte,  lui  demander  d'élucider  lea  faits  de  la  cause  et 
de  proposer  une  solution,  cependant  que  de  leur 
prépareront  respectivement  des  mémoires  distincta  pour 
ttenir  leurs  prétentions.  Durant  ces  p  les  Et    \ 

inti  détiendront    de    négociations    directes,     pen- 

dant le  délai  assez  long,  nécessaire  aux  travaux  de  la  confe- 
ssion. Elles  resteront  libres,  d'ailleurs  de  donnei  aux 
propositions  de  la  Commission  la  suite  qu'elles  jugeraient 
convenable,  et  notamment  de  recourir  ou  non  à  l'arbi- 
trage.  Mai?  le  seul  fait  de  les  avoir  pour  ainsi  dire  dessai- 

t)  V.  ri-dessus  p. 

2  II  le  fut  notamment  par    la    commiss  'enquéfa 
Kouruier,  eu  1904,  lors  de  l'incident  de  !>             mk. 

(3)  V.  ri-dessus  p.  60. 
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.   permet  que    lu  Dit  t'a  ut  au 

int  ne  s'envenimera    11  1    pas    sur    !• 

min   di  La    poiiii  [ue   \>\m-  •  t    «lu    [><>iut    ! 

iirui.   D'ailleurs   Lei   EUU   intéressés  -  «ngagerouf.   pei 

tout  ces  préliminaires  I  m  fce 

pai  aug  m  en  ter  leurs  ai  mements. 

li    [  :  an  le    di  ••lui    de    !  ins- 

titution 01  iginaire  d'enquéli  1  que  1     1  ru 

un-  .1  obligatoire  li  Vu  1  le  demande,  et 

Immédiat  1   el   qu'il   devient   inutile  in- 

vention 

Pluaîeui  -    traité*   d'arbitrage   obligatoire    furent    conclus 
pai  tats-1  ais  qui  stipulaient   h  ; 

nouveau,   notamment  an   1911,  «* \  tv-  la  Fi 
t»u  ;  M.  Knox,  sou?  la  présidence  Tait,  pu  plu- 

et   <!'  Amérique,   sous   la   | 
\\  ilson,   par  le  ire  d'Etat   Bi 

une  trentaine,   il"1.!   pluaii 

n   [916  à  Y  Amérique  latine.  Ces  'lit! 

''.(tient    d'ailleurs    dei    modalités    différente».    Certains 

Ai   leur   nature  :  ie?- 

1111s    institu  'nt     une    commission    d'enquête   permanent 
d1  ml  n  -   bdm<  tien!  qu'elle  peut  se  même  du  litL 

m  ime   Si    aucune    <1  umet  ; 

in  il  t  u  est  même  qui  stipulent  que  si  la  Com:  1  se 

à  l'unanimité,  ou  à  la  quasi-unanimité  pour  le 

arbitraire    s   du   différend 

re  -<»u  1  ir  à  l'arbitrs 

• 
•  * 

Tels  sont   les   précédents  qui   manifestement  ont  \m 
auteui  [u'ils  ont  confié  au  Cons 
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util  lei  pouvoii    i  "ii  i  i'  i. 

,i     ni.'iih-     l'.ill     MU     |..i         dr     |»lux       M 

oharge  de  toul  aati  [as  d'établii  la  m  ifc  i  lalité  des 

faits.    < m   le  <  h  i  < . i>: -  •  m-  ut 

dire  d'amené; .  i  Influent  •  .  ' 

ensemble,   i   ■9<eiiti-n  i    1 1   sidution   q 

donc  ,  dément  un 

Irm    mi  Jim, m  v    .   coiiiiim-    I    -    p.u  h«>   miiiJ   (  »!.| 

a  lui.  c'est  en  fait    d'une  médiation 
principe  qu'il  s'agit  ici. 

La  procédure  i    lui    i  est  la  nui ante.  vi  h  ona 

diplomatiques  ont  échoué,   i  haque    pti  lie 
dans   mm    rapport    remis   au    v 

documenta  el  pièc  s  justificatif  es.  Le  £  ûl- 

leurs  être  mis   en   mouvement   par   une      uît    '      parties. 
Cela  suffira  pour  que  foutes  les  deux  soient  las- 

saisies  car,  d'une  part,  I  i  al  doit 

prend]  as  pour  pn 

un  t  m.  de  l'affaire,  et,  d'antre  part .  le  l  ttif, 

s'il    juge     Utile    de     saisir    l'o[)inion,   peut     ini  ient 

ordonner  la  publication  des  rapports  et  pièces  ainsi 
au  Secrétariat  (i).  Cette  publicité  éventuelle  constat 
un  nouveau  pas  en  avant,  et  le  aaoyen  de  ;  isi- 

déré  comme  le  plus  efficace.   Les  parti 
maîtresses  du  litige,  celui-ci  devient  pour  ainsi  dire  du  do- 
maine public,  il  appartient  à  la  fois  à  la  &  pi- 
nion.  Comment,  dans    ce    cas,  se    rd            à    une    solution 
d 'équité,  même  transactionnelle,  si  elle  peut  être  forni 

S'il   s'agissait   ici   du   procédé  classique   de  la   médiation, 
les  Etats  en  litige  ne  seraient    jamais  tenus    d'accepter    le 

(t)  v.  l'art.  15. 


I7fi 

règlemenl  piv  loire  dam  ion  pi  in<  tisqu'il 

i  fallu  j  recourir,  la  médiation  Ae\  rait  r<  cul- 

tive daai  ion   résultat,  puisque  La  différence    de  l'aibi- 
elle  a 'aboutit  pai  à  une  -    a  e      dont  le 

1ère  juridique   fait   toute   la   force  (2).    Mail     'est   ici   que 
te    projet    de    la    Conférence    devient    subtil    et   compul- 
soire.  Il  tend  nettement  à  obliger  les  Etats  litij 
1er  la  solution  proposée  après  les  avoir  obi  . 
l'avis  et  les  suggestions  du  Conseil.  L'économie  du  pu 
■n  effet  la  suivante. 
Si   la    solution    proposée    a    été    acceptée,   on    se    borne 
a  la    publier   avec   toutes   les   circonstances  de   la   cause   et 
ies   éclaircissements  nécessaires,   en   vue  de   l'édification   et 
l'éducation  de  la  Société  et  du  public.  Mail  1  <on- 

îraire,   les  efforts  du  Conseil   Exécutif  n'ont   pu   assurer  le 

glement,  —  traduisons  en  clair   :  si   les   Etats  en   lit 
n  ont  pas  accepté  les  termes  de  la  transaction  — 

le  Conseil    exécutif  doit    exposer  les   faits  de   la   cause   tels 
« -m  prend,  dans  un  rapport  auquel  il  a  joint  une 
u   recommandation    ».    Autrement   dit,    il    proclame   quelle 
.   à  son  avis,  la  solution  qui  convient  au  litige,  et  il  la 
publie,  de  façon  à  saisir  l'opinion  publique.  Jusqu'ici,  rien 
•more   que   de   normal  :   l'opinion    publique    est    une   sanc- 
tion  efficace,   l'on   compte   sur  elle   pour  amener  les   Inté- 
idopter  la  solution  «  recommandée  n  ;  on  la  saisit 
■  plus,  1  ela  est  normal. 
Mais  le  terme  «   recommandation   »   semblerait    réserver 
<uix  intéressés   la    liberté   d'accepter  ou   de    rejeter,    malgré 
pression  de  l'opinion,  la  solution  propo-ée.  Or,  le  projet 
qui  ne  veut  pas  que  le  conflit  subsiste,  qui  ae  veut  pas  que 

1    v.  ci-dessus  p. 


I 


la  gtiti  tt  en  km  le,     h  i   b       I  in 

Impoêtf  la  lolulion.    I  >e  la    r«  ommandati<  >n 

une  «  obligation 

Si,   en  effet,   le   rapport .  ii  •! ii ••  !•>   ^»luti«m     | 

Qseil  estime  être  ju  te  e<  boni  i  onsid< 

qui  l'ont  fait  adopter,  n  unissent  l'unanimité  de  m 

brea  (à   l'exception,   bien   entendu,  de  ceux   qui   j    n 
lenteraienl   lea  pai  lies  int<  :  ainai  i  '  i 

\tl   devenir  obligatoire!   au   moins   dam   un   cas    lé( 
mini. 

Cela    n'est    pas   dit    d'une    façon    aussi    nette,    mais 
jsorl  Implicitement  «lu  texte.  (  n  eni  b) 

pothèse  où  l'une  des  parties  refuse  d'adopter  la  reconnu 
dation,  tandis  que  l'autre  i'j  conforme,  .'t.  dan- 
partie  récalcitrante  esl    tenue   de   ne  \j 

force  à  l'exécution  de  la  recommandation.  C'est    'i 
dans   cett<  irrenoe,     la    recommandation    devient    un* 

solution  qui  s'impose  aux  deux   Etats  intéi  11  a  pa 

impossible  de  sacrifier  lea  intérêts  des  bien  intentionnés 
la  mauvaise  volonté  des  récalcitrants.  On  ajoute  que 
tirer  l'efficacité   de   la   solution   adoptée,   le  conseil  \< 
ie   alors    «    les   mesures  en    assurei    '     i 

lion  ».  Ou  bien  cela  ne  veut  rien  dire,  ou  bien 
que  la  solution  préconisée  pourra  être  imposée.  Voilà  d 
la    médiation  du  Conseil,   à   laquelle  il  était  obligatoire 
recourir,  qui  devient  aussi  obligatoire  en  ce  qui  concerne 
la   solution    proposée,    lorsque  celle-ci   a   réuni   l'unanimité 
et  a  été  acceptée  par  l'un  des  Etats  intéressé  s 
en  effet,  que  dans  ce  cas  elle  possède  une  force  intime 
puissante    pour    lui    permettre    de    s'imposer.    I 
de  l'article   i5  est  si  défectuc  il  est  difficile  de  savoir 

SCELLE  —  NATIONS. 
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si   l.i    in  ommaihl.iiini),     lorsqu'elle   i  obtenu   runauimiié, 
j'imposerai!  ain  deux  parties  en  litige,  au  cas  où  elles  Défil- 
aient  touta  /'•>  '<'  ux  de  i'j   conformer.    Il   p  i 

que  n<>n. 

Si     la    solution      |>n>  n'a      pas      ivnni      l'uimum 

la  m  oinmandiilion  \a  cesser  <lo  s'impo^T.  Kn  M  cas, 
on  n'a  pas  jugé  qu'elle  eût  assez  de  puissance  morale 
pour  lui  conférer  un  caractère  ohligatoip  idé 

de  saisir  une   fois  encore   l'opinion.   Il   j  fn- 

in;i!i(la!ions,  l'une  de  la  majorité,  l'autre  de  la  minorité, 
qui  publieront  leur  façon  de  voir  et  les  solution-  que  cha- 
cune d'elle  Jugent  justes  ou  utiles  (i).  On  espère  pie  les  par- 
ties adopteront  l'une  ou  l'autre.  Mai-  -i  éîles  np  le  font 
pas  ?  Il  ne  leur  reste  alors  qu'à  trancher  le  différend  par  la 
voie  des  armes,  comme  au  cas  où  toutes  deux  rejetteraient 
ensemble  la    recommandation   même  unanime. 

Mais  ici  encore  on  a  pris,  par  ailleurs,  certaines 
mesures  pour  retarder,  et,  par  là.  éviter  ce  dénoue- 
ment en  donnant  à  l'intervention  le  temps  de  se  produire 
et.  à  la  raison,  des  délais  pour  ramener  le  ralme.  Les  Etats 
memhres  de  la  Société  sont  tenus  de  laisser  s'écouler  tro^s 
mois,  après  la  recommandation  du  Conseil  exécutif  (comme 
après  une  sentence  arbitrale,  d'ailleurs),  avant  de  recou- 
rt» Le  texte  de  l'art.  l;i.  montre  un  grand  Bouci  •  !••  précision  dans  le 
stylo.  Si  l'unanimité  ne  peut  s'obtenir,  est-il  «lit.  la  majorité  aura  le 
îr  et  la  minorité  le  privUègt  de  publier  -liquant 

■t  l'autre  croient  âtre,  Bte...  i  Ce  n'est  pas    la  projf 
termes    'pic    nous    entendrons  i<  i  signaler,  mais   la  volonté  qu'elle 
!••   rompre  avec  les  anciens  errements  des  conferenr.es  diplo- 
matiques et  de  donner  aux   dérisions  Aes  organes  de  la  S  une 
autorité  rentable,  en   y  établissant,  connu               très  ferme,  celle  de 
la  t  décision  majoritaire  i.  C'est  pour  cela  que  l'on  refuse  à  la  mino- 
droit   •  d'exposer  sou  opinion  et  qu'en  ne  lui  en  donne,  cour- 
ut, que  le  />ri>'H 


17<> 

rir  aux   •"  :1"    '  ''  • 

adversaire   récali  lirani,   loil   poui    i  églci     i  Qi  ili     dmH 

litigt.    \iiih  le  ii   morataii  1 1  m    l'i 

justement,    non    ^rub'inenl    dun  le 

temps  de  l'étude  du  pn».»--.  ni,u-  h'  prolonge  m  co- 

dant un  assee  long  délai.  Cfcrt  là,  <>n  l«'  ieni,  \< 
taie  (lu  projet,  la  sauvegarde  sur  laquelle  od 
empêcher  la  guerre  d'éclater.  Encore  i    -i.-i-il  akw 
dernière    ressource,    la    possibilité    [tour   le   Conseil    si    1*'* 
membres  de  la  Société  de  recourir  aux  Initiativi     q 
voit  le  projet  en  cas  de  guerre  menaçante  (2). 

Ajoutons  que  le  Conseil  exécutif  ne  m  réserve  pas  en 
cette  matière  une  comj>étence  exclusive,  ri  <jue  In  diffé- 
rend peut  être  porté  devant  l'assemblée  des  déléj  1  la 
requête  de  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Mai-  <  ■er- 
taines  conditions  :  i°  que  le  Conseil  exécutif  veuille  bien 
s'en  dessaisir  ;  il  n'y  est  pas  tenu,  il  le  a  peut  »  nuir- 
aient (on  ne  dit  pas  si  celte  décision  doit  être  prise 
à  l 'unanimité)  ;  20  que  la  requête  lui  en  soit  faite  dans 
les  quatorze  jours  de  la  soumission  du  différend.  Ce  délai 
très  bref  a  vraisemblablement  pour  but  d'éviter  une 
•demande  de  dessaisissement  motivée  par  ce  fait  que  Tune 
des  parties  voit  ses  prétentions  «  mal  tourner  ».  C'est  dès 
le  début  qu'elle  doit  dire  si,  étant  donnés  la  composition 
du  Conseil  exécutif  et  l'esprit  qui  paraît  s'en  dégager,  elle 
estime   qu'une   assemblée    plus    large   et   comprenant    tous 

(1)  Art.  12.  2°.  —  Ajoutons  que  pour  ne  pas  mettre  ace  des 
plaideurs  à  un  trop  long  délai,  il  est  spécifié  ave  la  recommandation 
du  Conseil  doit  intervenir  dans  les  6  mois,  et  la  Benteoce  arbitrale,  si 
c'est  à  l'arbitrage  qu'on  a  recours,  dans  un  délai  raisonnable  (art.  12. 
3e)  c'est  ia  contrepartie  du  délai  imposé  avant  de  prendre  les  armes, 
loi  la  prudence  commande  de  se  presser,  et  là  elle  veut  qu'on  attende. 

(2)  Art.  11.  et  ci-dessous,  p.  187. 
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membres  de  La  S  est  plus  Impartiale  ou  plus  c< 

pétente. 

I  n  i8,  toute*  les  règles  misée  ;«  l'action  du  Coj. 

écutif  slmposenl  lie   de   l'assembl 

fcfaia  il  \ii  de  soi  que  l'unanimité  sera  sinon  Impossible, 
du  moins  beaucoup  plus  difficile  à  obtenir  dans  ui  em- 
blée nombreuse  qu'au  sein  du  Conseil,  el  que  sur  oe  point 
il  faut  amender  le  projet. 

*  * 

Le  côté  le  plus  curieux  du  mécanisas  qu'il  étend  les 

procédés  imaginés  pour  résoudre  les  conflits  internatio- 
naux, même  aux  Etats  qui  ne  sont  pas  membres  de  la 
Société,  et  cela  non  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
flits entre  eux  et  les  membres  de  la  Société,  mais  encore  de 
conflits  entre  eux  seul?,  extérieurs  par  conséquent  i  la  So- 
ciété  (i).  Dans  les  deux  cas,  ces  Etats  a  étrangers  »  sont  invi- 
&  accepter  les  obligations  des  membres  de  la  Société  aux 
lins  du  litige,  et,  dès  que  cette  invitation  est  lancée,  le  Con- 
seil exécutif  ouvre  son  enquête  et  prépare  sa  recommanda- 
tion, sans  même  attendre  à  savoir  quel  accueil  elle  rece- 
vra.   S'il   y   a  refus,   et  que    l'Etat    étranger    à  la   Soci 

oussant  l'arbitrage  ou  l'enquête,  menace  d'attaquer 
un  Etat  membre  de  la  Société,  on  procède  contre  lui 
par  les  moyens  de  force  économiques  et  militaires  prévus 
pour  garantir  la  paix  (2).  Si  le  refus  émane  des  deux  Ktats 
en  conflit,  le  Conseil  exécutif  reste,  qu'ils  soient  tous  les 
deux  étrangers  à  la  Société,  ou  que  l'un  seulement  en  soit 
membre,    libre   de   ses   décisions  ;   il   peut  se   désintéresser, 

-  n  v.  art.  17. 

(2)  Art.  16  et  ci-d6S80US  p  1 
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iii.i  i     inii'i  \  enl  i     i'  '•    d  au  toril     el    pi  i    ' 

1 1 m > s  <  1 1 s     en     ><»n     poill  OÎr,     K  -il      pour      mi  | 

ment,    soif    pour   prévenir    1  on     du 

trouble    -<*    la    iphi  par    la 

m    l'él le     paa     Irop    de     la     ttn  i >n     aufc ►rita 

laquelle    ion!    traitée    I       I    tta    demeui  la 

[ét<    l  le  n'eat  pa  -  lani  doute  qu'à  l'exempl 
on  tea  oonaidèi  a  i  ommi    dei   Bai  ba  ta    prend   ml 

soin  de   réaerver  leura  droila  et   leur  liberté,   en   ne  leur 
imposant  lea  obligationa  ao<  lalea  que  dani  lea  limitei 
saires  aux  tins  du  litige  el  aTec  lei  modification!  qui  pour- 
raient être  nécessaire!  (i).  Mail  on  n'a  paa  roulu  admetl 
que  par  leura  querellei  aoil  entre  eux,  soit  ai  menu- 

brea  de  la  Société,  ils  rinaaenl  menacer  la  paix,  qu'il  est 
déjà  si  délicat,        et  même  si  compliqué,        de  pn 
i  i  sein  du  corpe  social. 


•  • 


Il  ressort  de  cette  analyse,  à  dessein  détaillée,  que  le  jeu 

des  procédés  adoptés  par  le  projet  de  pacte,  n'a  pas  toujours 

pour  résultat  d'exclure  la   guerre  entre  les  membres  de   la 

iété,  comme  mode  de  règlement  de  leurs  conflits.  Mail  il 

raréfie     les        is    où    le     recours     à     la    force    devrait    être 


(1)  11  est  vrai  que  les  termes  du  projet  permettent  de  croire  qvn 
modifications  des  règles  sociales  pourront  intervenir  aussi  bien  pour 
«  préserver  »  la  Société  que  pour  garantir  la  liberté  de  l'Etal 
étranger.  —  C'est  le  Conseil  exécutif  qui  estime  à  quelles  conditions 
il  sera  juste  d'imposer  à  l'Etat  étranger  les  obligations  de  la  v 
mais  c'est  la  Société  (?)  qui  juge  des  modifications  qu'il  faudra 
apporter  à  la  procédure  d'arbitrage  ou  d'i  enquête  i>  pour  l'appliquer 
à  l'Etat  étranger. 
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«tp  par  eut.   Il  faudra    supposer,    ou    bien    qu'après 

avoir  recouru   à  l'un   des  deux  modes  de  règlement  paci« 
Bque  qui  lui  ert,  un  Btafl  se  dérobe  à  la  solution  qui 

lui  est  dictée,  ou  bien  surtout  que  dans  le  cas  où  on  a 
choisi  la  procédure  d'enquête,  celle-ci  n'ait  pu  aboutit 
devant  le  Conseil  exécutif.  Encore  en  ce  cas,  l'action 
sociale,  la  pression  de  l'organisme  entier,  demeure-telle 
pour  empêcher  le  recours  aux  armes.  On  peut  également 
entrevoir  l'hypothèse  d'une  «  exécution  »  sociale.  ;m 
où  ta  en  litige,    ou    l'un    d'eux,  méconnaissant  leurs 

Obligations,    refuseraient  de  recourir  aux  ne  iliques 

mis  à  leur  disposition.  Telles  sont  les  cai  11 

qui  demeureraient  dans  la    Société    des     Nations,     malgré 
l'existence  des  institutions  ci-demis  décrit 

Sont-elles  ini  raisemblables  ?  N'en  peut-on  même  conce- 
voir d'autres  ?  Ne  doit-on  pas  prévoir  que  quelque  fourbe 
tente,  par  la  ruse  et  par  la  violence,  de  se  procurer  par 
surprise  les  satisfactions  qu'il  convoite.  -;i!i>  même  qu'il  y 
ait  conflit  ;  qu'un  Etal  de  proie  se  jette  quelque  jour  sur  ses 
voisins,  en  escomptant  l'insuffisance  des  institutions  de  la 
Société  internationale  ou  la  paralysie  de  ses  organes  ?  Les 
souvenirs  d'août  191/4  sont  encore  trop  présents  à  la  mé- 
moire pour  que  les  auteurs  du  projet  aient  compté  sur  le3 

ifa  moyens  indirects  de  prévenir  les  «  attaques  brus- 
quées ».  Ils  ont  voulu  aussi  essayer  de  le-  ir  directe- 
ment, par  des  mesures  de  pression,  par  <!  actions  de 
force,  économiques  et  militaires. 


—  ih:i  — 


Ursurt'M   cutitft    lô    -, 

i      \tesui\  Limitation 

I  .    0 mi  ,:■     en  préparait  son   projel ,   w    l'art   | 
tante,  comme  les  Conférence!  de  La  Haye,  d'affirm 
la  limitation  des  armement»  éiail  «  hautement  désirable 
il  a    proclamé   qu'elle   était  tïre.    Il    a    reconnaît 

oomme  un  «   principe  »  qui  s'impose,  que  a   I*'  mainti 
de  la  paix  nreessife  la    réduction    des    armement!    oatio 
naux.  »  (i) 

Nous   c  difficulté!    pratiques   d'arriver   à   ce 

résultat   (a),   Voj  m  ment  notre   projel   s'efforce  de  les 

résoudre. 

D'après  quel  critérium  d'abord,  appréciera-t-on  les 
limites  nécessaires  ?  Le  projet  convient  que  chaque  Etat 
doit  conserver  un  minimum  de  forces,  et  que  ce  mini- 
mum doit  être  suffisant  pour  apurer  sa  sécurité  nationale 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  l'exécution  des  obligations 
sociales.  Il  envisage  deux  hypothèses  :  la  première  est  celle 
où  l'Etat  devrait  pourvoir  à  sa  propre  défense  ;  la  deuxième 
celle  où  il  serait  requis  d'agir  en  collaboration  avec  le* 
autres  membres  de  la  Société  contre  un  Etat  «  en  rupture 
de  pacte  »,  ou  contre  une  attaque  menaçant  la  sécurité  de 
la  Société  tout  entière.  Action  individuelle  d'un  côl 
action  collective  de  l'autre. 

Le  principe  est  exact,   mais  cela   ne  fait  que  reculer  la 
difficulté  ;  sur  quelle  base  apprécier  cette  double  néeessib'  f 


(1)  Art.  8. 

(2^  V.  ci-dessus,  chap.  II,  p.  76  i 


INI 

iiuiK  ut   détermine!    ta    h    proportionnalité    a   des  forces 

allouée-  respectivement  à  chacun  de*  i.i. ii>  J  Ici,  le  projet 

ne  répond  encore  que  par  l'énoncé  d'un  principe.  On  ti 

Ira   compte  «  de   la   situation   géographique    de    chaque 

paya  el  dea  circonatancea  ».   Noua  ne  somme*  uucre  plus 

incés.  La  situation  géographique  eai  évidemment  un  • 

ni  à  prendre  en  considération  :  il  y  a  des  Etata  qui 
sont  plus  sujets  que  d'autres  à  subir  des  attaques.  La 
France  en  sait  quelque  chose,  et  nous  croyons  qu'on  en  • 
eu  conscience,  à  la  Conférence.  Elle  a  été,  elle  sera  [a  ; 
inière  à  subir  le  choc  de  la  barbarie,  parce  qu'elle  se 
trouve  jouer   le    rôle   de    sentinelle   avancée   de   la   Soci 

itre  les  perturbateurs  possibles  de  l'ordre  public.  L'éten- 
due des  frontières  continentales  est  également  un  élé- 
ment d'appréciation  qui  s'impose,  comme  la  nature  de  ces 
frontières  :  terrestres  ou  maritimes,  naturellement  fortes 
ou  purement  politiques.  Si  Ton  veut  apprécier  non  seule- 
ment la  quantité,  mais  la  qualité  et  la  nature  des  forces 
défensives  qui  seront  nécessaires,  il  faudra  tenir  compte 
de  toutes  ces  considérations  :  une  île  comme  l'Angleterre 
se  défend  avec  une  marine,  des  frontières  comme  celles 
de  la  France  avec  des  poitrines  humaines  ;  une  frontière  de 
plaine  exige  des  fortifications  infranchissables,  une  chaîne 
de  montagnes  abruptes  n'a  besoin  que  de  quelques  fort-. 
liais  à  coté  de  ces  éléments  de  «  dosage  »,  nous  savons  qu'il 
en  est  mille  autres  à  considérer,  comme  la  valeur  mili- 
taire des  troupes  qu'on  emploiera. 

Quant  a  l'appréciation  «  des  circonstances  »,  le  vague 
de  cette  expression  ne  permet  guère  de  préjuger  ce  dont 
ri  s'agit.  On  peut  seulement  augurer  que  la  proportion  de 
forces  allouée  a  chaque  Etal  devrait  varier  selon  les  dan- 
gers que  lui  feront  courir  à  un  moment  donné  l'état  d'es- 


IX. 

I>i  m  il.  us  «m  i  .,; MP i  |»lni<-  politique  de  l 

que  i  elte  propoi  tlon,  foi  le  au  début,  i  oui  lite 

diminuée,   quitte   à      i     mentor   I    nouveau   il    ITi 
politique  s'assombrissait...   M  i,  qui  dénote  un  * 

des  réalités  de  la  Ni»'  internationale,  ne  fait  qu'ajoute] 
nouvelles    inconnues      el     <!<•-     <iii'ii<uit,  -muimi 

renaissantes!    au    problème    de    !«•    répartition    ■ 
sam  <'n  donner  la  olé,  Sers  I  il  donc  impossible  ;«  !'• 
comme  à  La  Haye,  de  trouver  une  solution  t 

Le  projet   n'en   propose  pas.   o   Le  Conseil  exécutif 
chargé  d'établir  le  plan  de  cette  réduction  ». 

11  sera  chargé  d'établir  le  plan.  Sans  doute  s'entou, 
t-il  de  tous  les  éléments  d'information  nécessaire  ;  on  p 
voit,  au  premier  chef,  qu'il  prendra  l'avis  des  intérest 
II  devra  consulter  chaque  gouvernement,  lui  soumettre  le 
plan  ;  l'inviter  en  ce  qui  le  concerne,  à  dire  s'il  le  tro 
«  juste  »,  ((  raisonnable  ».  Le  Conseil  tiendra  compte  de 
tous  les  desiderata,  de  toutes  les  objections...  mais  fina- 
lement, tranchera -t-il  P  Le  texte  ne  dit  pas,  il  ajoute  seu- 
lement que  les  limites  une  fois  «  adoptées  »  ne  devront 
pas  être  dépassées  sans  l'autorisation  du  Conseil  Exécutif. 
Adoptées  par  qui  ?  Il  est  vraisemblable  que  la  limitation  ne 
sera  imposée  qu'aux  futurs  membres  de  la  Société,  à  l'Al- 
lemagne et  à  ses  complices  notamment  ,  et  que  pour  les 
membres  originaires  elle  résultera  d'une  entente.  Cette 
entente  se  fera  entre  les  puissances  représentées  au  Conseil 
exécutif.  Elle  sera  plus  facile  qu'à  La  Haye,  mais  est-on  sûr 
qu'elle  se  réalise  ?  L'article  laisse  entrevoir  également  que 
le  plan  de  désarmement  établira  une  échelle  des  forces.  En 
dehors  des  puissances  représentées  au  Conseil  exécutif,  cette 
«  échelle  de  forces  »  sera-t-elle  «  discutée  »  ou  impo> ée 
à  l'acceptation  des  membres  de  la  Société  ? 


-  186  — 

\<>il;i   le   plan   dl  '    -  uté   à    la    satisfaction 

général»',  (c'est  une  supposition).   Re-ie  la   grosse  difficulté 
Comment  en  surveiller  l'application  contre  les  hypocrisies, 
roire  les  craintes  légitimes,  qui  vo»l  inciter  les  Gouvei 
menti  à  la  Fraude  ?  Deux  moyens  son!  envi  l'un 

appel  à  ta  bonne  foi,  et  l'autre  prévoit  Is  mauvaise.  D'une 
pari  les  signataires  du  pacte  devront  otnaw- 

niquer  mutuellement  toutes  informations  sur  leurs  pro- 
mîmes militain  i  et  ûai  sis,  et  à  ne  Be  i  (en  es  !  la 
situation  de  leurs  industries  susceptibles  de  -  er  à  la 
(i)  :  c'est  le  premier  moyen.  Ces!  relui  qu'à  plu- 
tirs  reprises,  le  Gouvernement  angl  * i t  yio\ 
l'Allemagne  d'adopter.  Le  second  consiste  dans  l'institution 
d'une  a  commission  permanente  »,  chargée  de  donner  à  la 
Société  (sans  doute  par  l'intermédiaire  du  Secrétariat),  son 
avis  sur  l'exécution  du  plan,  le  respect  des  obligations 
contractées  et,  en  général,  la  situation  des  forces  militaire? 
et  navales  (2).  Ce  second  moyen  a  pour  but  de  remédier 
à  l'insuffisance  du  premier.  Mais  si  cette  commission  donne 
avis,  on  ne  dit  pas  qu'elle  ait  des  pouvoirs  de  contrôle. 
A-t-on  craint  la  difficulté  de  faire  aerepter  un  pareil  con- 
trôle, —  qui,  nous  l'avons  vu,  devrait  porter  sur  toute 
l'activité  des  rouages  gouvernementaux  (3)  —  à  des  Etats 
qui  n'ont  pas  encore  renoneé  à  leur  souveraineté  intern 
Si  oui,  quelk  ressource  aura-t-on  contre  la  mauvaise  foi  ï 
Fn  cette  matière,  notre  projet  de  Pacte  est  insuffisant  et 
incomplet  ;  nous  verrons  que  l'on  a  cherché  en  vain  h 
l'améliorer  (4). 

(1)  Art.  s,  p 

(2)  Art.  9. 

(3)  CihIpssus  ehap.  II,  p.  Bl. 

(4)  Ci-dessous  chap.  VIII,  l'étude  des  amenésiDeBts  Bourgeois. 


1X7 
On  tttfi   remarqué,  vu   ptteige,   que   h 

i   •  i m  > r  0]      \i        ilhlilsl  i     i 

fabi  katioi  i  re.  Su  il  etl  pré  h  •  ' 

iponsabilitéi  <'n   laisi  ml   entrevoir  qu'il   1 1 
suppression,  ou   lotit   au   menu  à   lein   Iran  I  Ion   en 

industriel  d'Etat  (i).  L(  rai  (Délies 

prêtent   ces   industriel   privées  sont   dus   loua   les  ♦•-prit*. 
On  peut  soupçonner  d'indi  pool  ka  jjuei  ont 

l'Industrie  en  retire  d'énoi  mes  M»  fl  I  pas  -  i 

raison  que   l'on  s   signalé,  en    Ulemagne,    l'influen 
potentat^  d'Essen,  dam  lei  conseils  «lu  Gouvernement. 
mémo  ne  saurai!  -on   voir  quJ 
puissants   et   les   plus  civilisés,    fournil    aui   oati 
avancé  moyens  de  s'entretuer,  <-i   met 

dition  à  leurs  complaisances   politiques  des  f< 
matériel  de  guerre.  Le  j<oi;  <»ù  l'on  \ eul 
peut-on   laisser   des   membres    de   la    Société    donner   aux 
au  t.-  moyens  de  la  Caire  P  II  est  ■  !•  -  pi 

rali^  \\\n  souillent  à  la   luis  les  sources  de  richesse  e! 
succès    diplomatiques    d'un     |        .    L'article   g   »! 
même  s'il     ne     parvient     pas     à     les     tarir,     suffi 
assurer  la  gloire  de  ses   rédacteurs.   11  est  habile, 
car   ce    n'est    que    sur    les    arsenaux    d'Etat    qu'un    oontl 
efficace   pourra  jamais   être  établi  ;   il   devrai!  le- 

vant le  seuil  «  sacre  h  de  l'industrie  privée  (2). 

Il  convient  d'approuver,  pour  les  mêmes  raisons,  la  dis- 
position du  projet  qui  tend  à  mettre  sous  le  contrôle  de  la 

(1)  Art.  v  g 

(2)  Il    est    également    circonspect     de    prévoir    que    certains    pays 
devront  pouvoir  demandera  leurs  associes  les  fournitures  et  muoit: 
nécessaires  à  leur  sûreté.  L'idéal  serait   une  centralisation    de    ton 
les    constructions   de    guerre   et  leur  répartition   par  les    s<uns  de  la 
Société  des  Nations,  mais  c'est  un  e  idéal    ». 


—   ISS  — 

Société  des  .Nations  le  commerce  dea  armea  el  munitiom 
;i\ ec   les   peuplée  inféi  ieui  -     i  I.    I .•  m   aal i<  »i  mita 1 1 1 

en1   de  combien   de  sang  elles  ont  payé  lei   bénéfices 
de  ce  trafic. 

I>u    iiK-ino    ^l'iirc   est    la    pi  ohibition    d'aï  |    de    forti- 

fier   tel   ooloniefl    nouvellement   mises   sous    la    tutelle  de  la 
[été  i-t  d'j  créer  dea  basea  navales  ou  milil  On 

1 1> -   reul   \><i>  que   la    folie   dea   armements,    bannie  de   la 
sphère  d'action   continentale,   ae   transporte  sur  un   ;mtre 

tin. 

2°  Ré pression  directe  de$  actes  de  guen 
Lé  coercition  international ■• . 

Malgré  les  engagements  consenti-,  malgré  les  précau- 
tions prises,  le  Comité  ne  s'est  pas  flatté  de  rendre  la 
guerre  impossible.  11  a  prévu  le  cas  où,  soit  à  l'intérieur 
de  la  Société,  soit  en  dehors  d'elle,  l'atmosphère  politique 
s'assombrirait,  où  la  guerre  menacerait,  éclaterait  peut- 
être.  Que  cette  situation  affecte  immédiatement  l'un  des 
Etats  membres,  qu'elle  lui  soit  encore  extérieure  (3),  la 
Société  ne  saurait  en  aucun  cas  s'en  désintéresser.  Lorsque 
la  paix  du  monde  est  en  jeu,  elle  se  reconnaît  le  droit 
et  le  devoir  d'intervenir  (4).  Cette  intervention  peut  être 
déclenchée  de  différentes  façons. 

Ce  peut  être  d'abord  sur  l'initiative  individuelle  de  l'un 
des  Etats  membres.  Chacun  a  le  droit  d'attirer  l'attention 
du  Conseil  exécutif  ou  de  l'assemblée  des  délégués  «  sur 
quelque  circonstance  que  ce  soit  qui   menacerait  de  trou- 

(1    Art.  18. 
V  art,  19,  §  3. 

(3ï  V.  art.  17  el   ci-dossus  p.    r 
Art.  11,  §  1. 


blei    li    ptb   <  i  1 1   monde  ou  nue   entente   enti 

ihIk 'ii  I  >n  prévoit  •  ■  « lemenl  une  Intei  i enl I 

ti\<-  de  la  s>("  "  té  elle  même 

aférem  e  de  Le   Haye  avait   re(  onnu 
lemenl  aux    Etal •    I  moin     d'un   oonflil    naissant .   le   d i 

Bfrfr  leur  médiation  <>m  leun  bon 
4ii  te  pût  «  ii e  oonsidéré  i  omme  une  in  ibush e 

Inamicale  dans   lea    affairée    <  1 1 1     voisin,     tam   que  celui- 
ci    eût    le    droit    d'j     voir    une    Intervention      ■       M 
oette    déclaration    était     demeurée    platonique 
bilité  de  s'en  prévaloir  étant  conditionnée  par  l'état  d 
prit    dea  antagoniste!    ou     la     qualité    <l<>   leurs    relati 
avec    les    neutres.   On    manquait     «l'un     moyen     pratiq 
d'un    intermédiaire   apte   i    réali  it«i   entremise,    sins 

qu'il   en    pût    résulter   de   suspicions  ou  de   froissemei 
Ici  cet  intermédiaire  est  tout  trouvé,  c'est  la  Société  ''11e- 
méme,  par  ses  organes.  On  se  borne  à  l'informer  de  ce  q 
se  passe,  c'est  à  eux  de  vérifier  et  d'agir. 

Mais  cette  intervention  préventive  peut  encore  être  insuf- 
fisante. En  ce  cas-,  les  signataires  du  Pacte  s  se  réservent 
le  droit  de  prendre  toute  action  qui  leur  paraîtra  sage  et 
efficace  pour  la  sauvegarde  de  la  paix  des  nations.  »  Cett^ 
formule,  peu  précise,  qui  peut  s'appliquer  aus-i  bien  à  une 
intervention  individuelle  qu'à  une  intervention  collectif  e 
d'un  groupe  d'Etats,  ou  de  la  Société  tout  entière,  n 
eiiie  ni  les  moyens  ni  la  procédure.  Elle  trahit  seulement  la 
bonne  volonté  des  hautes  parties  contractantes  de  faire  r 
pecter  la  paix. 


(1ï  V.  art.  ll,§  S. 

(2)  Actes  de  la  Conférence  de  La  Haye  1907.  Convention  relatn 

moyens  pacifiques  de  régler  les  conflits  internationaux  art. 
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Nous  rencontrons  tin  pou  pi  us  de  d!  k  projet, 

lorsqu'il    en*  l'hypothèse    d'une    attaque    brusquée, 

d'une  agression,  ou  même  d'une  sitnpl  uace  d'agres- 
sion (i).  Bu  <■■  'es!  k  Conseil  Exécutif  qui  est  Dosnmé- 
ment  chargé  d'intervenir  «4t  de  mesurei  le  danger.  En  ce 
faisant,  il  assure  l 'exécution  d'une  obligation  solennelle  et 
réciproque,  (pu  est  à  la  base  même  de  toul  le  pa<  te  social  : 
l'engagement  de  tous  ].'-  Etats  membres  de  la  S  de 
respecter  d'abord,  de  préserver  ensuite,  l'intégrité  t<irri- 
ile  et  l'indépendance  politique  de  chacua  d'entre  eux. 
S  double  obligation,  positive  <'t  négative,  qui  cons- 
titue dans  toute  société  la  garantie  de  la  vie.  de  la  liberté 
et  des  droits  acquis,  c'est  à  elle  que  pense  le  préambule 
lorsqu'il  affirme  expressément  que  «  les  principes  du  Droit 
international  constituent  la  règle  de  conduite  effective  des 
Gouvernements  ».  Aussi  est-ce  à  la  .v  même  d'en 
assurer  le  respect  ;  c'est  son  rôle  primordial  que  d'organiser 
les  moyens  de  pression  et  de  force  efficaces  qui  la  sane- 
tionneront. 

Et  c'est  ici,  en  effet,  l'aboutissement  de  tout  le  faisceau 
des  mesures  prévues  pour  assurer  la  paix,  c'est  le  point 
culminant  du  projet,  ce  que  Ton  s'attendait  à  lui  voir 
produire  de  vraiment  nouveau,  ce  que  l'esprit  public  et 
l'intuition  populaire  réclamaient  avec  angoise  :  te  coer- 
cition internationale. 

•  • 

Tei,  tout  commentaire  est  superflu.  Le  bon  sens  popu- 
laire dit  tout  simplement  :  «  Tant  qu'il  y  aura  des  voleurs 
et    des   assassins,    il    faudra    des    gendarmes.    »    Et   tous   les 

(1)  Art.  10. 


l'.U 

clic  i  .11  i.ii,   \\  ilaoïij   Ll<  ;  d  <  ■  \  ^nitli,  m, 

tant   tombée  d'accord   mij  ini  qu'il   pouvait  suJ 

dan-   la  lOCiété  i  nln  na  li«  >n,i  le  dei    VOloilTl   •'     l«  assa»- 

qu'il  (allait,  pai  [uenl ,  organisai  une  ire 

i  n'importe  quelle  foi  n'importe  quelle  oombinaiton 

de  forcée,  o 

Confier  cei  rooyeni  d'action  I  un  Btal  ou  à  un  fie 
tats,  ce  aérait  faciliter  une  entreprise  de  domination  u 
miellé  et  provoquer  toutai  1m  crainiei  avec   loutai 
résistances.  L'institution  ne  Murait  être  qu'internationale. 

Le  projet,  à  vrai  dire,  ne  fait  qn'ei  eequiater  le  fonction- 
nement ;  il  en  ébauche  à  peine  l'organisation  (2). 

U  indique  dans  quels  eas  il  y  aura  lieu  à  opération  Inter- 
nationale. C'est  lorsqu'il  y  aura  une  «  rupture  de  pacte  », 
et  c'est  là  non  seulement  le  cas  de  L'agression  ouverte,  de 
la  guerre  ou  de  la  menace  de  guerre,  c'est  encore  le  man- 
quement prémédité  à  l'obligation  de  soumettre  un  liti^ 
l'arbitrage  ou  à  la  médiation  du  Conseil  exécutif,  Ce  refus 
d'accepter  les  modes  pacifiques  de  règlement  laisse  pei 
l'arrière-pensée  de  recourir  à  la  violence,  et  le  projet  l'assi- 
mile avec  raison  à  la  violence. 

Fn  ces  occurrences,  comment  va-t-on  amener  l'Etat  vio- 
lateur du  pacte  social,  l'Etat  récalcitrant,  à  composition  ? 
D'abord  par  l'isolement  absolu. 

Le  moyen  est  certainement  puissant.  Un  boycottage 
généralisé,  un  blocus  strict,  immédiat,  prolongé,  sont  de 
nos  jours  des  arguments  irrésistibles  ;  ils  le  deviendront 
plus  encore  à  mesure  que  les  relations  internationales  s'en- 
trecroisant,  la  division  du  travail  s'accentuant  entre  les 
peuples,    l'esprit    de    libéralisme    s'introduisant    dans    leurs 

(i)  Wilson.  Message  au  Sénat  du  22  janvier  1917. 

(2)  Cette  esquisse  d'institution  est  tout  entière  dans  Fart.  16. 
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rapporta  d'échange,  chaque  Etat    deviendra    plua 
aux  autres  et  plus  dépendant  d'eux.  L'évolution  continue 
de  la  solidarité  <-t   de  l'interdépendance  I  le 

gage  le  plus  bûi  de  L'efficacité  dea  moyena  de  pression  éco- 
nomique. 

i  t  c'est  pourquoi  le  projet  fait  à  tous  les  membres  de  la 
iété  unt  obligation  stricte  de  soumettre  tam  délai  l'I 
délinquant    à   la    rupture   de   toutes   les   relation-     comme] 
ciales   ou    financières,    à  la   prohibition    de   loua    rappoi 
même  personnels,   entre   ses     nationaux     et     lea    leurs,   ou 
ceux   des  autres    Ktats.    En   un   mot,    l'Etat   en   rupture  de 
pacte   est    exclu    de    la    Société    internationale,    et    dans    sa 
personnalité   officielle,    et   dans    la    personnalité    privée   de 
ressortissants.   11  est  condamné,  s'il  le  peut,  à  vivre  sur 
lui-même. 

Ceci  c'est  le  principe,  il  est  consacré  par  l'engage- 
menl  réciproque  des  membres  de  la  Société.  Mais  le  projet 
ne  nous  dit  pas  par  quels  moyens  on  en  assurera  l'appli- 
cation. Il  faut  prévoir  une  action  concertée  entre  les  puis- 
sances boycottantes  ou  bloquantes  ;  il  est  à  supposer  que 
beaucoup  éprouveront  des  hésitations  ou  des  craintes,  peut- 
être  des  scrupules  ;  seront  soumises  à  des  intimidations,  en 
butte  à  des  sollicitations  tentatrices  ;  que,  vraisemblable- 
ment, elles  attendront  des  initiatives  voisines  dans  la 
crainte  des  responsabilités.  Tout  cela  est  humain,  donc 
fatal.  Sans  doute  on  prévoit  que  'es  membres  de  la  Soci 
se  prêteront  un  mutuel  appui  dans  l'exécution  des  mesures 
financières  et  économiques  à  prendre,  notamment  pour 
répartir  les  pertes  et  dommages  de  cette  rupture  totale  dea 
relations,  en  particulier  des  relations  dp  commerce,  avec  un 
marché  peut-être  important,  peut-être  plua  spécialement 
ouvert  à  l'une  d'elles.  Mais  cela  c'est  une  garantie  contre  les 
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-  de  1  a<  lion,  <  6  a  et!  pas  un  «<■•  I  an  asan 

rei   le  déclenchement  et  d  ►okJoiuht  h-i  pli 

point  enc  >re,  le  projel  i  il  m.  ompl 
comment  la  délégation  frai  lion  d  lira 

pulsion  de  M.  Léon  Bou  tte 

Insuffisance   vitale,   et    d'amender   un    texte   qui,  Int 

capital,  se  trom  e  inopérant. 

Il   1  Vsf   encore  lorsqu  i!  t  que    la  ■   ■  >no 

mique  peut  déterminer  une  réaction  violente  de  la  part 
l'Etat  en   rupture  de   pacte,   el  obliger   k 
la  volonté  aociale  1  des  mesure*  de  force,  pour  prévenir  i  ette 
réaction  et  aller  au  devant  par  une  mobilisation  imm< 
de  forces  armé 

Ici,  den\  procédés  s'offraient.  Constituer  uua  force  inter- 
nationale, \  la  disposition  du  Gouvei  '  de  : 
ou  mettre  les  Etats  membres  dans  l'obligation  d  • 
à  l'œuvre  de  saint  commun  les  forces  national''-  qui  leur 
ont  été  laissées,  en  partie  dans  ce  but.  C'est  lernier 
système»   qu'on    s'est    attaché. 

Le  projet  se  borne  donc  à  donner  au  Gouvernement  de 
la  Société,  au  Conseil  Exécutif,  une  initiative  pour  indiquer 
les   mesures   à   prendre   par  chaque   Etat.    Il   lui    en   fait  un 
devoir  mais  sans  lui  donner  l'autorité  nécessaire  à  les  im- 
pOser.    C'est   lui   qui   déclarera    que   par     des   effectifs   m;lî 
taires  et  navals  les  membres  de  la  Société  devront  contri- 
buer à  leur  protection  réciproque.  Ceux-ci  s'enga 
prêter  l'appui  de  leurs  forces,  à  se  défendre  mutuellement 
contre   la   résistance  (ou   l'offensive)   de  l'Etat    récalcitrant, 
à   accorder  notamment  le  libre  passade   de  leur   territoire 
aux     troupes     que     les     autres     membre-     de     la 
enverront  coopérer  au  maintien  de  l'ordre  ou  à  la  répres- 
sion.  Mais   le?   indications  du  Conseil  seront-elles   suivit 

SCELLE  —   NATIONS.  13 
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On  ne  lui  donne  aucun  moyen  de  les  imposer,  <>n  ne  pré- 
voit, lurtout,  aucun  procède  qui  lui  per/j  irUen>cmr 
j  tïmps  v[  de  déclencher  i 

L'adctption     de     ce  tème     ferait     cependant 

re  de  la  guerre  la  pratique,  <i  du  droit  interna- 
tional la  notion  de  la  neutralité.  Rien  que  dei  l^-lligé- 
rants,  puisque  tous  les  Etats  sont  tenus  de  se  prêter  main 
forte  :    rien   que  des  alliés  contre   l'ennemi   commun.   Ce 

ii    la   fin  de  1;*   neutralité  ionnelle,  qui  doit  être 

déclarée  à  la  naissance  de  chaque  conflit,  comme  de  h 
neutralité  perpétuelle  ou  conventionnelle,  telle  que  celle 
de  la  Belgique  el  de  la  Suisse,  puisque  la  garantie  que  ces 
Etats  >  cherchaient  serait  de  droit  assurée  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Société.  Ainsi  disparaîtraient  des  situations 
pleines  de  complications,  de  troubles,  de  dangers! 
qui,  —  les  circonstances  l'ont  montré,  —  ne  constituent 
pas  une  sauvegarde,  <it  qui  tendent  à  donn<         i   Etats  qui 

abritent  une  attitude  équivoque  et   une   <  d   infé- 

rieure! dans  une  liberté  diminuée.  11  faut  espérer  que  per- 
sonne ne  cherchera  à  se  dérober  à  ce  devoir  lidarité 

sociale. 

C'est  déjà  un  progrès  que  cette  conception  à  la  fois  paci- 
fique dans  son  but  et  guerrière  dans  -es  m<  mais  les 
procédés  préconisés  risquent  d'être  impuissants  li  leur  effi- 
cacité n'est  pas  mieux  assurée. 

D.  —  Tâche  économique  et  culturelle  de  I  \ti 

L'intérêt  du  projet  de  création  d'une  Sociéi  Nations 

est  luin  d'être  épuisé  par  l'analyse  des  articles  qui  précè- 
dent :  composition,  organisation  d<    la  Sociéti 

tionnemanl  en  vue  du  maintien  de  la  paix  ;  juridiction, 
sanctions. 


Mtte  \  -ii-  option,   il  faut,  p  >lel         rialer 

que  !«•    (  iomité     n  'a      pus      «mi      d< 

ii  quladiq 

h  encore  .1  la 
nomique  <•!  culturel. 

La   Société  peut   d  abord   «  « •  »  1 1 1  »< .  1 1.  1    un.-   \  nu 

trttion  internationale,  ion  tout*     lêa 

l  ni  jà  établi  l<  m    membi 

oellea  qui  le  tit   ull  1  tient,  et  avoir  le  conta 

de  leurs  bureaux  1 1  ». 

Maia  à  côl  Iministratif,  on  en  a  u  un 

autre  d'un  ordre,   sinon   plui  utile,  du  notai  plus 
On  reul  que  I    S  j'entremette  «• 

pour  garantir  el  maintenir  «  U  liberté  du  transit  t\  l'équi- 
table   traitement    du    commerce    de    fcoui  m ■,m- 
1)P(                                 irai  et  le  but  paciflcate 
que  ferait  en  ce  sens  la  v        té  n'échappera  1  pen 
facilité  dea    transp*                       nient    dea  ba r 
nièrea,  la  liberté  dea  voiea  et  dea  moyens  de         municati 
internationaux,   tout   peut  rentrer  soua   Dette   rubrique,   et 
l'on  conviendra  qu'il  faudrait  non  pas  un  article  <Iu  projet 
mais  un  vaste  traité  pour  en  dessiner  lf  schéma.  Toutefo 
il  y  a,  en  Bn  de  texte,  une  disposition  d'ordre  \  articulier  qui 
nous  intéress           Paiement,   non-   Français.   Pour  as 
l'équité  du   traitement  commercial  dea  divers  peuples,  on 
prévoit  que  dos  arrangements  spéciaux  pourront  être  pri- 
en  faveur  des  régions  dévastées  pendant  là  puerre.  C 
vise-t-il  que  la  reconstitution   de                     OS  .'    N'aurait-on 
pu    dire    plus   clairement    qu'il    -  d'ins- 

(1)  Art.  22.  V.  ci-dessus  chap.  II.  p.  51,  et  chap.  III.  p.  102. 
Art.    21. 
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taurer  un  régime  transitoire  d'une  durée  suffisante  1  réti 
biir  l'équilibre,  pour  les  Industries  ruin         lans  la  grande 
lutte  de   !;«   concurrence    international  iurait-on     pu 

paiement  à  l'institution  d'un  organisme  Bnan< 
international  poui  liquider  les  dépenses  <*t  les  pertes  de 
guerre  dont  le  fardeau  s'esl  trouvé  si  Inégalement  réparti. 
L'importance  de  i  •»-  lien  pour  la  future  solidarité  des  peu- 
ples serait  capitale,  et  sur  ce  point  encore  il  faudra  com- 
pléter. 

\  côté  de  l'égalité  et  de  la  1  ï  1  >  *  •  1 1  «  -  du  commerce,  la 
Société  des  Nations  serait  chargée  encore  «l'établir  »*t  de 
maintenir  dei  conditions  de  travail  équitables  et  humaines, 
pour  l'homme,  la  femme  et  l'enfant,  sur  tout  1<-  terri- 
toire  commercial  qu'elle  régira  (i).  On  sait  qu'une  comm 
sion  de  la  Conférence  s'occupe  de  la  législation  internatio- 
nale du  travail,  CBUVT€  déjà  ébauchée  depuis  de  longues 
années  et  qui  Buffirait  à  occuper  l'activité  d'une  adminis- 
tration internationale  étendue  et  puissante.  Le  projet  pré- 
voit qu'un  bureau  permanent  du  travail  formera  partie 
intégrante  de  l'organisation  de  la  Société. 

Toutes  ces  disposition!  constituent  un  programme, 
l'amorce  de  ce  qu'on  peut  espérer  trouver  dans  l'acte  final 
du  Congrès  ;  c'est  de  l'œuvre  du  temps  qu'il  en  faut 
attendre  la  réalisation. 


Toutefois,  poursuivant  leur  idéal  de  ^pacification  maté- 
rielle et.  morale,  les  auteurs  du  Projet  ont  tenu  à  mettre 
en  relief,  dès  le  premier  jour,  que  l'activité  de  la  Société 
ne  se  bornerait    pas  égoïstement   au    maintien    de   l'ordre 

(1)  Art    20. 
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public  Mitre  ••     membre  i   mutuelle 

leui  prospérité  commu  q<      Par  u  I  de  h  •  ufc 

publique,    Ils   uni    proclamé    qu'elle    prendrai!    en    tut< 

«  \<-^  peuples  non  encore  capable 

dans   lei  conditions   particulièrement   difficiles   du    i 

modei  ne.   I  <•  bien  èl  i  e  el   le  déi  ek>ppemenl  d< 

forment   une  mission  de  la  civilisation,  et  il  o 

rient  en  constitnanl   1m   Sirulr  de«   N . 1 1 1< > 1 1 - .   d 

«1rs  gagea  pour  l'accomplissement  de  cette  mission. 

En  faisant  ces  déclaration!  solennelles,  1»*  Comité  de  la 
dété  des   Nations   n's    pas  seulement    voulu   situer  - 
projet  dans  une  sphère  de  haute  moralité,  mais  en< 
incorporer  l'un  des  premiers  aboutissements  du  travail  de 
la  Conférence  :  l'accord  réalisé  sur  les  colonies  allemand 
et  les  territoires  turcs  d'Asie  Mineure.  Le  régime  adopté  no 
s'applique,  en  effet,  qu'aux  peuples  qui  habitent  ces  ps 
il  ne  %  i>r  pas  les  possessions  coloniales  des  puissances  de 
l'Entente,  qui  <mt  conservé  leur  situation  politique  d'avant 
guerre.   l<e  système  adopté  est  celui  du  mandat.  Certains 
Etats  qualifiés   par  leur  expérience,   leur  situation,    leurs 
ressources,  se  verront  confier    la    tutelle    des    peuples  ti 
retard.   L'exerçant    en    qualité   de   mandataires   et    non   de 
souverains  du  pays,  ils  devront  en  rendre  compte,  envoyer 
un  rapport  annuel  sur  tes  résultats  de  leur  administration 
n  une  commission  constituée  au  siège  d<*  la  Société,  charg 
d'examiner   ces    rapports   et    d'assurer   la    oonfoïtnité    de 
l'action  dos  Etats  tuteurs  avec  les  pouvoirs  à  eux  confia 
par  les  textes  des  mandat-. 

Le  contenu  de  ces   mandats    différera    suivant   le  d 
de  développement  du   peuple  intéressé,   ses  institutions,   la 

(1)  V.  srt.  19. 
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pei  )'  ctibiiité    d<  situation  tphique,  etc. 

oonfiés    au  tuteur    iraient    du  prot<  I    l»' 

plus    lar^e    à    l'assujettissement    le    plus    QOCaplet    aux    !• 

métropolitaine*.  On  envisagera  tantôt  une  autonomie  com- 
plète, préparatoire  I  une  émancipation  p  ne,  qui  n'em- 
pêcherait même  pas  d'admettre  lei  nations  întéi 
oomme  membres  de  la  Société  ;  tantôt,  au  contraire,  une 
sujétion  véritable,  occlusive  de  toute  personnalité  interna- 
tionale et  ne  soumettant  le  tuteur  qu'à  l'observation  de  cer- 
taines règles  dTiumanité,  de  liberté  commerciale,  ou  à  dei 
limitation  d'ordre  militaire,  analogues  a  l'interdiction 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  du  commerce  des  armes  et 
des  armements  coloniaux  (i)   :  prohibition  de  la  traile  de< 

laves,    du    trafic    de    l'alcool,  égalité    commerciale    pour 
toutes  les  nations,    liberté   de   oonecie»  ...  Ces   règles 

qui   Bont,   à   proprement    parler,    du   a  droit  -   », 

sont  destinées  à  reprendre  <•!  compléter  l'œuvre  ébauchée 
déjà  par  la  Conférence  internationale  de  Berlin,  en  i885, 
en  laissant  à  la  Société  des  Nations  le  soin  de  leur  assurer 
une  efficacité  que  les  efforts  antérieurs  n'avaient  pu  obtenir 
en  raison  de  la  souveraineté  absolue  des  Etats  colonisateurs. 
-  pouvoin  de  l'Etal  mandataire,  seront  déterminés  par 
le  Conseil  Exécutif  de  la  Société,  qui  est  chargé  de  les 
délimiter  dans  chaque  cas  particulier  (a)  L'institution 
d'une  Commission  de  contrôle  serait  un  frein  sérieux  à  l'ar- 
bitraire des  Etats. 

Ces  dispositions  sont  ducs  à  une  conception  d'ensemble 
du  rôle  de  la  Société,  due  au  général  Smute,  et  sur  laquelle 

(1)  V.  ci-dessus,  p. 

[S)  Pour  Lesdétaili  des  trois  degrés  de  pouvoirs  confias  aux  Etats 
tuteurs,  voir  l'art.  40  qui  n'est  pas  trè§  clair.  L'article  réserve  e  les 
conventions  antérieures  i. 


h  m     On    l'est    demandi     11    était    I 

ont  «'i   1 1  es  habile  d  inl  roduii 

stipulations  détaill  i     bu    ujel  du  mandai  I 

i.iim^  s  ont  vu  un  ]  ti  né  el   même 

distribuer  entre  tes  \  ainqueui     i  aliéna  Le 

but  esl  certainement   i<>m  autre/  Il  s'agit  d'amoi  I  !«• 

rôle  <!<'  superintendance  qui  appartiendra  i  la  non 

•eulemeni  sur  les  <  <  tlonies  allem  indet    mai 
peuples  mineurs  el  aussi  lur  les  lieiu  el  territoire  inten 
tionalisés.  Or  ce  rôle  qui  tend  à  substituer  un  n  ool- 

lectii  e  aui  rîi  alités  des  Puissances,  peu 
pacificateur. 

•  * 

Nous    connaissons    maintenant    suffisamment    l'ensemble 
de  l'œuvre  poui  r  d'en  apprécier  le  carael  la 

portée.   Cette  étude,   nous  la  fen  illeurs  à  la  lumii 

dix  texte  nouveau  qui  complète  néliore  le  Projet  primi- 

tif, et  qui  est  appelé  i  devenir  la  charte  de  la  Société. 


ciiM'iim    vi 


m     PACTE 


/.  —  Le  travail  de  la  Commi  iméliorài 

i  oti  projet.        Intervention*  si  critiques.        L'égalité 
drs   races,    —    Les  sûretés.  Lu   séance  plinière   du 

avril. 

II.  -     Genèse  de  la  conception  adoptée,        Idials  : 
Conception  anglo-américaine.       Le  projet  Smuts.  -    Le* 
issociations  interalliées.        Portée  de  la  Convention. 


I 


Les  critiques  n'ont  pas  manque  au  projet  que  nous  venons 
d'anahser,  et  certaine*  d'entre  elles,  irhs  justifiée  ! 
vent  encore  s'appliquer  au  texte  qui  le  remplace  efl  que 
la  Conférence  a  adopte  à  l'unanimité,  dans  sa  séance  plé- 
nière  du  a8  avril  1919.  Ces  critiques  on!  porté  à  la  fois  mit 
la  forme,  c'est-à-dire  sur  la  rédaction,  et  sur  le  fond, 
c'est-à-dire  la  conception  même  de  la  Société.  La  prin-i 
pale  critique  de  fond  faite  au  projet  primitif,  c'est  qu'il 
n'organisait  pas  de  sanctions  efficace-,  qu'il  ne  créait  pas 
d'autorité  capable  d'imposer  la  puissance  de  la  Société 
aux  facteurs  de  trouble,  et  d'assurer  la  maîtrise  de  la  paix. 
Les  mêmes  insuffisances  se  retrouvent  dans  le  Pacte,  et  la 
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Convention   -  doit   attendre  de  l'avenir  ion   perfi 

tionnement   et   son  évolution.   Mail  bornons  nous,   pour  le 
moment,  aux  critiquei  de  forme  qu'on!  suscita 

Il  est  certain  que  le  pi  .  du  i4 

vrier,  étail  d'une  rédacti<Hi  inaccessible  au  grand  public  el 

oncertante   pour  lea   initié*   mime.    L'ordre,   <>u   plu 
le  désordi  articles,   semblait  une  m1   au 

texle.   tantôt    il  était   j  »  i  *  ►]  i  x  «  *  ri  lait   «'ii   déclarations 

de  principal  inattendues  dan-  une  ation  diplomati- 

que (i)  tantôt  il  sq  bornait  à  des  programmes  oc  ichén 
d'organisation  qui  ne  pouvaient  servir  do  bas<  i  obli- 

tiona  véritables  (2)  ;  souvent,  enfin,  il  devenait  sybillin, 
tait  un  style  de  chancellerie  elliptique  et  réti- 
cent, où  l'exj  savamment  luée  jusqu'à 
devenir  subtile,  fendait  à  rappeler  des  |  ou- 
dre  ou  à  esquiver  des  difficultés  juridiques  el  diplomatiques 
dont  l'opinion  ignore  en  fait  et  l'origine  et  la  pori 
On  eût  certainement  gagné  plus  vite  sa  sympathie  en  lui 
présentant  quelque  chose  de  plus  simple,  de  plus  expli- 
cite, mettant  bien  en  relief  les  pro  t  les  institutions 
destinés  à  maintenir  le  statut  mondial  Cl  la  permanence  de 
la  Paix. 

Le  texte  nouveau  esj  certainement  très  supérieur  à  l'an- 
cien (3).  11  se  présente  d'abord  dans  un  ordre  logique.  Après 
avoir  indiqué  comment  serait  composée  la  Société  et  com- 
ment on  en  devient  membre,   il  groupe  les  articles  relatifs 

Ainsi   S   l'art.   8  et  surtout   à    l'art.    19,   relatif  aux   mandats 
ooloniaux. 

(2)  Art.   2n.   i]    j>;ir  exemple. 

(3)  Voir   aux   annexes,    Dpct.    V"    n.    Sauf   mention   oontraire 

c'est  à   lui  que  nous  nous     référerons    dorénavant    en   renvoyant 

aux  articles  numéroté*. 


.i  i  tituiion  d(  de  la 

.1  la  pn tcédure  < | u  elle  lui vra  .    pui    il  établit  l< 

m .-I  le  m. un; icn  de  la  paix      lim  inm 

ments,    règlemenl     d<-      diiïïi <*rif I -     [m 

util  :  uni  il' 
rupture  de  pacte  ;  difl  ireu  mi  un  l  ta!  non  ni(  m 

bre  de  11  Sociél  inenl  ensuite  l<      trticb  au 

ime  h  à  la  publiait  ;  puU  [ui  vil 

l'administration  défi  int*  rél     internationaux    mandai 
uiaux,  bureaux  internationaux,  rôle  économique  -  il  , 

<mi îîïi  révision  du   pacte.  I  i  va. 2 

dès  la  première  lecture,   une  atmosphère  latine 
aère  ce  qui   n'était  d'abord   qu'un   blo 
indigestaque  moles    k    Le    styl      s'<  si 
préci 

Pas  toujours  cependant. 

mme  le  projet  initial,  le  texte  du   Pà  -  encore 

place  au   vague  el  à  l'interprétation,   C<  ' 

Bait  mieux   dans  le   texte   primitif,   qui,   sans  doute,   a\ 
voulu   réserver  à  une  précision   ultérieure  certains   poi 

délirais   sur  lesquels   l'entente  n'était  pas  BÛre.  aa- 

lysant,  nous  avons  posé  nous-mêmes  bien  des  in- 

terrogation, en  laissant  à  la  Convention  le  soin  de  donn 
les  réponses.  Elle  ne  les  donn  toujours,  et  cela  p 

être  dangereux  pour  l'avenir,  ear  une  convention  de  cette 
importance,  qui  comporte  un  aussi  grand  nombre  de  signa- 
taires, qui  est  destinée  à  en  avoir  d'autres  encore,  et  qui 
leur  demande  des  sacrifices  partiels  de  leur  arbitraire  tra- 
ditionnel, peut  devenir  dangereuse  si  elle  n'est  explicite  et 
précise  dans  ses  moindres  détails.  Ces  défauts  persistants 
révèlent  que,  sur  certains  points  encore,  l'entente  fut  diffi- 
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cile,  ri  qu'on  i  i  raint  que  Uop  de  précision  tue  V,c 

hésitations, 

Le  projet  < ] 1 1  i  \  février  m  préaentail  comme  une  œuvre 
hâtive  <'t  les  orateurs  qui  prirenl  la  parole  t  la  deuxième 

ince  plénière  ne  cachaient  pai  qu'il  n'j  avait  II  qu'une 
<<  ébauche  destinée  i  être  compl  I  unéliorée,  préci- 
(i  .  C'est  encore  en  partie  le  sort  du  Pacte  lui-même. 
I  imme  le  lit  remarquer  le  président  Wilson,  dan?  une 
œuvre  aussi  nouvelle,  dans  une  création  de  cette  envergure 
et  de  cette  gravité,  on  ne  pouvait,  <1<'--  l'origine,  tendi 
la  perfection  ni  à  la  rigidité.  Ce  qui  doit  plutôt  étonner  et 
rassurer  à  la  fois  c'est  que  l'accord  ait  pu  se  faire  aussi 
vite,  sur  les  principes  et  les  grandes  lignes,  entre  les  repré- 
sentants des  quatorze  Etat?  et  Nation?  qui  avaient  colla- 
boré à  Bon  élaboration,  dans  la  Commission,  puis  entre 
ton?  les  membres  de  la  Conférence.  On  ne  saurait  oublier, 
en  effet,  que  la  constitution  d'une  Société  des  Nation-, 
quelle  qu'elle  soit,  pose  an  premier  plan  la  question  d'une 
restriction  de  souveraineté,  l'obligation  pour  les  Etats  de 
soumettre  de  bonne  foi  de<  questions  poux  eux  vitales, 
sinon  à  la  détermination,  dn  moin?  à  l'appréciation  d'une 
opinion   supérieure,   <'t  qu'une  convention  de  e»t 

]>o\]v  «eux  qui  la  signent,  très  lourde  de  responsabilités.  En 
outre,  des  Conceptions,    sinon    opposées,    du    moins    diver- 
gente-, s'étaient  affrontées.  Non  seulement  dans  les  dii 
pays  de  l'Entente,  mais  chez  les  neutres,  chez  no?  ennemis. 

(0  Lord  Robert  Cecil   :  o   v<>u-  ne  chercha  et   nous  ne 

pouvions  pas  ch<Mc]ior  à  faire  un  «'«iifire  complet  et  parfait,  c\ 
été  de  l'arrogance  et  de  la  foïi- 


les    Gouvernemenl      l<  priv<  ut    rtud 

retourné,  ci  eusé  le  problèm  lentalitl  -  difféi 

et  le  louci  légitime  de  leui  -  lnt<  I         m 

binaison  <1«'   t< w  m-  u  ti   ilmp *ail    !    la    Comm     ion. 

que   par  m»   travail   louvenl   ai  du,   doublé   d  une 
bonne  volonté  Incessante,  animée  par  La  de  la 

communauté  <lu  but,  décidée  pour  l'attein  Ire  t   bien 
sacrifices  d'amour-propre,  que  l'on  put  s'entendn  en 

tendre  aussi  vite,  On  oublie  trop        et  bien 
légères   trahissent   cel   oubli         <|u<'   sanj   cet   esprit    oou 
veau  l'échec  était   possible,  et   que  le  souvenir  d 
rences  de  La  Haye  pouvait  le  faire  craindre.    Vu  lieu  d'un 
échec,    la    mise   sur   pied    d'un    projet,    même   hâtif,    puis 
d'uiu*   convention    même    Imparfaite,    doit   être   considé 
comme  un  suocè 


•  * 


Succès  vite  obtenu  d'ailleurs.  Le  mandai  donné  à  la 
Commission  constituée  lors  de  la  première  séance  plénière 
du  a5  janvier  (i)  avait  abouti  en  dix  séances  à  la  réd 
lion  du  projet.  11  faut  dire  que  les  travaux  de  cette  com- 
mission furent  facilités  par  le  travail  des  associations  pri- 
vées  :  Association  française  pour  la  Société  des  .Nation-,  fon- 
dée le  ïo  novembre  1918,  sous  la  présidence  de  M.  Léon 
Bourgeois,  sans  distinction  de  parti,  de  classe  ni  de  reli- 
gion, allant  de  l'archevêque  de  Paris  à  MM.  Jouhaux  et 
Kenaudel  ;  —  associations  anglaises  de  la  a  League  of  Na- 
tions Union  »,  qui  fondit  en  une  seule,  au  début  dr  1919, 

(1)  V.  les  termes  de  la  Résolution  Je  la  ird  séance  plénière 
Chap.  1  pp.  21  et  22  ;  la  composition  de  la  commission  p.  23 
en  note. 
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];i  Nations  Soci  et  la  a  League  of  I 

Nations   \  ti<  >n  »  ;  —  de  la 

I  to  aboliab  wài  »,  pj  par  M. 

sentant  1<  :  Labou  t)  ;  améri- 

caines  de  la   n    !.«■■«_  te   to   anfoi 

L'ancien  président,  M.  Taft,  Fondée  le  17  juin  [916,  à  Phi- 
ladelphie :    de    J  Ainciii  ,tn    p  qui    remonta 

don!   !  .   r  idvocate  0/  peoce,  n'a  de 

paraître  depuis  è836  :  iation  italienne  a  Lega  univ< 

Baie  per  la  &  «ûeta  fra  l<i  libère  Na:  ition  bel 

pour-  la  Société  des  Natioi  ....   :  iations 

des  pays  alliés,  auxquelles  vinrent  se  joindre  celle»  des  Efc 
mains,  des  V  Slaves,  des  Chinois  même,  avaient  d 
élaboj  I         &e  réunirent  à  Paris  eq  an  bur( 

interallié  et  tinrent  leurs  ai  janvier  1919, 

dans  les  locaux  de  l'Association  Française  aboutit 

.m'  à  la  rédaction  de  résolutions  communes  qui  Furent 
soumises  à  La  commission  officielle  de  la  Con  e  (1). 

Le    ior  février,   le   ;  ut   Wilson  priait   M.  Bourgeois 

et  les  membres  (Je  la  commission  de  venir  coni  lui 

à  l'Hntcl  Crillon.  C'est  dans  ce  berceau  charmant  de  la 
paix    future   que   Be    tinrent   chaque   jour   les  Le 

dimanche  9,  on  était  d'accord  sur  les  principes  et  déjà 
un  Comité  de  rédaction  pouvait  être  formé,  qui  se  réunit 
plusieurs  Fois  au  Majeatic  Hôtel,  domicile  de  la  délégation 
ani  II  comprenait  avec   I  heit  C  MM.   Léon 

Bourgeois,  Larnaude,  Venûelos,  Elymans,  et  fit  appel  à 
des  concours  officieux,  mais  précieux,  de  nos  jurisconsultes 
les  plus  qualifiés.  Le  jeudi  i3,  le  projet  était  examiné  en 
deuxième  lecture  à  L'Hôtel  Crillon,  et  le  1/1 

(1)     \  .  OU*     p.     :•  16 
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pléaita  .  M.  W  Uson  toi  ♦  " 

un  record< 

I  élaboration    du    I'  i    f.nte  avec 

m  de  hâte,  ptr  lei  ml 

sen  s  du  prétidenl  w  Uson,  qtd  de*  ni  dura  toet  un 

ii  avait  plus  de  I 
che  les  difficultés  l'étaient  a<  ci  a< 

i  e  Prétidenl  ai  ail  empoi  té  le  Projet  de  l'ajal 
i atlantique,   pour  le   -  tumettre  1   l'opinion   3e 
toyeni  t\  le  discuter  avec  les  membr 
Bail  surtout  de  réduire  une  opposition   puissante,  qui, 
h»  début,  l'était   iiianii  membres  du  Sénat, 

opposition  motivée  en  partie  par  des  miaous  de  politkj 
interne  et  ri  sa  ni  autant  la  <<  manière      et  Is  du 

ssident,  que  le  fond  même  du  projet.  Cependant,  il  était 
manifeste   qu'une    (  partie   de    l'opio  ine 

répugnait  à  abandonner  la  politique  d'exclusivisme  conti- 
nental qui  eat  traditionnelle  aux  Etats  I  jer 
dani  les  liens  d'une  Convention  qui,  par  définition,  \i- 

lementer  la  politique  du  monde  entier.   Il  fallait 
savoir  quelles  améliorations  ou  quelles  modifications  exij 
rait  l'opinion  publique  américaine,  pour  qn 
nisme   conçu   et    né   ch\n<   le   Nouveau   Monde,    ne   risquât 
point  d'y  trouver  aon  linceul. 

II  fallait  en  outre  n  tàter  le  pouls  »  à  l'opinion  dans  les 
autres  pays,   analyser  et   peser  les   critiques   de  la 
compter  avec  certaines   interventions. 

Ce  fut  d'abord  à  Berne  la  double  intervention  du  monde 
ouvrier,  qui,  dans  les  premiers  jours  de  février,  y  tint  deux 
congrès    :    le  Congrès  socialiste   visant  à   la   reconstitua 
de  l'Internationale,  le  Congrès  syndical  international.  L'un 
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ot  l'autre  posent  60  principe  que  l'action  ouvrière  & 

ticiper  i   le   constitution  de  la  s<  Ici   Nations,   pour 

l'élargir  d'abord,  la  soutenir  ensuit  ntribuer  an  m 
tien  de  la   Paix.   En   revanche,   la 

conçue  oomme  deranl   faire   triompher  les   revendication! 

locialea  dea  travailleurs  (i).  Le  Gong  ndical  réclame 


i    TexU  riutione  de  Congrès  mriarietf  Internationa]  de 

Berne   : 

«(    Luc  nouvelle    guerre    ne  peut    être  emj  par    la 

ition  d'une  Ligue  dea  Nationi  ne  doit  être  compo 

de  repréeentation!  populaires  de  loue  les  payi  et  naître  d'une  | 
du  droit  <  j  1 1  î  ne  contiendrait  en  puissance  aucune  cause  d<>  conflit. 

I.  -  Btati  construits  sur  la    baae  du  droit    dea  peu] 
miner  leura  destinées  doivent  être  admis  dam  la  Ligu      roua  le» 
membres  de  la  Ligue  on!  lea  mèmea  droite  el  devoirs,  afin  que  la 
Ligue  puisse  pleinement  remplir  m  tâche,  et  les  peuples  non  en- 
core  arrivé!   à    maturité   doivent  être    protégés    pai    l.»    Ligue 
obtenir  la  possibilité  de  devenir  par  leur  développement,  naend 
de  la  Ligue. 

!  ;i  première  tâche  de  la  Ligue  est  d'empêcher  de  nouTelles 
guerres  par  la  création  d'organismes  Liation  et  d'arbitrage, 

auxquels    seront    soumises    boutée    lea    questions    pouvant  don: 
lieu  à  conflit.     L'organe    Internationa]    doit  pouvoir  procéder  à 
rectifications  de   frontières  de  tout  temps,  après  consultation 
de  la  population,,  s'il  est  nécessaire. 

I  .i  Ligue  «l.s  N. liions  doit  supprimer  toutes  les  années  puis- 
santes et  amener  le  désarmement  général;  aussi  Ion  que  la 
pU1  nécessaire  en  raison  de  la  situa- 
tion internationale  cette  armée  doit  être  placée  sous  la  direction 
de  la  Société  des  Nations. 

Celle-ci  doit   disposer   de     m  Qomiques    de    pression 

pour  amener  l'exé<  ution  ii  s'il 

I;,  Nation!    doit    contrôler    directement    les    voies   et 

moyens  de  communication!  Interna Uonnales. 

La  J  I   doit  obtenir  îles   pouvoirs   lui   permettant 

je  iopper  comme  organism.'    réglant    la    productka 


Q    ,1  m 

ition    intci  a  h    la 

n  t.-   «!■•,    Vih« 

A  Berne  en<  oi  luil  i  intei 

cl    .»>-< ^  i.dh  n-    j    i .  pour     la     i 

.l.in    de  i   l  lit  -  ip  ni  i .     et  qui,   lui  I  in 
indinaves,    hollandai 

dations  .il h«  i  i ••  entendre  I 

peuples  qui,  iana  avoii    p 
leur  entrée  dam  le  •  des  Nations 

de  l'Association   française,  G 

ntimenl  eux  la  1 1 uns! ituti  futui ■•    i 

■ 
monde  entier,  afin 

rient,  le  déyeloppement    et    1  !  'un 

ourrier   appartiennent  également    .m  de 

la  l  -  i  lions. 

I  i   formation  de   la    Ligue  d  i   Nations  aura    Lieu  aujourd'hui 
là  la  poussée  des  effets  de  la  guero     I 

fayorablemenl    phu  tard,  lorsque 

:  iv   auront    peidu  de  leur   .i    iiité,    «in 

dU  rrière  elle  arec  ton  p  , 

iffeta  de  la  Société  dea  Nattent   seront    ('autant  pi 
santé  et  salutaiàcs  que  le  mouvement  ouvrier  sera  phu  im» 

tous     lee    pays,    que     las   OUVl  ront   plus  conscients     : 

mission    internationale    ;    qu'ils    combattront    avec    plus    «1 
politique    la    violence    de    leur   propre    gouvernement,    q 
seront  davantage    le  socialisme  et    ra  «instruiront     mieux   la   nou- 
velle internationnale.    p 

(i)  O  Congrès  vota  un  certain  nombre  de  résolutions,  avec  le 
préambule   que   voici 

«  La  Conférence  internationale  pour  la  Société  des  nations  qui 
s'est  tenue  à  Berne  du  6  au  i3  mars  IQ19,  composée  de  délégués 
de  60  associations  d'Angleterre.  d'Italie.  d'Allemagne,  d'Autri- 
che, du   Danemark,  de   la   Hollande,   de   la   Hongrie,  de    la    : 
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f.imi.M,   1rs  (iouverncmenU  des   Etats   neuf  iliéi 

;   i  i immission  de  la   ( Conférence,   «n  il   1   Paiii 

des  représentants  pour  définir  leur  rôle  éventuel  <lan<  la 
Future  organisation  du  monde.  Oji  sait  d'ailleuri  que  i 
tains  d'entre  eui  avaient  déjà  obtenu  des  précisions  sur  la 
collaboration  qui  leur  sérail  éventuellement  réservée  (i). 

Plusieurs  de  ces  Etats  neutres  avaient  même  préparé  offi- 
ciellement dei   projeta  de  convention  dont  deui  au  moins 
sont  remarquablement  étudiés  et  conçus  :  le  Projet  sui 
rédigé   par  une  Commission   consultative   nommée  par   le 
Conseil  Fédéral,  dès  le  mois  <Ie  septembre  1918,  et  pré 


de  La  Sui—  .  et  assistée  par  des  personnalités  de  France,  d'Amé- 
rique, do  Russie,  do  Bulgarie,  d'Egypte,  d'Esthonie,  do  Grèce,  de 
l'Inde,  de  la  Lithuanie,  de  la  Macédoine,  de  la  Roumanie,  de  la 
Turquie,  de  l'Ukraine  et  de  Sion.  reconnaissant  la  supériorité  du 
texte  élaboré  à  Paris  sur  l'état  d'anarchie  Internationale  qui 
existait  jusqu'à   ce  joui    ; 

Convaincu^   toutefois  qu'il   faut  baser   la    constitution   de   la   So- 
•    des  nations    fur  l'idée  démocratique    ef  qu'il    faut  exclure 
sans  réserve  la  riolenoe  comme  moyen  do  régler  les  litiges  entre 
les  Etats. 

tmefl  a  la  Conférence  de  la  Pau   les  amendements  suivants 
à  appoi  ter  au  projet  élabore  à  Paris  :  » 

L'esprit    de  mendements    est    de    réaliser    la    constitution 

d'une  véritable  fédération  d'Etats.  Citons,  à  titre  d'exemple,  l'ar- 
tiele  relatif  au  Parlement  destiné  à  remplacer  l'assembl< 
représentants  :  a  Ce  Parlement  permettrait  aux  mouvemnts 
Lnternationaùi  de  faire  valoir  leur  influence  et  de  tendre  1 
l'unité  de  l'humanité.  Ce  Parlement  exercera  toutes  les  préro- 
gatives <lu  pouvoir  législatif.  Chaque  Etat  sera  constitue  en  dis- 
trict  électoral  et  élira  d'après  l<i  système  proportionnel  autant  de 
députés  qu'il  comptera  de  millions  d'hommes  et  de  femmes  au- 
ne  de   Vingt   ans   sachant    lire  et   écrire.    » 

C'est    le   type   de    l 'utopie   pacifiste. 

(i)  V.  ci-dessus,  ebap.  V,  p.   i5o. 


•Il 

di  e  par  l<  eillei    f<;cJci  .il  <  lal< >ndci   .         le  Projcl        in 

dinave,   résultai   de   la  oollaborailoo  de   li 

i        Ullemands  de   leur  côté   n'ont     paa   lai    •     d 
o  .nu  lit  i  e  leu  i   i.tv  'H  de  voir,  d 'a  ill< 
oomme   on    peut    s'en    douter,    dans   deui    pi 
paui  émananl   l'un  d<-  M.   Brzberger,   l'autre  de  la 
allemande  de  droit  de*  gens. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  Conseil  international  dea  femme* 
«lui  n'ait  envoyé  au  président  Wilson  une  délégation,  et 
promis  de  donner  toul  ion  concours  à  la  Ligue,  en  retour 
de  la  reconnaissance  de  certaine  principes  féministei  ou 
de  haute  moralité  publique*  De  cette  requête  aussi,  il  a 
ôt<;  tenu  compte  (2). 


Plus   grosse  de   conséquences    devait    être  l'intervention 

japonaise,  qui  pose  dès  lors,  à  côté  de  la  question  de  l'éga- 
lité des  Etats,  déjà  si  délicate,  celle  plus  périlleuse  peut- 
être  de  l'égalité  des  races.  Certes,  il  n'est  pas  douteux  que 
des  hommes  de  toute  couleur  ont  combattu  pour  la  civi- 
lisation et  le  droit,  et  que  des  corps  noirs,  jaunes  et  blancs 


(1)  Il   ne    rentre    pas  dans  notre  plan   d'exposer   l'ensemble   de 
ces   projets,   qui    diffèrent   notablement  de   la    conception   ado] 
par   le  Pacte,  nous  n'y  ferons  que   les  allusions  indispensables. 

(2)  Les  demandes  du  Conseil  international  des  femmes  étaient 
les  suivantes  : 

i°    Que    les    femmes    fussent   éligibles  au    même    titre   que    les 


-ih- 

nente.  Mail  n'en  est  pai 

el   de  lib<  i  !••  ne  oonnai 

plua  de  races  ii  i  le  ition*  qui 

i».i  ûstent  i  ii  i  ei  tain     paya,  el   notamment  aux   I  de, 

:  l( 

Ind  il    de   ces    coi 

japon                               probli              litiqw  ;  i }  »  1  es . 
Il              lit  i  fini  de  l'iimnigration  el   celui   d 

de  '                           ii.' tSonale.  Qu'il  suffise  de  [ue 
b)  dans  tout  les  paya  l'immigration  a  dé  6t 

afin   d'empêcher  l'affluu  dea   i    inde4  lion 

devient    particulièrement    brûlante    pou  s    qui, 

t.  li    le*    I  tats-1  nia,    doii  ent     leui  adc 

partie  à  l'immigration  étra                      une  qn  i  i»' 

ou  de  mort,  esthnent-il                         r  l'intégralil  urs 

décisions    louverainea    en   i    tie    :                 t  la 

la  I  \?uo  des 
cma  : 
'i'  !  '    part»  suppriment    la 

blanohea   1 1   et  (    une   législati  r       'itu- 

t  ion    : 

«lu  suffrage  dea  fcmn  d  par  la 

Ligne  dos  Nations  ; 
/î°  Onp  lea  nations  adhéi 

but   de   i v-iii    tti  iccord  avec   le  prii  la  Li 

i  t   q  m  *  i  1   fat  i    un   bureau    p 

lion 

5°  Que   la   Li{  u<    <  tablîl     un    bureau    permanent    international 

Les  ipoodektt   ro«pee- 

U2    ûun  mai? 

ouronnei  k           a    dee    suffrtr 

cett 


>i  ; 
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dament    Iran  foi  mei    une  i  I 

I   m-  ont   loujoui  -   (clin 

railleurs  de  ; 

poui   61  Iter  d(     croi il     iih 

enoore  ei    ui  tout,  poui     m 

.iim-'i  [i  .un-   oontre  un     m  lu  d'œu  - 1 

peu   exigeante.    ( 

ment   américaines,    m  I    am    Etat    I 

pria   la    plus   grande   acuit  .    1 1      difficultés   dipl 

se  sont  gr<  tin,  les  El 

ticulièretnenl    l'établissement   de  colonies    ou 

japonai  ontinent  américain.   L  du   Pi 

Bque,   I;i  Californie  entre  autres,   se  sont   mon! 

tarants  à  l'immigration  de  la  race  jaune,  et  mil  i-fu 

Japonais    l'égalit  droits    malgr( 

semenl   p  otre  les   Etats-1  nia  ei  le  Japon  (1).    \  u 

l'opposition  faite  au  projet  de  Ligue  des  [  irti 

républicain  des  Etats-Unis  avait-elle,   parmi  d'autres,  <• 

plateforme  :  maintien  de  la  souveraineté  in 

questions  d'immigration.  Dans  <  il  était  li 

de  doute  que  l'amendement  relatif  à 

ttrerail   une  forte  opposition,  non  seul  oient 
des  dél  nord -américains,  mais  de  la  pari 

autres,   notamment  de  ceux  des  dominions 
lie  et   Nouvelle-Zélande  surtout,  chei  qui  les  mêmes  ques- 
tions de  conta*  I  les   races   inférieures,   on  mt 
telles,   posaient  des  problèmes  analogu 

(iï    Rappelons,    notamment,   que   la   question   des  Ecole- 
Francisco,    d'où    les    enfants    japonais     étaient     systématiquement 
exclus,  a  failli,  en  1906-1  'envenimer  ent- 


Il 


d 'était  pas  [à  d'ailleurs  [a  seule  question  q'ji  pût 
passionner  le  débat,  e!  dont  la  Commission  'lût  tenir 
compte.  En  France,  l'opinion  publique  avail  accueilli 
d'abord  avec  sce]»ti«-i-nn'  un  pmj.-t  (I.-  Parte  si  différent  de 
ce  qu'elle  escomptait.  Elle  avait  mi<  longtemps  1  en  com- 
prendre la  p  i  tacte,  puis  passant  d'un  extrême  à  l'au- 
tre, elle  avait  espéré  que  la  nouvelle  organisation  mondiale 
deviendrai!  la  sauvegarde  infaillible  de  la  paii  universelle, 
et  en  particulier  la  garantie  totale  et  définitive  de  la  sécu- 
rité <]>•  la  France.  Elle  exigeait  que  la  Société  des  Nati 
lui  fournîi  une  assurance  contre  toute  vell  he 
ou  d'agression  nouvelle  de  la  part  de  l'Allemagne  an  réali- 
sant le  désarmement  <lr  celle-ci.  C'est  à  cette  époque,  en 
effet,  que  fui  discutée  la  question  des  garanties  militai 
à  prendre  contre  l' Allemagne. 

Rappelons  brièvement  comment  elle  se  posa.  -  L'armis- 
tice du  m  novembre,  sur  terre  t<mi  au  moins,  n'avait 
désarmé   l'Allemagne  qu'incomplètement.    Devant  vel- 

léités de   parler  haut,   qui   se  manifestaient   à   »  haque  f 
qu'elle  croyait  deviner  une  fissure  dans  le  bloc  adver- 

saires, il  avait  fallu,  à  l'occasion  des  trois  renouvellements 
d'armistice,  prendre  des  précautions  supplémen- 
taires. (  ni  se  décida  enfin  à  poser  dans  le  traité  des  oon 
lions  définitives  dont  l'acceptation  devrait  être  la  condition 
sine  qua  mon  de  son  admission  ultérieure  dans  la  Société 
des  Nations. 

Les  servitudes  militaires  que  l'on  estimait  nécessaire  d'im- 
<t  à  l'Allemagne  devaient  être  de  plusie 
vitude  de  ne  pas  entretenir  de  troupes  sur  la  rive  gauche 


'I . 

du  Rhin,  on  même  temp     \ le  a  • 

oationi  ;  rédu<  lion  de  ion  11  mée  I  un  i  hifl  re  m  ■  timum 

trnujM's    ii  i«>,  pui     i In  ►mm 

If     production    des    ,n  1 1 1 . ■  i •  i  •  1 1 1  <      .m  \      l.< 

autorisés,   et   de   rei*  >n  ep  à  i  si  laii 
particulièrement   puii  lanti  ;  enfln  i  J  le  luppi  In 

les    I  <  <  >les   fihIii  levenuei    inutiles,    i  I   les   I 

d'Etat-Major  lam  emploi* 

Mais  la  question   s'était  p 
si  on   lui   Imposerait  de  renoncer  à   la  iption, 

n'entretrenir  qu'une  armée  de  méti<  %c- 

ments  volontaires  à  long  terme,  ou  au  contraire,  -i  <>n 
l'autoriserait  à  maintenir  la  conscription,   mail  lui- 

sant le  service  à  un  terme  trèi  court. 

Ce  dernier  Bystème  était  proposé  par  le  commandée 
Français,  l<k  premier  au  contraire  était   pré  par  l'An- 

gleterre qui.  désireuse  <l«i  revenir  au  système 
ments  volontaires,  eût  souhaité  voir  la  conscription  partout 
abolie  sur  le  continent.  L'Angleterre  estime  ave  n  que 

le  système  de  la  nation  armée  es!  l'une  des  x>rigi  !» 

guerre  actuelle  el  l'une  des  causes  de  l'immensité  du  cata- 
clysme,  ce  système  étant,   en  effet,   de  nature  à  <1- 
per   le  militarisme.    Elle   voulait   que  le  premier  coup  de 

jnée  dans  cet  arbre  touffu,  dont  l'ombre  avait  fini  ; 
envahir  toute  l'Europe,  le  fût  sur  le  tron  •  même  le 

terrain  où  il  avait  crû,  .c'est-à-dire  en  \ll.in  igné.  Elle  <»l»tint 
gain  de  cause.  La  Conférence  décida  de  ne  laisser  i  l'Ail 

magne  que  cent  ou  cent  cinquante  mille  hommes,  recrutés 
par  engagements  à  long  terme.  En  réalité,  il  importait 
assez    peu   que    l'on    adoptât    l'un    ou    l'aut  de 

désarmement.   Dans  les  deux  cas,   on  courait   un   risque    : 


?16  ~ 

la  l'ai n.  métier,  ]  ir  l'Ai 

liTuagne  se  i  oadi      ti  i  *n 

at  liiih  ïji- 

maintien  du    recrutement,    le   risque  de 
•   reproduii  e  i     qui  s'était  dé  j, 
après  léni  [ue  le  ministre  Sch  I  ml  :   la 

llance  de  $ap<  1<  on,  et,   toui  nan|  lei  de  la 

:  t  f  i  i .  1 1  de  Pai  is,   lil  pa  aserne 

un  Qombn    di    i  le  celui  qui  était  isé, 

en  mu!  que  le  strict  né  •  i  leur  instruc- 

i  militai]   .  On  Bail  Leipzig  ta  Prusse  pu  nei 

ombattants  au    lieu   dea    i<>.ooo  prévus.  Dans  un 
Mime  dan-  l'autre,   la  seule  sauverrard  iStait  dans 

un  contrôle,  précis  et  efficace  à  la  fois,  de  l'instruction 
militaire  el  Burtoul  de  la  production  des  armements  el 
munitions.  Or  ce  contrôle,  l'opinion  publique  se  rendit 
parfaitement   compte  que  le  projet   de   Parti'  ne  rait 

pas.  Elle  -'alarmait  en  outre  de  ce  qu'à  m  Épo- 

que, l'occupation  de  la  rii  du  Rhin  i  il  défi- 

nitivement,   api.  .-    rétrogradé    par   échelon*  ce 

qu'il  faudrait  bien  rendre  à  la  production  les  bras  de  nos 
soldats,  sous  peine  de  se  trouver  handicapés  vis-à-vis  de 
l'adversaire,  dans  la  grande  lutte  économique  imminente  ; 
de  ce  qu'enfin  le  commandement  interallié  étant  destiné 
a  disparaître  ave<  la  Paix,  la  situation  pourrait  redevenir 
dangereuse,  surtout  si  la  limitation  des  armements  se 
dû  lit.  Elle  redoutait,  en  un  mot,  et  non  sans  rai- 
Bon,  de  Bupporter  à  nouveau  une  attaque  brusqué 

Or,  but  es  point  encore  I'1  projet  de  Pacte  apparaissait 

ioisuffisant,    puisqu'il   ne  donnait  pas  au  il  if  les 

moyens  d\   parer  ;   ni  militaires  internationales 


2i: 

III    III'    !l  |  III 

i  ipablc  d'assurei    l< 

juiim  ,u\  membn    de 

poui   défendi  e,  1  t  tranq 

délégation  frança  il  .1  la 

présenté    \x\  iix  amend  dont  1 

oui  i  l'heure  la  ] 
nonçaif   \  igoureu  *emen!    pour  leur   1 
site. 

Somme  toute  il  le  problème  total  d<    l'efl 

l'institution  mondiale  projetée   qui  le  posait,  et    le    public, 
non  pas  leulemenl  en  France,   mais  dans  plusieurs  autres 
pays,   élarg&sanl   le  débat,   se  préoccupait 
ment   le  Conseil  exécutif,   non   seulement   en  matière  mili- 
taire,  mais  en   toute  question,   prendrait  ses  os,  de 
quelle  autorib           raie  il  disposerait,  (ci  l'on  tendait 
fermir  sea  pouvoirs,  là,  comme  en   Amérique,  i 
.m  contraire  pour  ménager  la  souveraineté  des  Etals,  Afin 
d'arriver  sur  ces  point.-  essentiels 

doctrine   d'enbembte,    M.    B01  I    quelques-uns   d 

membres   les  plus  représentatifs  de  l'Associati 

rendirent  à  Londres,  du  10  au  10  Mars,  pour  y  oonféi 
avec     les     représentants    des    autres    associations    alliées. 
\ii  bout  de  quatre  -,  dont  la  premii 

bliquement  à  Westminster,  sous  la  présidence  de  lord 
Schaw,  l'accord  se  Et,  et  sur  les  points  lei  plus  importante, 
sur  les  amendements  français  en  particulier,  à  l'unanimi 


(l)   Assistaient,  entre  autres,     à     ces     ivunions.     le     vice-amiral 
Fournier,    M.    d'Estournelles     de     Constant,     le     docteur 
M,  Venizelos,  etc. 
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M .,;  m    ici  M.  w  tison  <!«'  retoui .  il  est  b  Pai  il  l< 
le  travail  de  la  commission   ri   pouroir  reprendra  sous  sa 
. 

Le  '.m  el  le  22,  à  l'hôtel  I  ii  illon,  on  entend  les 
de  1  î  gouvernements  neutres  :  l'Argentine,  le  Chili,  la  Co- 
lombie,  le  Danemark,  la  Hollande,  l'Kspagne,  le  I 
],i   Perse,   le  Salvador,   la   Noi  le,   la  le 

Venezuela.  Leurs    amendements  boni    déposés    au    nombre 
d'une  trentaine.   Lord   Robert  Ceci!  exprime  aux 
tants  de  tous  ces  Etats  nvicl    n  et  son  désir  de  pou- 

roir les  Dompter  bientôt   au   nombre  des   membrds   de  la 
Société. 

Du  22  «'m  siS  mars  la  Commission  examine  et  discute 
amendements.  Le  26  le  Comité  de  rédaction  est  .'1  oouv< 
constitué  (1).  Le  10  avril,  la  rédaction  est  en  état  d'être  | 
sentée  à  la  Commission  in  plénum. 

jour-là,  et  le  lendemain,  se  tiennent  les  deux  séances 
capitales  de  la  Commission.  On  y  discute  amen- 

dement- 0  :  les  amendements  français  sur  le  contrôle  des 
armements  et  l'institution  d'un  organisme  militaire  de  coor- 
dination ;  l'amendement  japonais  sur  l'égalité  des  : 
l'amendement  américain  qui  réserve  l'application  de  la 
doctrine  de  Monroë.  <  ><  amendements  qui  ont  cependant 
réuni  une  majorité  imposante,  mais  pour  lesquels,  en  rai- 
son de  leur  importance  il  faudrait  réaliser  !  unanimité,  sont 

trvéê  pour  être  déférés  à  la  Conférence  plénière  (2).  On 

(1)  Y  siègent   entre  autres   :    MM.   Léon   Bourgeois,  Larnaude, 

Véniaelos,  le  ookmel  lions.  .  Lord  Hobort  Geoil. 

(2)  L'amendement  japonais  réunit   11   voix  contre   17,  il  fut 


7I«.I 

d&  Ida  enfin  que  l'unanimité  •  i . « î t   i 

du    l'AsscmMi  M    (I  m  i      nteil,     | 

i  n. 
l  ii lin.  .1  la    éance  du 

pOl  ttntfl    problèmi  «lui    dr    I.i    lm:n"     i    .»  \"\>l-\     [,■  mii     li 

i é!da<  ti< 'H  i I  de  ! 

de     !  i 

I  .1  d<9<  cation  française,  quj  aYail 
lenl   rappoii  <N-  M.    \ 1 1 1 .i r. I .   prit  l'initiatlvi  le 

choix  de  la  langue  fi  ança ise<  I  i  quesf h  «i  61  dt  loin 
<  jseuse,  et  ne  le  pi éeent**  ;  . ' ♦  ■  n m •  n f    «  ms  le  (  me 

prétention  nationale.  Lea  difficulté 
l'iciii'i'  elle  même,  en  particulier  au  I  u\  el  • 

Quatre,  où  l'on  fit  usage  tantôt  du  fi  an<  I  •  l'an 

lia,  voire  de  l'Italien  :  l'obligation  de  Ir  au  leooon 

dea   Interprètes,   ont   contribua  tarder   tel  1 1 

engendré   bien   dea   oontradictiona   et   dea   lm]  .    Il 

importe  que  lea  discussions  et  surtout  l< 
téea  par  la  Société  soient   exemptes  de  toute  ambiguïté  el 
rédigées  dana  une  langue  dont  la  précision  et  la  clarté  sont 
unanimement  reconnues.   Le  Français  a  d 'aille  ur  lai 

la  tradition,  puisqu'il  fut  de  tout  temps  la  langue  diploma- 

question  de  l'insérer  dana   le  préambule,   pour  le   réduire  I    um 
i   de   principe.   On   chercha   pour   L'amendement   américain 
sur  la  doctrine  de  Monroë  un  nie  envel 

nelle. 

(0  La  motion   française  à   la  Commission   i  L'ailleuH  de 

façon  lumineuse,  tout  l'intérêt  de  la  question   : 

k   \u  momenl  <-ù  va  être  conclue  une  convention  internationale 
dont   l'importance  dépasse  oelle  de  tous   lea  traités  antérieurs,  il 
semble   nécessaire  qu'une   condition  essentielle 
pour  qu'aucune   obscurité    ne    puisse    le   produire   sur   l'interpré- 
tation   des    clauses   dont    dépend    désormais    la    {>aix    du    inonde.    Il 
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tique,  même  au  Coi  aux  Goaféreooti  de 

La  Ha; 

!  i  Commission  s'étanl  déclarée  uao  ir  tran- 

cher la  question,  décida  le  renvoi  de  la  motion  à  la  Con 
rence  plénière.  Maia  la  Conférence  qui  ne  l'est  jamai 
ooncée  elle-même  lur  la  question  de  b  langue,  ni  pour 

importe  qu'un  texte  unique  permette  d'éviter  les  contestations 
qui,  de  la  plus  parfaite  bonne  foi,  pourraient  B'ékvei  ent 
■ieun  textes  parallèles  el  qu'il  est  matériellement  Impossible 
de  faire  exactement  concoroVi.  Nous  demandons  donc  à  la  com- 
mission de  se  prononcer  tout  d'abord  sur  cette  question  do  prin- 
((  Un  texte   uniqu  ,  i   foi  •■ntrc  toutes  les  parties  ne 

doit-il  pas  fttre  choisi   ?  » 

Si  la  commission  accepte   Ce  principe,  quelle  est  la  langue  qui, 
d'après   d'innombrables  précédents  historiques,  paraît   devoir  être 

la   langue  française  comme  instrument 
conventions   diplomatiques,  depuis     les     deux     derniers  s,   a 

toujours  été  accepté  sans  aucune  contestation. 

San?  remonter  aux  nombreux  traités  du  dix-huitième  siècle,  il 
nous   suffira   de   rappeler   qu'au   congrès  de   Vienne,    en    i8i5,  les 
ociationfl    te   poursuivirent  en   français   el    le   texte   de    la   con- 
Lion  l'ut  sngue    :    an   18711  l'Allemagne  elle- 

même  ne  contesta  pas  à  la  France  son  privilège  traditionnel  ; 
les  négociations  se  poursuivirent  et  le  traité  fut  rédigé  en  fran- 
çais. 

En   1878,   l'acte  de   Berlin  lige   en   français  :   en    1880,   à 

la  conférence  de  Madrid  pour  le  Maroc,  le  règlement  1  qu'on 

se  servirait  que  de  la  langue  française.  Il  en  fut  de  même 
pour  l'acte  d'Algésiras.  Enfin,  vous  vous  souvenez  tous  qu'aux 
(lux   conféi  -lies  de   la    Haye,   un   article  du   règle- 

ment fixa,   par   un   accord  unanime   et   sans   di  1.    le    choix 

de  la  langue  de  la  conférence  :    la  langue  française  fut  1 
comme  a  auxiliaire  naturel  de  la  conciliation  générale  ». 

Elle   ne   s'était   imposée   que   par  ses   services   au   libre   suffrage 
de    tous.    Peut-il    en    être   autrement   aujourd'hui   ? 

Hier  encore,  devant   les  ambassadeur!  ministres  de  toutes 

Lces  Qui  sont   ici  représentées,   c'est  M.    le  président  de 


,,, 

l >i i >|ii oa  délibération      ni  poui   la  rédaction  de  le i  ;»■  i« 
pas  voulu  davantage  Iran  her  la  qu 
niera,  n  est  doni    vrai  i  mblable  que  I  Ile 

même  qui  décide] .1    ur  il . 

La  Commission  s'e  1  au  1  ont]  air»    pr<  >non<  ée   lui    I 
qui  sérail  1  boisi  commi 

l'on  décidait   de   I  1  and    Etal     il     1  oiblait 

que  la  France,  -i\ ec  Paris,  où  s'était   tenue  la  Conf< 
ou  Versailles,  <>ù  doit  être  sigi  é  le  traité,  fût  toul  incUqv 

la    République    fi  1       veodiquait    en    lenm  1    él< 

oette   pari   du   patrimoine  de   notre   nation,   et 

meurâl   dans   l'avenir  1  e  qu'il  a   été  jusqu'à   1  ■    jour, 
ti  langue  diplomatique. 

Il   rappelait    la    1  aison    de    oe    prii  il<  1 1    1  tait    dû, 

,i-t-il  dit,  ande  partie,  sana  doutai  à  sel  qualité 

ques,  à  la  précision  des  ternies  3  à   la  sûreté  «lu  sens,  à  la  qualité 
de    Pordre  direct,    à    une   démarche    grammaticale   qui    - 
sur   la   pensée,   sans  dout<"  aussi  pl'il   y   ,1   toujours 

sociable  si   de  bienveillant   dans   le   caractère   1  mail   p 

dessus  tout,  au  prestige  de  la   France  ». 

Vou  moins,   messieurs,  de   la   part  que   la 

France  a  prise  au  coins  de  oea  q  pour  la 

défense   vie   notre   grande  commune.    En    parlant  ainsi,    la 

France  n'émel  aucune  prétention  nouvelle    :  tamai 

lement  que   l'iléroïame  de  ses  soldats  ne  puisse  pas  être  considéré 
comme  un-  de  diminution   de   son  prestige  dans  le  mon 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  en  conséquence,  le 
texte  de  l'amendement  suivant   : 

a  Les  membres  de  la  Société  conviennent  d'accepter  comme 
faisant  foi  entre  elles  le  texte  français  de  la  présente  convention. 
La  langue  française  sera  également  acceptée  dans  les  mêmes  con- 
ditions pour  la  rédaction  des  actes  officiels  des  divers  organes 
de  la  Sociét  des  nations.  » 
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Si   l'on    m    décidait,   au   contraire,    poux   un    petit    Etat,    il 
fallait     choisir     antre    la    Hollande,    la    Belj  et    la 

Suisse.  \  La  Haye,  on  trouvait  le  souvenir  dea  conféra* 
de  [89g  et  de  1907,  lea  deux  prologuea  de  l'œuvre  de  1919* 
On  j  trouvait  aussi  le  Palais  <!<•  la  l'aix.  <lù  \  la  munificent  e 
de  .M.  Carnegie,  el  le  siège  de  la  Cour  Internationale.  M 
le  rôle  <l<i  l'Allemagne  en  Hollande,  pendant  la  guerre,  le 
refuge  qu'j  a  trouvé  le  Kaiser,  étaient-ils  de  nature  \  faire 
de  ce  paya  la  patrie  d'adoption  de  la  Société  dea  Etats  ?  On 
ne  l'a  pas  pensé.  D'ailleurs  la  Hollande  est  déjà  dotée  de 
la  Cour  internationale  ;  le  Conseil  et  l'Assemblée  peuvent, 
doivent  peut-éin-,   siéger  ailleurs. 

La  candidature  1  »  «  - 1  !_r  *  ^  avait  de  très  chauds  partisans  ;  le 

rôle  magnifique,  tout  d'honneur  et  de  dévouement  à  la 
cause  du  droit,  qu'a  joué  ce  pays  pendant  la  grande  ni 
semblait  le  désigner  sans  conteste.  Y  établir  le  siège  de  la 
Société,  c'était  dresser  un  obstacle  moral  de  plus,  et  puis- 
sant, à  toute  nouvelle  tentative  allemande  d'invasion  bru- 
tale. Mais  a-t-on  craint  précisément  que  cet  obstacle  moral 
n'arrêtât  pas  l'Allemagne,  qu'elle  ne  profitât  au  contraire 
des  facilités  que  lui  offrirait  ce  voisinage,  et  qu'elle  n'em- 
ployât la  violence,  au  moment  critique,  pour  empêcher  pré- 
cisément la  Société  de  fonctionner  et  de  prendre  les  déci- 
sions  nécessaires  ?  Toujours  est-il  qu'au  sein  de  la  sous- 
rommission  spéciale  qu'il  devint  nécessaire  de  constituer 
pour  étudier  cette  question,  plus  compliquée  qu'elle  ne  le 
semblait,  un  fort  parti  se  constitua  en  faveur  de  la  d< 
irnation  de  la  Suisse  et  de  Genève.  La  sécurité  qu'y  troir 
raient  les  organes  de  la  Société  ;  la  neutralité  du  pays, 
neutralité  que  le  gouvernement  suisse  désire  maintenir, 
tandis  que  la  Beg^lqiue  veut  au  contraire  se  débarrasser  de  la 
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an€  .   le   fa  il    c|iio  de     I   mon  ,     <|      \  Mi.  -,  M.,  | 

nales  multiples  que  la  i  i  iété     e    prop  i  mt 

déjà  laui  iui  le  tei  ritoire  de  la  <  lonMdéi  itton,   tels 

.m    doute  les  motifs  qui  !  ont  empoi  lé   I  ionfoi  mément 

aux   conclusions  «Ii«   I  i  rmimission    ipi  i  iale,    la    i  om 

mission   a  fait   choix   de   la   vifle  de   Genève   pti    i 

Sur    l8     VOtantfl    (l),     Cl     la    <'<>nfi'inhr    devait     -<•     i.iii_.i     .1 

l'avis  de  se  oommission.  Toutefois,  aui   termes  du   I 
la  Société  demeure  toujours  maîtresse  de  choisi]    un  li 
différent. 

Tels  sont   les   résultat   auxquels   la   Commission   aboutis- 
sait après  i5  séances  de  travail.  Il  ne  restait  plus  qu'à 
faire  ratifier  par  la  Conférence,  <it  c'est  ce  qui  eut  lieu  dans 
la  séance  du  28  avril  191Q,  cinquième  séance  pieu  la 

Conférence. 


La  séance  plénière 

La'  séance  se  tint,  non  plus  dans  la  solennelle  salle  de 
l'Horloge,  mais  dans  la  salle  à  manger  du  quai  d'Ors 
Elle  fut  présidée  par  M.  Clemenceau  ayant  à  sa  droite 
M.  Lloyd  George  et  à  sa  gauche  M.  Wilson.  Quelqu'un  de 
superstitieux  eûl  mal  auguré,  pour  l'avenir  de  la  Société 
des  Nations  et  la  continuation  de  l'entente  dans  l'Entente 
de  l'absence  des  plénipotentiaires  italiens,  que  le  différend 

(1)   M.   Paul   Hymans,  ministre   des   affaires   étrangères   de   Bel- 
gique, avait  insisté  énergiquement   but  tes  titrei  il»-   Bruxelles;   te 

président  \\  ilson  avait  plaidé  personnellement  la  cause  de  G 
Au  scrutin,   la   France,   la   Belgique,   la  Chine,   le   Portugal   et    la 
Tchéeo-Slovuquie    ont    voté    pour    Bruxelles     ;     les    Etats-Unis,    la 
Grande-Bretagne,   l'Italie,   le  Japon,   la  Serbie,   la  Grèce,  la  Rou- 
manie et  le  Brésil  ont  voté  pour  Genève. 
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m  v  i  mm   ,i    i  n   d<    Hume   et   de   la    l  talmatie   I 

1 1   de   Pft]  it,    lu    n  ranche,   on   remarquait  qu< 
figures  nouvelles  de  plénipotentiaires,  celle  notamment 
\l.  Paderewaky.    \  l'ordre  du  Jour,  outre  le  Pa  b    .  le  rap- 
port de  la  Commission  den  responsabilités  sur  le  châtiment 
crimes  aliénai  I  la  mh  ic  usatii  m  de  f  Guillaume 

Il  ;  la  diseuse  es  il  insérer  dans  le  traité  d 

.•ii  ce  qui  ne  le  travail  :  —  deua  qui  itione  roiainei  de 

celle  de  la  Sôciéb  ts,  ou,  pour  mieui  dire,  I 

fait  oonnex 

A    \  rai    dii  e,   m  L'impoi  La»  e    du    |  une,   la 

lut  une  déception  poui         i  istej   à 

•  discussion  des  amendements  renvoyéi  il  La  Gonf< 
quinze  jours   écoulés   entre   la   dernière  séance  de   la 

Commission  et  la  réunion  de  la  Conférence  avaient  été  cm- 
ployés   I   raliaer  l'accord   entre  les  ti  >ns,   et   tout  le 

11,11  lo  de  la  séance  était  réglé  d'avance.  Les  amendements 
français  el  japonais  étaient  virtuellement  abandonnés,  relui 
des  américains  sur  la  doctrine  de  Monroë,  déjà  introduit 
dan*  ta  texte  de  Pacte,  ne  devait  soulever  aucune  opposi- 
tion. Ce  n'était  même  plus  Tune  de  ces  joute*  de  parade, 
comme  l'on  en  voyait  à  La  Baye,  ofc  Lee  premier-  délégfi 
tout  au  moins,  tenaient  à  exposer  les  tuei   k  leun  gouvar- 

nemenK    l<  i   tou<   le-   gouvernements   étaient     :  I    pour 

obtenir  nue  unanimité  totale.  On  ne  roulait  pas  même  de 

réserves  ;  on    préférait    l'abandon   des   amélioi 
blés,  à  leur  acceptation  de  principe,  si  celle-ci  devait  lai- 
subsister   des   divergences   de   vue   apparente-.    A    la    vérité 
l'opinion  ne  fut  pas  dupe,  et  l'on  comprit  fort  bien  que  Ton 
réservait    à    l'avenir  —   et   à    l'expérience    de     l'institution 
même  —  le  soin  de  réaliser  l'accord  définitif  sur  les  points 


où  il  n  avait  pu  être  obtenu.  (  olitiquc  qui  voulut  être 

celle  de  la  pi  uden<  e  pai  ul  à  quelque!  un  die  de 

l'autruche,  I  Ile  était  peut  ,-ii ■•  i  elle  de  la  paix. 

(  ur    l'abandon    <1<-    .  1 1 1 1  •  '•  I  i  <  ualnuis    pu 

iiuii,  il  faut  reapérei  tout  au  tnoin    .  el  lei  I  tal    qui 
fait  des  saci  ifi  e    d'intérêt  et  d'amour  propre  dan 

itinn  «i.*  la  Lé  i etrow eronl  peut  être  d 

de  paii  dea  compensation*  substantielles  :  le  .lapon  dana  lo 
règlement  de  la  question  chinoise  du  Charitoung  ;  ; 
gique  dana  lea  réparations  et  avantagea  qui  lui  lonl  «lu-  ;  la 
France  dans  de!  se  urit  i    qu'elle  dey  ra  trou  leui  -  q 

dans  le   Parte. 

Quoi  qu'il  en  aoit;  Mf.  Clemenceau  ayant  donn 
au  Président  Wilson,  oelui-ci  expose  brièvement  les  m 
Bcations  apportées  au  texte  primitif,  el  donne  lei  tore, 
anglais,  des  articles  nouveau*  et  modifias,  mais  de  ceux  la 
seulement.   La  traduction  est   faite  par  le  fidèle  et   célèbre 
interprète,   M.   Mantoux,   puia  M.   Wison   propose  les   réi 
lutions  suivantes  : 

i°  Nomination  comme  premier  secrétaire   i  de  la 

Société,   de  l'Honorable  sir  James   Eric  Drummond,   se 
taire  privé   du  secrétaire  d'Etal    au    Foreign   Office  (i). 

i     Sii    James   Eric    Drummond,   premier   »  _         il  de 

la  Ligue   dea   Nations,   csl    né   le   17   août    is;'>.    Entré   au  Foreign 
Office  le   12  avril  1900,  il  fut  secrétaire  particulier  •!»'  Lord   1 
maurice,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étra  du  ier 

nier   1906   an    1 '1  janvier  i«/)oS.   A  deux   reprisée  diplo- 

matique   de    sir    Ed.    Grey.    secrétaire    d'Etal    aux    affai  an- 

gères,  il   fut,   le   ior  mars    1912,  nommé   secrétaire   particulier  de 
M.   Asquith.   Depuis   1916,  sir  James  Eric  Drummond  .  >t  de  nou- 
\eau  secrétaire   privé   du    secrétaire     d'Etat     au     Foreign     Oft- 
M.    Mantoux    sera    l'un    des    représentants    de    la    France    dans    le 
Secrétariat  permanent. 

SCELLE  —  RATIONS, 


mutation    pai    l<      Etal  -   qui     f<  h  men  «I     te    I 
:  i,  (l Un  I  iomité  de  oeul  lanU,  chargé  de  . 

dsation   di   la  installât] 

i e  «lu  .i«.'ui  (lr  m  i  i entière  réunion, 

I  iilin.    il  :  |  isqu'au  moment  i 

isi  les  qu  itre  Btats  dont  I  m- 

pléter  le  (  Ion  cutif,  les  représentant  -  de  1 1   I  ue, 

tlu  Brésil!  <lc  la  Grèce,  al  de  1  I  spagne,  soient  eu  membi 
complémentaii 

Uoi  -  se  déi  eloppe  sac  up    le  »  emi  io  prévu. 

Le     baron     Makino,    pi emiei     délégué  pr<  ml 

d'abord  la  parole.   Il   rappelle  les  oi  if  -  de 

amendement.  Il  craint  que  Bon  rejel  n'amène  enl 

uples  des  n  malentendus  graves,  qui  pourraient  n 
lopper  jusqu'au  point  qu'on  ne  pourrait  plus  les  contenir  ». 
Il  explique  «  que  h  question  étant  d'une  nature  très  déli- 
cate et  t'  mpliquéç,  et  mettant  en  jeu  une  passion 
humaine  profonde,  la  réalisation  immédi  Végolité 
humaine  n'était  |  que  le  Japon  proposait.  11  ne  vou- 
lait ci  qu'énoncer  le  principe  en  laissant  le  fonctionnement 
aux  mains  des  différents  gouvernements  int  »,  et 
lamait  seulement  l'égalité  des  nation*  et  le  juste  trai- 
tement de  leurs  nationaux.  Mais  l'amendement  n'ayant  pas 
été   introduit    dans   le  texte,   même  sous  cette  forme  édul- 

rée  <jui  substitue  les  i  nations  m  aux  «  hommes  »,  il 
i  obligé  «  de  revenir  à  la  proposition  première  ». 
Il  n'y  revient  que  pour  la  forme,  car  aucun  avis  n'est  sol- 
licité de  qui  que  ce  >oit,  aucun  ossion  ne  s'ouvre, 
un  vote  a  dis.  El  le  baron  Makino  conclut  en  ces 
termes  :  «  11  mon  devoir  de  déclarer  sans  équivoque 
que  le  gouvernement  japonais  et  le  peuple  ja]  iou- 


\  l  m!     un     1 6g  i«'l     |"  -!•   nuit     de     VOH     qUQ     la     '   •  •nim  n'« 

[•m  ipproun  ei  laui   ju  te  d<  mac  le  en   | 
i  [pc  qui    fei  "i   disparaît]      un    g]  id   an<  ien     d<  i 

est    Fondée   sur    une    \  L  L*  a     d 

em aoinée.    i is   oontinuei on!    .1    insi  lei    p  >ui    qu<    1  e   pi  In 
oipe,  dam  l'avenu .     >il  adpoti    pai  la 

\|u  r-  lin,  \l.  llii\  m  m  .  ministre  bel  ui.m  • 

prend  i;i  parole.  I  ni  non  plui  ne  1  b< 
revenir  ta  <  lonféi  •  n  1 

—   a     Non.    avon s    en     Belgi  [ue,    <lii  il     1  d 
éprouva  une  très  profonde  Ai 
n  ,u Hit  pafl  1  t     choi  de  la  Ligu 

saluoni   pat   moins   la   naissance  de  cette  oouvell         kitu 
lion    de   solidarité.   L'œw  re    û'<  -1    point    pai 
dan<   les   peuples   pourront   compter  lui    I1  qi* 

leur  offrira  la  Société  des  Nations.  » 

Pin  :  le  délégué  de  11  rugua)  qui  adh  : 

non  sans  avoir  fait  quelques  réservée  de  pru  qui 

concerne  l'Amérique  latine,  sur  l'interprétatiot  de  la  d 
trine  de  Mom 

Enfin  la  parole  es!  donnée  à  M.  Léon  Bourgeois. 

Certainement  le  premier  délégué  de  la  Pran  ivait 

faire  aucune  illusion  sur  le  Bort  1  amende- 

ments. 11  voulut  pourtant,  dans  un  discours  simple 
précis  et  crime  clarté  lumineuse,  pleine  d'éloquence,  mon- 
trer   toute    l'importance  de  -sa    thèse    non    point    seuleni 
pour  la  France,  mais  pour  la  paix  du  monde.  Il  indiqua  avec 
forée  que  le  projet  contient  encore  des  fissures  par  où  peu- 
vent s'insinuer  la  mauvaise  foi  et  la  violence;  1  I  qui!  | 
\oit  même  implicitement,  dans  certains  cas,  1 
armas.  Puis  il  établit  si  nettement  que  les  Beuls  moyens  d'y 


sistent  1  rcndi  ai   le  i  ont 

t. il  .11 1 1 j •  1 1 1 <  ois,  e!  mi  01  ganisn 

prévoû  el  pi  les  mesures  militaires  à  prendre  en 

d'agn  ision,  que  l'on  a  l'imprécision,  à  lira  ion 
il  J.»  (  Conférence  eûl  été  app<  elle  n'i 

i .lit  pu  qu'ad< >pt<  ■         amendements  k  une  im 
rite. 

Maie  la  l  lonlén  m  e  ne  doit  pas  votei .  Tous  les  &a< 
doivent  être  consentis,  qui  peuvent,  en  aasuiton!  l<  ut, 

réserver  l'avenir.    Rien   ne  pouvait   mieux   assurer  cet   ai 
air,  que  ce  discours,  <|ui  établi!   nettement  el  lu  doctrine 
ri  les  moyens,  el  auquel  il  n'y  aura  plus  qu'l 
lorsque  le  jow  sera  mm.  La  séance  plénière  lai— e  l'im- 
presaion    très    vive    <lc    quelque    chose    d'ina  d-'une 

ince,  non  pas  de  conclusion,  mail  de  préparation,  el  l"m- 
fatigable  architecte  qui  depuifc  La  Hi  toujou 

«i  bâti  patiemment  et  courageusement,  abstraction  f.iit^  de 
toute  ambition   personnelle,   l'édifice  <ln  bonheur  humain, 

mble  dire  ici  aux  générations  futo  J'ai  p 

les  fondations  el  bâti  tous  les  murs,  si  solidement  qu'ils 
-..ut  à  toute  épreuve.  Vous  a'avei  plus  qu'à  y  poser  le  toit 
lorsque  vous  en  aures  la  volonté  el  la  -  » 

Aussi   n'est-ce  pas  sans  une  déception,   que  ne  j 
pas  à  calmer  l'espoir  des  compensations  implicites,  que  l'on 
voit,   après  lui,   M.   Pichon    faire  l'abandon  volontaire  — 
peut-être  courageux  —  d'une  victoire  moralement  acqui 
el  accepter  tel  quel  le  projet  de  Is  Commission,  en  donnant 
an  nom  de  la  France  lecture  de  la  déclaration  suivant* 

l      gouvernement   de  Is  République  frau 

faction    de    trouver,   dans    le    projel  tif   ;*    1^ 

Société  des  nations,   la  consécration  de   l'effort   qui  a   toujc 


le  lien  depul     '•  H 

il  • 

\  Mu  in 
pl\|  |     -'il     |>hl        l*lll    h  uni-  ni     n 

S 

►pelle   que,    pour   fortifl  I    Insti  urncnf 

i  olativ<  m.  ni    n  i 
lion  i,  <l'ii\  .un.  -II.I.  -m.  ni  \  qui  Lui   | 

■|.i.  .  dam    !  '  ipi  if   de    *€ •licl.-n  ii--   ipii 
t    de    la   eom   ntion, 
l,«    ferme    espoir   que    l'exercice    du    droil    d'amendement,    in 
I   l'article  16,  en  pci  mettre   le   renfon  ement . 

tarés  cla,   peuvenl  pastseï    pour  des  incident  lires 

l'adoption  de  la   liste  des  I  Lats  neuti e    a  i;>    anl  au   Pa 
de  la  Société  des  Nations  (1),  auxquels  sur  la  nde  de 

M.  Pichon,  1  m  ajoute  la  principauté  de  M«  •  t  l'inl 

vention  du   délégué   portugais  qui   proteste  contre  la   A 
gnation  de  l'Espagne  parmi   les  Etats  qui  devront  en 
un  délégué  complémentaire  au  Conseil  exécutif 

La  Société  des  Nations  était  fondée,  ei  cette  date  du  28  avi  il 
restera  l'une  des  grandes  dates  de  l'histoire  du  monde,  celle 
de  la  plus  grande  victoire  que  l'Humanité  ail  remp  sur 

elle-même.   Il  convient,  avec  M.   Hymans  qui,  en  quelques 
mots,  B>ut  donner  une  fois  de  plus  la  mesure  de 
âme  de  son  pays,  de  saluer  «  la  nouvelle  institution  de  soli- 

{i)  Ce  sonl   les  treize  Etats  dont   les  amendement! 

mines    par    la    Commission.    Y.    ci-deS8U8,    p. 

Protestation  justifiée,  au   moins  d'un  certain  point  d 
puisque,  aux  termes  du  Pacte,  l'Espagne  n"  mem- 

bre dfl    la   Société  des   Nations,  et    ne  pourra   qu'y   adhérer.    Tool 
t'ois    la   Conférence   a   voulu   ainsi   manifester   sa    volonté   de   ne 
pas  fermer  la  Ligue  aux  nent:   3.    La   désignation  du   Brésil  a  eu 
d'autre  part  pour  l»ut  de  donner  un   représentant  à   l'Amérique 
latine,  dans  le  Conseil,  en  face  de  celui  des  Etats-Unis. 
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darité  donl   le   P 

!    il.     U 

.--m.  il  ii  pai   la 

une  volonl                       .  par  '  B       e,  par  1 

■  ation    loyale   al   suh  ie   dea    goui  i  rnemenl     el    de 
pies.  )> 

na   on i eux  i             de  la  jubI 

«m  examinant  de  p]  quelle  est  la  conception 

entielle  el  définitif e  <ln  I  ut  l<     buts  «pi  il 

p(  ftlll    'lit. 


Il 


l  i  ption  de  la   Société  des   Nations  telle  qu'elle 

i'in<  orporer  au  Traité  de  Paix,   ne  diffèi  e    paa    dai 

indes    Ligne!    du    projet    primitif  analysé    au    précédent 
chapitre.   Nous  la  connaissons  donc  déjà  el  il  devient  pi 
Bible  de  la  définir. 

La  Société  il«i-  Nations  Be  présente  non  pas  ai 
d'une  construction  sociale  Buperposée  aux  Etats  qui  la  com- 
posent, m  -  entre 
!  tate.  Elle  a  pour  I           ae  convention  ;i  demi-ouverte 
è  laquelle  on  ne  peut  adhéi                                 adil  k  >uê  :  elle 
a  pour  but  essentiel  le  maintien  du  Btatut  mondial  élatx 
par  le  traité  de  paix,  et,   pour  moyep  principal,  la  conci- 
liation  diplomatique,  à  laquelle  les  signataires  il  .1 
,1  en  dernier  ressort.  Cet  engagement  est  garanti  par 
une  iilliiiii                  htr,  et  non  par  un                 ition  « •■  h 
citive. 

Cette  conception  -'explique  aisément  si  l'on  ppelle 

un  projet  fran  roi  a  servi  u> 


,1,  I       M 

lui  c  ,u  i.    .i      le  <i'  f  ut.  '  h 
le  même  lort,   C'est   une  ■  ombinalson  dei   pi 

M  .-I  m:  Lu-!,  qui  Fait  h 

Si   la  délégation   française  eûl   été   invil  un 

projet  bai  e,  nul  cloute  qu'elle  ne  l'eût  i  on\  u  d  m 

ent,   beaucoup  plui   métho 
lion  logique    plus    i 
compétent  e  déflnie  aettement,  et  in\ 

et   (Ikimi  irist      fi  «m,   plus  ou 

moins,  dea  petits-fils  d< 
que  la  So<  iété  doit  être  faite  pou]   tout  l< 
arri  li€  de  civili  d  lui  «  ■■ 

tainement  donné  une  lu--  plui  lai         lans  un  esprit 
Foi  plutôt  que  de  prudi  o     .  i  >n  eûl  ensuite 
lut'!*  un  organe  de  représentation*  sur  le  pied  d'une  égalité 
juridique  plus  ou  moins  itricte,  an  lui  donnant  un  carai  t 
législatif  marqué  :  la  filiale  >n  entre  les  (  La 

Haye  et  oel  organe  eût  été  beauooup  plus  apj 
ne  l'est.  On  fui   investi  cette  ébaucb  lement  inter- 

national de  la  compétence  aécessaire  pour  codifie] 
reconnues  du  droit  international,  en  élaborer  de  nouvel] 
les  proposer  aux   Etats  membres  de  la  9  t   les   ! 

faire    adopter.    On    ent  ensuite    donné    I  la 

constitution  d'une  véritable  Cour  de  justice  internat 
se  confondant  peut-être   avec   la    Cour    future    i 
texte,  en  tout  cas  nettement  distincte  dr  L'organfe  directorial 
on  exécutif  qui  n'aurait  en  à  intervenir  que  pour  assurer 
le  respect  des  arrêts  passés  en  forée  d.4  chose  jugée.  Les  cir- 
constances  actuelles,    les   travaux   précédents,   l'attitu 


petitet  pal  iraient  peu 

point  heui  t(,i  aux  mêmes  diffli  ultéi  (i 

l.i   plupart  d  ticepUoni   non   seulement    :  -es, 

mail   neuti  de 

Justi*  e.  Pai  mit       •   *  vers  la  solution  jui Edi 
flita  que  i  t  p  >\  té  l'eff< >r1  ;  i  >n  aurait  ten 

User  l'arbitrage  obli  ■•.  de  d  dans  lea  différend* 

leur  côté  juridique,  d'orienter  lea  rapporta   internationaux 
rera  la  Ni«i  du  droit,  en  lea  éloignant  le  plua  poeeible  <lu  i 
i.iin  politique.  Le  rôle  du  Conse  itif  ae  serait  trouvé 

par  là  même  lingulièrement  accentué  en  ce  qut  concerne 
son  a<  tion  dii  ar  on  aurait  t<  adu  V  lui  i  onfier  un  pou- 

\uii   sanctionnateur,  et  6  lui  mettre  en  m 
de  contrôle  et  des  moyens  de  force.  Le  point  délicat  eût 
de  combiner  son  action  et  sea  pouvoira  avec  ceux  de  l\ 
ne   représentatif,   <i<i  lea   faire  sortir  l'un   de  l'autre, 
contrôler  l'un  l'autre,  et  balancer  l'un  l'autre  leui  action.  En 

m-   tomber  dana   l'utopie  «l'un.'   fédération    m* 
diale,  on  eût  tendu  â  constituer  l'ébauche  d'un  super  Etal, 
en  laissant  à  l'avenir  1»'  soin  de  le  perfectionner,  d'étendre 
-.i  compétence,  de  renforcer  peu  à  peu  lea  pouvo 
ânes  dii  ei 

-*  * 

Tout  autre  est  la  Genèse  de  la  v<  n  u '•!•'■  naissante  (i  .  Elle 
a  pour  organe  lea  conceptions  américaines  de  la 
to  enforce  peace  a  de  M.  Taft.  Lea  fondateur*  de  cett* 
dation,  en  présence  <le  l'immensité  et  <l<j  l'atrocité  du  oon- 

(i)  V.  dana  la  renie  La  Paix  du  Pi  1919, 

l'article  de  \  \.\.  :    La  prochaine  >'•  les  Natio 


Mil.      .il'lii  iih'iil      l.i      i 

capable  d'à  isurei  la  paix    Le  iitn  de  1 1  i  [ue 

qu'au  besoin  il  ne  Faudra  | 

de  la  foi  i  e  pour  maintenir  l< 

ne  se  llaiic  p.i  <  de  suppi  Imei   la  |  !uei  re    on  n 

i  ,ui\  l  tatfl  le  pouvoii  de  la  faire  :  on  reut  lent 

obtenir  d'eu* .  au  bes<  >in  par  lo  bli 

queraenl    leurs   prétention!   et    i  e<  i  eurent    à  la 
avant  d'en  venir  au*  ai  m<      I  n  pi  atique  que  m  p 

pose  la  o  Leaf  ue  to  enforce  p<  I  d'obtenir  p 

représentants  des   Etats  I  nia  à   la  (    ni  des  Insti 

lions  leur  prescrh  an!  d'aï  i  h  er  1  la  conclu   '  m  d  on 
selon    lequel   toul    membre  de  la   Société   de     Nationi    qui 

lire  en  combattre  un  autre,   l'engagerai!  imettre  te 

conflit  à  une  procédure  <l«i  règlement  pacifiqu  d'en 

gager  les  hostilités.  Toutes  les  questions  sus  eptiblea  d'un 

[lement    judiciaire    seronl    arbitrées,   toutes    l«i-    aut 
soumises  à  un  Conseil  de  conciliation  n   pour  information, 
discussion    <ii     recommandation    ».   Toutes    les    puisi 
signataires   s'engagent    à   employer   leurs    for 
ques   ef    militaires   contre   celle  qui    refuserait    de   se   sou- 
mettre à  ces  préliminaires  pacifiques.  C'est  là  le  but  es» 
tiel   que   l'on   poursuit,   el   ce   n'est  qu1  ment   que 

l'on  prévoit,  de  temps  à  autre,  des  confère  entre  puis- 

tees  signataires   pour  formuler  et   codifier  les   princi] 
du   droit    international,   et   cela    dans    l<i   but    pratique   de 
fournir  des  règles  de  droit  applicables  par  le  tribunal  di 
tiné  à  résoudre  les  conflits  juridiques.    D'autres  onran- 
de  constitution   plus   précise,   il  n'es!    pas   question. 

\   plusieurs   reprises,   avant   et   après   l'entrée   en   guerre 
des  Etats-l  nis,  le  président  Wilson  donna   son  assentiment 


•V.4 

I  te  politkjUe  de  I  POUI  lui 

aus«*i.  la  point  capital  •  d'oblif  ter  un 

i   «km  itoii  pécher  k 

conflit  de  -  ilmei  et  1  permet!  re 

relatioii  directe  i  traita  d'arbiti  igi    Km 

nom  oonn  I      maîtn  taiéricains. 

[lg  estiment  qu<  si  un  tribunal,  <»n  une  commission  de  con- 
ciliation, le  -ont   prononcés  publiquement,  que  si  l 
est  élucidée  par  la  conscience  commune,  la  guerre  devient 
ïi  peu  près  impossible.  C'est  II  toul  le  pivol  de  I  tion 

mondiale  qu'ils  veulent  obtenir,  à  tel  point  que  le  pi 
projet  pris  an  considération  le  bornera  presque  aniquemenl 
.1  mettre  en  oeuvre  cette  Idée  simple,  par  la  -  «l'une 

conférence  de  représentants  4es   différents   gouvernements 
des  Etats  de  la  Ligue         Le  public  fran  I   nne,  il 

i     l    onomk  du  premier  projet  soumis  à  la  Commi 
i°  La  i  Hâtions  aura  son  organisation  d 

un  petit  pa)  i  i  l  que  la   Belgique  ou  la   !  (e« 

Chaqu     dation  em  ci  ra  un  an  m  .  qui  fera  an  même 

temps    part»    du    <    binel    de   son    pays  et    appartiendra   au    m 
parti  '|u     celui  du  gouvernement  au   pouvoir  : 

Les   ara  >nt   d'une   mani<  ;  •    pennaj 

>w\  toujow  avec  h  ui ernem  ■»' i 

Il    y    aura   également    une   Cour  de    la   Société   d 
subordonna  leurs,  mais  diatincl 

i       -       de   conflil    entn    deuj    nations,    le   différend    pourra 
être  soumis  à  trois  cours  différent 

i        '  :i     natioi       l'un  (  >mmun 
ù  1m  Coin-  auprème  de  toute  nation  (fui  n'est  paa  intéi 
le  conflit  ; 

b     Elles   pourront    faire   appel   à    la   Coui     •  !•      la 
Nations 

Leu  irra  être   soumis  à    la   (  lour  d<  -    ^mbai 

Dam  le  cas  «lu  refus  <1<^  deux   nation*  .1  i   à  l'une 


-i:\u  — 

i.ui  rtmarquei  qu'il 

purement  plemenJ  de  I  >U 

n<  ih.ih  n 
que  M.   w  llion  ippoi te  de  n  lion 

américain!  I    une  I    i<  lion    d  enseml  ] 

lui  tout  théoi  iqu(  .   d<     pi  inoi] 
fond 

Il   pi <  nd  pour  point  <1  constata  'pi 'il   a 

faitei  lui  l'oi  igine  «lu  oonflil  m  ttdial,  La  guei  re   c  pi 

yeux  oomme  un<  v  h  lente  de  dominai  i 

uoivei  selle,   .1   \  1  m  tout  tentée   pai 

gouvernements  irreapon  iste  iin 

1  ialiate  <%t  militaire,  h  la     1  >mpli<  ité  lm  ite  des 

peuples  ;i\  «  uglés,   ig n< »! ants  dea  rrai  Dit . 

Cette    entreprise     n'a  pu  ôtre     prévenu         u    le    jeu 
alliances,  car  le  système  de  l'équilibre,  obtenu  pai   lea  oon 
binaieons  de  la  diplomatie  secrète,  el  reposant  sur  dea 
menta  1  outrance,   ne  peul   réaliser  qu'un  étal   instable 
relations  Internationales,  el  aboutir  qu'à  1 1  j 
conflits.  Ce  système  politique  a  fait  définitivemeni  faillite 
et  doit  être  condamné  (a).  La  Paix   une  fois  faite,   i1 
Tiendra,  pour  la  maintenir,  de  lui  substituer  un  autre  s 
tomr.  à  la  fois  stable  et  ostensible.  Plus  de  tr 

quelconque    dea    trois    coins,    ell  >isir 

chacune  un  arbitre    :    les  deux  arbit 

ront.  un   troisième  :  si  les  deux  arbitras  ne  sa   met!  ut   p 

fard  sur  te  choix  du  troisième,  la  Cour  dea    Vml 

Société  des  Nations  La  d  signera  elle-même  ; 

70  Enfin,  bî  les  deux  nations  en  conflit   refusenl   l'arbitra^ 
Société  tics  Nations  désignera  les  puissances  de  la  Ligue  qui  seront 
chargées  d'exercer  une  pression   sur  filles. 

(1)  V.  Les  Débats  du  g  janvier   191$,  éditorial. 
V.   le    message    an    $éna|   du    àî     janvier    10 t- 
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plus  d'alliances  balanoées.  La  Paix,  qui  devra  éliminer  d 
toute  la  mesure    du  possible    les  causes     de  conflit,  en 
basant  sur  une  justice  égale  pour  tous,  vainqueurs  h  vain- 
cus, devra  Être  basée  sur  le  oonsentemenl  des  intéressée,  et 
garantie  par  une  Ligue  <!••-  Viiions  <  < >iu j h •-<•«'  ;i\anl  tout 
Etats  ayant  participé  à  sa  confection  et  en  ayant  accepté  les 
clauses.  C'esl  de  ce  consentement  général  que  sortira  la  per- 
manence     du     statut    mondial,    base    de     la     tranquillité 
publique,  et  ainsi  apparat!  de  façon  nette,  la  liaison  néees- 
saire  entre  le  Traité  de  Paix  et  la  futur.'  Société  des  Nations. 
I  i  -  deux  institutions  ne  devront  en  faire  qu'une  (i). 

Etant  données  ces  prémices,  ne  pourront  taire  partie  de 
la  Société  des  Nations  que  les  «  peuples  libres  .  c'est-à-dire 
les  nations  dotées  d'un  gouvernement  représentatif,  contrôlé 
par  elles,  afin  qu'elles  ne  Boient  pas  liées  à  leur  insu  paj 
combinaisons  Becrètes,  et  que  l'on  puisse  se  Ber  à  leur  parole 
et  à  leui  -  engagements. 

Les  membres  de  la  Société  des  Nations,  grands  ou  petit-. 
devront  jouir  de  l'égalité  de  droit,  garantie  efficacement 
par  ses  applications  à  la  liberté  commerciale,  à  la  liberté 
des  communication».  Le  président  insiste  dans  tous  ses  di<- 
cours  sur  le  principe  de  la  liberté  des  mer-  et  sur  l'égalité  du 
traitement  commercial.  Il  repousse  tout  boycottage  écono- 
mique, sauf  à  titre  de  sanction.  Car  il  prévoit  le  premier, 
avant  Lloyd  George  et  Balfour,  l'institution  des  sanctions 
économiques,  et  l'institution  dune  forée  collective  com- 
mune a  supérieure  à  toute  forée  de  l'un  A*^  membres  de  la 
Ligue  et  à  toute  .combinaison  possible  (]t^  forces  (i)  ».  Cette 

i     Discours  au  Métropolitain  Opéra  le  :>;  septembre   1918,  dit 

inq  points. 
(1)  Message  au  Sénat  du  22  janvier  191 7. 


i ii 1 1--,  j>« » 1 1 r  éi re  efficace,  doit  <  la  limi 

i.ii \(  .ii   de     ai  memenl     pai  ih  ulic  I     uj    lei  rc    oil 

iiki     r  n  somme,  il  de  mbstituei  aui  alliai 

;  ulière    une  alliance  généi  aie  dei  peuple    li  •  chai 

i  <lc  l,i  m-;,i ,),.  dec  intéi êl    oommun    à  V "'! 
en  particulier  des  intérêts  miqu<   .  auquel  i  1<     El 

i  mis  attachent  l'imp n  tance  capitale. 


A 


La  conception  américaine  fui  vite  adoptée  en   Vnglei 
Elle  devaii  plaire  au  vicomte  Bryce,  ancien  ambassadeur  du 
Royaume-l  ni  à  Washio  fui  voit  dana  (es  procédés 

conciliation  une  généralisation  du  traité  d'arbitrage  conclu 
entre  les  deux  pays,  <'n  inû,  selon  [e  mode  des  traités 
Knox-Bryan.  C'esl  lui  qui  précise  el  préconise  pour  la  pre- 
mière fois  le  rôle  et  les  attribution*  d'un  Conseil  de  con- 
ciliation permanent,  chargé  de  dégager  et  d'exprimer  les 
sentiments  de  l'opinion  publique  sur  les  conflits  qui  lui 
seraient  soumis.  Et  alors  se  dégage  l'idée  que  ce  Cons 
qui  n'est  pas  conçu  comme  un  pouvoir  exécutif,  qui  n'a 
encore  qu'une  autorité  morale  doit  représenter  surfont  les 
grandes  Puissances,  afin  que  ses  avis  puissent  avoir  t<>nt 
leur  poids.  Cette  conception  du  rôle  des  grandi-  Puissances 
ira  si  loin  (pie  lorsqu'il  s'agira  de  constituer  effectivement 
le  Conseil  exécutif  et  de  donner  dans  certain-  cas  à  ses 
recommandations  le  caractère  obligatoire,  ou  verra  les  plé- 
nipotentiaires anglais  dans  la  Commissicn  de  la  Conférence, 
résister  à  l'introduction  des  petites  Puissances  dans  le  Con- 
seil, demander  ensuite  qu'elles  n'y  aient  que  deux  repré- 
sentants au  lieu  de  quatre.  Cette  extension  de  l'idée  origi- 


Il  un1,      \  ion!     de     I.)      I  ]<  'lit      |   oj.ii. 

i.  dise     peu  à  peu  la  né<  suite  d'un  gouvernement  elle  tii 
nations. 

il  dam  «  1 1  ordre  d'idée*  que  la  I  abi<  une  de 

droit  Internationa]  insiste  mr  li  nécessité    k    la  limitati 
des  ai  moments,  i ■!  pn   onise  la  on  ition  du    •         rial  Int 
national   pour  coordonner  et    prépare]    méthodiquement   le 
n  le  du  I  ionseil  exécutif* 

\j  -   deux    -  -  iél  es   •  n    Vngletei  re   en    19.16   et 

1918,  pour  étudier  la  constitution  d'une  Société  dei  Nations, 

tant    unies    en    une    &eule     »  The    league    ol 
1  ni«jn   »  (1),     où     se     cou^loienl     des     homme*     comme 
MM.    Isquith,  Lloyd  ("  Balfoui  la  présidence  de 

Lord  Grej  6f  Fallodon,  cependant  que  M.  Barnes,  minist 
«lu  travail  préside  la  «  League  lo  abolish  War  »,  on  voit  de 
plus  en  plus  se  fortifier  l'idée  que  c'est  par  une  action  [>o!i- 
tique  commune  des  petites  Puissances  qui  ont  besoin  d'êl 
prc  indes  qui  doivent  maintenir  la  paix,  que 

celle-ci  pourra  être  préservée.  Un  super  Etat,  et  même  un 
tribunal  international  à  compétence  obi  nsi- 

dérés  comme  étant  encore  dea  chimères.  \  la  veille  même 
de  la  Conférence,  Lord  Roberl  Gecil,  qui  représente  l'An- 
gleterre dans  la  Commission,  déclare  mettre  tout  >n- 
fiance  dans  l'influence  de  l'opinion  guidée  et  soutenue  ; 
une  association  commune  des  Etats,  et  >  voir  la  seule  sau- 
vegarde efficace  contre  les  abua  de  la  d  I.  Il  repoui 
une  domination  effective  des  grandes  Pui  mais  il 
fait    état   de  leur   collaboration    avec   les   petites,    au    besoin 

Y.    «  i-J.  BSU8      i' 

kdress*    \\m     <    l'Université  de    Birmingham   le    la    novem- 

bre  1918. 


ii i  <•   lei   ambition  i    d<     i  un<     d'ei 

III      I  I    l'.s.-illi'      <|H' 

lllll     <l  I  l-s     <|  Il  I     I    iTI'Ill      l.i 

.lu igenl    i  !  •.•fil 

quenl   nettement   qu  i  >n  doit  t  i«  >ul  i 

m  ruin g  de 
de    \  fi  1 1  Mes    et    do    Londi        Ni    lui,  ni    k  ni 

M.  Bfrifour,  De  dissimulent  que  les  Etat    dern  -le» 

i  iiu  «'v  paj  tiel     le  leur  souvi  e(  que  le  point  imp 

t.ini   esi   l  orjjanisiiimi  de  «s  poui   obligei    lai  G 

nementi    •  admeit]  s  la  dis*  uss*  m  ouvei  te  d( 
lent  M         jinili    voit  dam    ta   Ba  m  i     une 

Chambre   de  compensation    i   des  différends   \nU 
nan  Plus  "ii  \.i  vers  Lee  partis  de  gauche,  plus  l'on 

miseï    rigoureusement     l'oi  !i<  a    dei     ian 

lions,   avec   l'égalité  effective  de   loua   les   membj  la 

Ligue.  C'est  l'opinion  de  M.  Barnes  (5)i  c'est  un  des  arti- 
cles du  programme  du  Labour  Part)  (6),  qui  va  jusqu'à 
souhaiter  l'institution  d'organes  supranationaux  et  d!une 
force   militaire  collective. 

\iiiM  en  Angleterre  l'idée  est  mûre,  et  le  romani  iei  Wells 
contribue  à  la  populariser    -;  .  sous  tonne  d'un  mandai  de 
pacigérancé   attribuer   aux    quatre   grande-    nations    démo 
viatiques  de  l'Occident,   et   à  elles  seules.  Elle-   seront  ùh 

{i)   Brochure   publiée   à    VUniversity   Press,    1918. 

Lettre  au  Directeur  du  Daily  Telégrapht  sg  novembre   1917. 

(3)  Discours  aux  Communes  du    10  décembre   1917. 

(4)  Discours  du    .';    septembre    19 18  au   «   Free   Trade    Hall   », 
Manchester,  et  du   i.'i  juin  1918,  à   T  «  Aldwych  Club  ». 

(5)  Discours  à  Dariford  du  16  juin  19 iS. 

V.    Henderson,  dans  la     Conlcmporory     I 
1918. 

V,   la  brochure  In  the  fourth  yeor.   Londres  1918. 
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ontinuer  l'œuvre  de  la  0  le 

fonctionnement    d'un   organe   de   Juridiction    suprême! 
de  i   une  puissance  tive,  par  le  hit  même  de 

leur  force  militaire  irrésistible, 

l  bailleurs  les   taglais  amplifient  Le  i 
lui  oonfiant  dei    attributions    dm  dément    juridiction- 

nelles, mail  d'intérêt  général.  C'est  en  Angleterre  que  nait 
l'idée  <l<-  charge]   l'ofgane  représentatif  de  In   S  .   l'As- 

semblée d  itanta,  d'une  revision  des  traitée  <.«-lu«-; 

st  Lord  Robert  Ceci!  qui  préconise  le  projet  d'attribué] 
la   Société   une   Borte  <l<*  superintendance  mit   les   grandes 
le  communication  internationale,  les  porta  w  niions 
internationalisés,  les  bureau!  »ii  unions  divers  ;  <\r  1s  ch 

i   <!»>  l'unification  des  législati  >na  en   matière  de  travail, 
de  comme rce  international,  etc.,  •'!<•...  Enfin,  on  voit  poin- 
dre l'idée,  qui  devait    faire    fortune,  de  confier  à  1s  S 
la  tutelle  des  peuples  mineurs. 

Cette  tutelle  des  peuples  mineurs,  c'est  le  fond  même  d'un 
projet  de  Ligue  des  Nations  élaborée  par  U  i  I.-Ç. 

Smuts,  représentant  de  l'Afrique  du  Sud  à  la  Conf<  et 

publié  bous  l<4  titre  modeste  de  o  Suggestions  pratiques  »  (i). 
Le  plan  du  généra]  Smuts  a  été  adopté,  but  beaucoup  de 
points,  presque  intégralement  par  la  Commission  <l<i  la 
Conférence;  il  a  dû  ce  succès  à  ce  <ju'il  systématise  el 
affermit     encore    les    principaux     traits  options 

anglaises  et  américaine! 


i     /  ht   le  I     jirdliral  .   }i\     Lieul . 

Ben.   ttie   Rt   Hon  I      i       London     roi  >nto     N 

York,    io 
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pour  |i  rai  Sknuta,  la  i  Igue   I 

être  leulcmen!  un  m 

mail  la  ba  b  même  du  nouv(  un 

rouage  permanent  «I»'  la   (  peupl 

seul,  \  Ivant,  nctif  '.il  dei  ra   oomme  le  fail  i  tu<  ll<  m  n 
(  ienférenoe   elle  même,  •  p  al    ré*  >udi  e    I 

blèmea  politi<{u<   .     onomiquea,  commei  qui  poi 

naître  de  l'organisation  nouvelle  du  monde    II  I  ml 
Conférence   regarde   la   création   d'une 
oomme  sa  tAche    essentielle   1 1    i  aida  me 

fournissant   I  mie  néce  -  tire  pour  donnei  I   !  i   plu- 

part das  problèmea  leur  lolution  stable. 

met  devrait  se  regarder  comme  la  première  r\  ou 

la  réunion  préliminaire  de  lu  Ligue..*  •   Uns!  pose-t-il 
te  seuil  le  principe  de  la  permanence  de  l'autorité  lu 
tionale  de  fait  qu  ée  au  cours  <!•'  I  e. 

Kji  vtM t u  de  cette  autorité,  la  Ligue  ou  S  'ions 

a  pour  premier  rôle  et  pour  premier  devoir  de 
sous  sa  tutelle  el  su  protection  cette   p  ita,  de 

Nations,  de  groupes  ethniques,  autrefois  encb 
domination  arbitraire  el  tyrannique  des  em]  ustro-feon» 

groia,  russe,  turc,  et  même  allemand.  Aujourd'hui  rendus 
la   liberté,    mais   aussi   au   chaos,    par  l'effondrement 
empires,    on   ne   saurait    laisser    ces     Btats     nouveau, 
nations,  ces  peuples,  dans  un  isolement  dangereux  et  pour 
la  paix  et  pour  leur  développement  propre.  Comme  le  droit 
nouveau  repousse  toute  annexion,  c'est  à  la  Ligue  des  Na- 
tions que  revient  le  rôle  de  disposer  de  leur  sort,  de  régler 
leur  statut.  Ainsi    le  général  Smuts    recompose,    non    sans 

9CKLLH  --  NATIONS, 
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•m  luper  Btatj   mail  Koui   dfl  même  une  personnalité 
Internationale,  an  être  moi  tatique  dont  il  f .* ï t  l'hé- 

riii  empires  défunts.  L  ir  dei  I  res 

en  déshérence  à  la   I  itc  politi- 

que ite  et   permettra   l'application   ult 

des  peuples  à  disposer  d'eux-mém 

Ainsi  naît  la  politique  des  mand 
Nations  pourra  déléguer  -<i-  poui  solution  admi 

la  Conférence,  non  lans  doute  pour  t  ms 

-  de  l'effondrement  des   Empires  vaincu  il  en 

qui  peuvent  se  gouverner  eux-mêmes,  mais  au  moins  pour 
les  territoires  <1<4  l'Asie  turque,  pour  1rs  colonies  allemandes, 
par  la  suite,  pour  d'autl  itoires  ou  |  tioni  dont 

le  statut  semblait  particulièrement  délicat  :i  fixer.  Le  géi 
rai  préconise  la  pratique  du  mandat,  parce  que  l'expérience 
enseigne    que     l'administration     internationale     proprement 
dite  n'aboutit  qu'à  l'impuissance  et  à  la  paralysie.  Pas  de 
fonctionnaires  internationaux,  si  ce  n'est  dans  les  ep- 

tionnels  de  l'internationalisation   proprement   dite.   Il  n'en 

le  pas  moin-  à  la  Ligue  une  action  directe  et  personnelle 
considérable.  Elle  d  lle-méme  dresser  la  charte  de 

mandataires,  et  en  surveiller  l'accomplissement,  assurer  en 
particulier  la  politique  commerciale  de  la  porte  ouverte,  et 
la  pacification  en  empêchant  dan-  les  tenir  insl  admi- 

nistrés les  armements  impérialistes.  Cette  limitation  des 
armements,  qui  doit  ensuite  s'appliquer  aux  Etats  nou- 
veaux, s'ils  veulent  faire  partie  de  la  Société,  devra 
s'étendre  finalement  à  tous  les  membres  de  la  Société.  Enfin 
la  Conférence,  après  avoir  accompli  elle-même  souveraine- 
ment ees  premiers  actes  d'administration  générale,  posera 
les  principes  qu'il  faudra  suivre  pour  le  règlement  des  pro- 


nés  de  li   paix,   en  I   le   loin 

Ut,  m  doo  pt  i  I  une  i  itre 
|  la  |  m    D  entre 

et  la  1  ■  i    m  h 

rient     .    i  luti   ne  m  die  Imul  les 

oauiei  de  oonflil  lubiistenl  multiplei  entre  lae 
\t\ni\   nés  1  l'Orient   de;  11 

u  lurreillera  directemenl  n  lei 

relations  inter  se  des  nouveau*  I  lanti  nés  de  le 

dislocation  des  Empires...  pour  aplanir  les  difficultés  qui 
s'élèveront  entre  eux     .  I  lie  en  sura  la  tutelle  d 
longtemps  qu'il  sei s   Dé  11   faut  t   I  I  une 

liquidation,  ou  une  administration  «lu  domaine  frapi 
faillite.  » 

Le  projet  Smuta,  et  son  auteur  ne  s1  he  pas,  pi 

pour   modèle,    dans   l'établissement   à    plusii  >  de 

cette  tutelle  des  peuples  mineurs,   l'organisation  même  de 
l'Empire  britannique.   L'autorité  qui   pronon  Tnier 

:  t  sur  les  a<  ti  >ns  communes  <l«k  Is  Sociéi 
(érence  des  principaux  Etats  constitutifs,  ans  •  que 

sont  dans  l'Empire  britannique  les  Conférences  du  i 
Impérial  <iui  représente  le  Royaume  I  ai,  les  D 

l'Inde  ;   ces  organismes   autonomes   restent    libres  de  leurs 
moyens  d'action  pour  la  mise  en  oeuvre  des 
munes.   Les  peuples  en  tutelle,  au  contraire, 
aux  colonies  de  la  couronne,  protectorats  et  territoires  admi- 
nistrés  directemenl   par   le  Royaume   Uni  ou   - 
possessions  autonomes.   La  cohésion,   assurée  dans  l'Empire 
britannique,  par  la  fidélité  à   la  Couronne  et  la  conscience 
de  sa  force  supérieure,  serait  remplacée,  dans  la  Société'  de^ 
Nations,    par   la    combinaison    du  désarmement   et    de    l'ai- 


—  TA  ! 

lit]  ntc  las  ruptures  du   P  i  à  la 

rnlisme    i  i     Imp  parce 

que  L'anisat: 

plui   louplc  et  «1  Un  rolutif  rée 

des  procéda  -  <;  tant  de  l'empli 

Mail  t.  «ut  i  •    i  ne  i  sut  que  pour 
mr  les  terri!  rai  a  g]  oin 

.  pont  les  l  i  1 1  j  i 

\\  faire  partie  de  la  .  un  auti  me  qui 

juxtap  il  qui  rient  d'êtn 

tp  m  lins  sut  «il         •  i  le  fonctionnement  plu 
ii<l  ni»'  ten  dis- 

léfln  Hivernent  appel  ^  aucun  oon 

trôle,  i  '         entemenl  des  membi 

_■  n  i  i  i  «  •  pas  qu'il  suffira  d'organiser  une  a  pei 

diplomatique,  lui  le  pied  'l'une  égalité  brutale  de  fait  entre 

loue  lea  i  ité  fausse  d'ailleurs,  qui  mettrait  mi  le 

mime  pied  les  Etats-1  aii  <i  le  Guatemala,  et  à  laquelle  ta 

puissances  ne  pourraient  ni  ne  4  lentir, 

iboutirail  ;»  rien  d'effectif.  La 

tnenl   quelques   grandes    \y\  sa,    un 

n  i  .1  Etats  moyens,  un  très  grand  nombre 
de  petits  Etats  :  a  irn.ua  oompte  de  oett 

le  Is  répartition  des  Etats  dans  chacune  de 
ies  que  l'on  aboutit  i  grouper  l<  de  la 

deuxième  <it  troisième  pour  les  repi  i      Is 

direction  de  Is   i  int  à  -  i  Is  pre 

,  c'est-à-dire  aux  grandes  Puissanoea,  toute  leur  Utté- 

ité    personnelle  <-t    le   rôle  domin;int. 

it    une  le   de   tous   les 

membres  de  Is   Bociété  pour  débattre  les  questions  int 


M. H 

i  l.i  1 1  inliiiMii  .ju  m  ne 
lemenl  iimi\  ei  ici,  qu 

aseil  exéi  util .  ai  i ••  h- 1  h(   le  M 

il  m-  i  im\  ienl  pai  de  lu  [><>mi    • 

roii  i  de  détei  mination  e!  i 

pourront  être   repi  i  provi  .  au    l 

alité. 

L'initiative  el  l'auto  il    i 

«'util*,  «m  lai  g\ and<  ut  i<  u 

rilé,  mail  una  maj 
besofo  pai   une  minorité  im] 

présentants  d  peiiU  i  I  irai 

n*h  iiiicr  un  véritable  droit  di 

décision!   dti  i         il.  Celu 
ministras,  ou  ministres  des    Ufi 

ntiellemeni  una  conf< 
de  Gouvernements,  ai  à  posséder  la  d 

saires  pour  préconiser  et  lu 
des  conflits  donl  la  solution  n'aurait  pu  • 
des  iations  diplomatiques  ni  dans  un  arbitrage.  C'< 

donc  ce  congrès  re&treinl  qui  Bera  cl  on- 

flita  les  plus  grai es.  in  ce  qui  i 

toirc  à  sa  compétence  pour  l'oeuvre  de  conciliation,  le  mo- 
ratoire, l'institution  des  rec  rtitaand  |e(  Smi 
a  été  suivi  dans  ses  grandes  lignes  par  la  Pi  le  i  .  I!  raffll 
de  signaler  que  ce  projet  s'attache  à  Qe  demander  aux  mem- 
bres de  la  Société  que  «les  Bacrifioes  minima  ;ai- 
neté,  qu'il  évite  l'apparenee  même  de  la  coereition.  et  leur 

(0  Nous  donnons  en  appendice.  Document  N°  2.  1* 
lions   pratiques  du    projet    Smuts. 


Impose  lentement  d«-  •  -m  lr   tui   ai 

qu'aprèi  épuisement  de  Koui  Ici  moyens  paciBques. 
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Uns!,   projet!  des    diverses    association!    |  étudei 

dr-  Gouvernements,  conceptions  d'ordre  pratique  et  dipl 
matique  de  l'esprit  ang  d    fondus  et  synthétisés  dans 

le  projet  Smuts  :  idées  plus  conatructives  el  plus  théori- 
ques des  juriste-  français  :  tels  son1  Les  courants  divers  qui 
ont  donné  naissance  aui   textei  constitutifs  de  la  Soci 
Nations, 
différents  oouj  ants  étaient   loin  d'éi 
puisque  cette  conciliation    s'était    réalii  titre    pri 

entre  les  associations  interalliées  pour  la  Société  des 
Nations,  avant  de  s'opérer  au  sein  du  Comité  de  la  Con- 
férence, entre  !«■>  délégués  officiels.  Dans  le  co 
différentes  associations  interalliées  <iui  se  tint  à  Paris,  au 
siège  de  l'association  française,  du  26  au  3i  janvier 
igig  (1),  on  avait  abouti  à  l'adoption  unanime  d'un  tes 
unique  de  résolutions,  qui  fut  présenté  à  MM.  Clemen- 
ceau, Wilson,  Orlando  et  Lloyd  George,  par  une  commis- 
sion composée  de  MM.  L.  Bourgeois,  Hamilton  Holt, 
David  Davies,  Facchinetti  et  d'Estournélles  de  Constant.  Ce 
texte  est  ainsi  conçu   : 

'.union  réclame  la  formation,  dans  le  |  f  délai 

sible,  d'une  Société  dei  peuples  libres,  aals  dans  la  même  hor- 
reur du  crime  que  l'autocratie  1  déchaîna  tuf  le  monde  pendant 

plus  de   quatre   ans,   résolus  à   ne   plus  permettre   qu'une 

\ .  '  i-dessus,  p.  206. 
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|)ni  ••  .].   non  \  «mu  menaosi  l'humanité  de  ses  <l  ior* 

iiiinr ,  mini  i tendi  ■•  et  •»  *'<• 

i'<»m    soumettra  ioui   Ici  difl 

CU\  IléthOCL  .HP  nt 

l'ouï    prévenu  eu  mi    même    temps,   pi  i    lee 

m  |  leur  disposition,  i 

i   troubler  l.i  paix  du  mon       |  les  de  gn 

l'ouï     établir    un.     COU]      le    JU   tioC    îiitri  n.liun.il.'    c  h.i  i  ^ 

régler  loti  i  |uridiqv 

l'exécution   .1'  enl  !■  ■     p. n    luii 

naies    sppropriées    :   diplomatiques,   jm 
au  besoin,  militai] 
4°  u)   Pour  établir  ni  il   International   i  |  stif,  qui 

pourvoira    au    d<  \  eloppemnit     de     II     législation     in! 

qui    exercera    une    action     commune     dan  <l*inf 

raJ  ; 
6)  Ls  Coneei]  PCpréseniatU  veillera  à  la  -  berté 

nations   et    au    maintien    de    l'ordre    international; 

c)  Ls  Conseil  représentatif,  h  considérant  oomme  Inverti  de 
la  tutelle  morale  des  races  non 

oution  et   provoquer,!,  au  besoin,  le  développement  des  oosu 
lions  Internationales  i  ires  pour  La  protection  et  le  prog 

de .ces    races; 

</)   Un   Comité   permanent  de   conciliation   se  6aisira   de   tous  les 
différends    entre    les    nations    associées  ;    il    agira    d'abord   corn 
conciliateur  ou    médiateur   et   renverra,   au    besoin,    les   difl 
suivant   leur  nature,   soit   à    l'arbitrage,   soit  iur  de  just: 

11   sera   chargé  de   toutes    les   enq  i    les   délais   et  le* 

conditions    qu'il    jugera    utiles,    lin    cas    de    refus    -1  ICC    soit 

à    une  sentence   arbitrale,    soit    à    une   de   ses    pi'  .    le 

Comité  proposera  au  Conseil  représentatif  et  au   goui 

associés    l'application    de    sanctions    appropriées.    G  ont 

obligatoires   en   cas   de    violence   ou   d'agression; 

5°  Pour  limiter  et  surveiller  les  armements  de  chaque  nation 
et  la  fabrication  du  matériel  et  des  munitions  de  guerre  dans  la 
mesure  des  besoins   de   la   Société  des  Nations  ; 

6°  Pour  s'interdire  l'usage  des  traités  secrets; 

7°   Pour  admettre   dans   la   Société   des   Nations,  comme  égaux 
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devant  h  droit .  tous  l<  -  p<  u]  l  dé  donne)  dei  g 

\<  m   Infc  ntion  loyale  d'obearvef  mi 

Ce  texte  est  surtout  une  déolaratioo  de  prittoipet<   M 

nplot   que   le  |"'nj<'l   9muU,   il   681  aussi   moins 
près  que    lui  dei  décl  le  la  I  .   Il  tend  en 

effet  à  déplacer  le  centre  d'importance  de  U  I    on- 

Der  la  direction  à  l'Assemblée  représentative  beaucoup  plus 
tut  qu'au  Conseil  exécutif.  Par  là  il  est  din  ut  inspiré 

libérales  de  1s  Commission  officielle  frai  i). 

Mais  il  présente  surtout  ce  gitond  intérêt  dé  montrer  sur  quels 
principes  directeurs  peut  se  faire  l'accord  de  tous  les  s 
qui  se  Bont  pénétrés  des  nécessités  de  l'heure,  pour  r&li 
dès  maintenant   une  Société  des  Nations.    I  s  hommes 

qui,   à  quelque  nation   qu'ils  appartiennent,   ont  consa 
ette  tâche  leurs  études  et  leurs  efforts,  dam  l'ambigu 
créée  par  la  Gonfén  Sont   mis  d'accord  pour  faire 

jouer  à  cette  organisation  internationale    le    double    rôle 
qui  lui  est  assigné  par  les  événements   :  fttrs  l'héritière  et 
la   continuatrice   de   la   Conférence    pour    parachever 
œuvre  et  perpétuer  son  action  :  fournir  la  sauvegarde  de 
la  paix  par  la  conciliation  on  le  jugement  des  diffère» 
C'est  soui  ix  chefs  que  nous  voudrions  étudier  main- 

tenant la  constitution   et   le  fonctionnement  de  la  Société, 
telle  cjue  la  Convention  définitivement   adoptée  le   &8  avril 
nous   la   présente    :  la  Société  comme  héritière  de  la  Con- 
nec  ;  la  Société  comme  Sauvegarde  de  la  Paix. 


(i)  V.   ci-dessous  Ghap.   ix,   Section   III. 


i  n  \rin;i    vu 

■  "  Il  i  i     C0MM1     Ht  M  i  m  ni     Dl     LA    O  >N1  f  RI 


/         Composition  de  la  S         ,  —  Un 

tiùfl     nu     Pacte.   -  -    Admission.  I 

lectivê.  -      /.♦•  i  ûê  dé  V  illemagn 

//.  —  Organes  de  la  Société.  —  /  i  tùr 

tive  continuatrice  de  V  oeuvre  de  La  Haye.  Les  orç 
législatifs   secondaires.    La   législation    internationale   du 
travail. 

///.  -—  Le  rôle  du    Conseil    exécutif.  —  Non    autorité,  — 


/  nanimiti  ou   majorité  :} 


En  faisant  de  la  Société  des  Nation?  son  héritière  3in 
la    Conférence   a   voulu   assurer   non    seulement    la    perma- 
nence du  statut  mondial  qu'elle  institue,    mais  sans   doute 
aussi,   son   perfectionnement. 

L'opinion  s'est  montrée  nerveuse  pendant  les  travaux 
de  la  Conférence,  et  sévère  dans  ses  appréciations.  Elle  a 
vivement  critiqué  sa  méthode  ou  son  absence  de  méthode, 
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elle  s'est  insurgée  contre  les  solutions  transactionnelles  et 
irritée  d'attendre  pendant  plus  de  six  mois,  après  l'armis- 
tice,   la   signature  des   préliminaires. 

Tout  n'est  pas  injuste  dans  ses  critiques,  mais  l'erreur 
ce  n'est  pas  d'avoir  mis  quatre  mois  à  rédiger  un  texte  de 
cette  ampleur,  c'est  d'avoir  voulu  le  faire  en  quatre  mois. 

La  tâche  dévolue  à  la  Conférence  était  telle  qu'aucun 
dei  Congrès  antérieurs  ne  saurait  lui  être  comparé,  ni 
celui  de  Westphalie  qui  n'avait  &  régler  que  le  statut  de 
l'Allemagne,  ni  celui  de  Vienne  qui  n'eut  à  reviser  que  la 
carte  d'Europe,  ni  celui  de  Berlin,  à  fortiori,  qui  se  borna 
à  rédiger  la  charte  des  Balkans.  La  Conférence  de  Paris 
avait  à  refaire  la  carte  du  monde,  à  régler  tous  les  pro- 
blèmes politiques  anciens  et  nouveaux,  et,  par  dessus  le 
marché,  à  élaborer  les  règles  juridiques  et  les  règlements 
administratifs  de  la  vie  internationale,  du  commerce,  du 
travail,  des  transports.  Pouvait-elle,  sans  présomption, 
espérer  en  quelques  mois,  msner  à  bonne  fin  une  telle 
oeuvre  P  Des  insuffisances,  des  lacunes,  des  contradictions 
se  rencontreront  dans  le  traité,  à  cause  de  la  hâte  que  l'on 
a  eue,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  de  donner 
des  solutions  à  tant  de  questions  complexes  en  elles-mêmes, 
et  reliées  en  outre  les  unes  aux  autres  par  une  connexité 
étroite. 

Il  faut  louer  la  conférence  d'avoir  senti  l'imperfection 
de  son  œuvre,  et  d'avoir  eu  la  conscience  claire  du  seul 
remède  qu'elle  y  pût  apporter.  Ce  remède  consistait  à  se 
substituer  un  organisme  imprégné  d'elle,  et  construit  sur 
son  modèle,  héritier  de  ses  traditions,  de  son  esprit,  de 
ses  pouvoirs,  et  à  lui  donner  délégation  pour  achever  et 
corriger  son  oeuvre.  La  Société  de?  Nations  se  présente 
ainsi    comme   une   Conférence    permanente,    mais    élargie, 
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ave    de     possibilité  olution   nouvelle,   de   même   que 

l.i  Conférence  n'était  elle-même    qu'un    él  meni 

l'Entente.    Vinsi   la   traditfc  m  et!    inintei  rompue    en! 
organismes   interalliés  de    Versai!  de    Londres    qui 

soit  an  point  de  vue  militaire,  soif  eu   point  de  me  •' 
nomique,  constituaient  déjà  entre  les  Pul  de  !  I 

tente  une  première  Société  restreinte  :        puis  la  I 
rence  de  Paris,  composée  <ln  M  Kfats  lignés  contre 

l'Allemagne;         <•!   enfin   la   Société  originaire,   qui   l'ad 
joint  les  neutres  h  les  Etats  nouveau-nés,  el   l(>-  entraîne 
dans  son  sillage.  Ce  u'est  que  plus  tard,  dons  un  avenir  plus 
o\i  moms  proche,  que  la  Société  pourra  devenir  univeifeelle. 


•  * 


Et  c'est  pourquoi  nous  avons  à  dessein  employa  indif- 
féremment le  mot  de  Société  et  celui  de  Ligue,  car  la 
Société  des  Nations  est  encore  et  devra  rester  longtemps 
encore  une  Ligue.  Elle  est  une  Ligue  contre  trois  dan- 
gers :  le  danger  allemand,  d  abord,  qui  subsiste  en  puis- 
sance, tant  que  la  renaissance  d'une  Europe  centrale  est 
encore  possible,  par  l'annexion  de  l'Autriche  à  l'Allemagne 
restée  une,  par  le  renouvellement  d'une  alliance  avec  la 
Hongrie  et  la  Bulgarie,  et  ce  qui  restera  de  la  Turquie  ; 
contre  le  danger  d'anarchie  qui,  de  la  Russie  bolchéviste, 
gagne,  et  s'étend  vers  l'Occident  ;  contre  le  danger  des 
conilits,  enfin,  car  le  statut  mondial  élaboré  par  le  Traité 
de  paix  restera  sur  certains  points  inachevé,  indécis,  lais- 
sera place  à  bien  des  rancœurs,  à  bien  des  ambitions  ina- 
paisees.  C'est  une  Ligue  aussi  contre  les  doctrines  poli- 
tiques    des     Empires     centraux,    contre     l'absolutisme,    le 
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militarisme  il  U  dipl  -11^    no    doii 

Itre  formée  qu'antre  peuples  lii  astitutt 

représentatives   et    démocratiques*   Il    Lmp    b      loue    que 

tte    Ligue     subsiste,    élargit     Bans    <lont<\    mai-     - 
dominée  par  la  volonté  qui   force   le  victoire  et         i  la 

paix. 


■position    rir   In   S  (i) 

La   OOmpotitioO    de    la   Société   est    ainsi   rommand^p    par 
1  apprit    mémo    mii    a    présidé    à    sa    formation.    Comme    le 
texte   du    projd     primitif,   la    Convention     prévoit    qu'on 
n'adhérera  pas  libremenl  au  Pacte  des  Nations.   I 
comprendra   d'abord   de*    membre-   originaires.    Ce   seront 
les   33  Etats  ou    Dominions   dont    les   noms   son!    énumél 
dans  un  protoeole  annexe,  el  qui  seront  signataires  de  la 
Convention  (a)*  Ceint  dont  les  noms  figurent   i   l  «Min- 
et  qui    ne    seraient    pal    signataires,    devront    adhérer   dan* 
les  deux  mois  de  lit  mi.-<'  en  vigueur  de  In  Convention.  Ce 

(i)  V.  l'ail.  Jer  du  Pacte. 

Voici    la   liste  de*   n.<  inbres  originaires  <lr   la 
Nations  qui  figurent  à  l'annexa  prévus  par  l'article  premier  du 

pn<  I 

i°   Etats-Unis  —   a0   Belgique  —  3°   Bolivie  —  .V     Brésil  — 
5°  Empire  Britannique  Australie        s"  Afri- 

que Hn   Sud  —  g0  Nouvelle-Zélande  -     to°   Inde  —  n°  Chine 

—  i?°  Cuba  —  i3°  Equateur  —  ii  France  —  i5  — 
i6°  Guatemala  —  170  Haïti  —  180  Hedjaz  —  190  Honduras  -— 
200  Italie  —  :>i°  Japon  —  22°  Libéria  —  i3°  Nicaragua  — 
24°  Panama  —  25°  Pérou  —  260  Pologne  —  270  Portugal  — 
»$•  Roumanie   -  -V  Serbie  —  3o°  Sîam  —  Si6  Tcheco-Slotaquie 

—  32°  Uruguay.  Sur  la  demande  de  M.  Pichon,  la  prindpauti 
de  Monaco  a  été  ajoutée  à  la  liste. 


ition  du  Paoti  I 

il   pourri   J   avoir  de*  signataire*  de  I  •   I 

Wlltloll,       IK  il  .IIIIIIM   llf       (!  (lu         ' 

puisqu'elle     >        en  jui      ne  |,i 

me  at  ip$o  facto,  membres  de  la 
tell  l'Alleinu   il    <•(   m-.  ,ili  Pour  cetu  là,   I  adhésion 

ne  pourra  êtn  iju'ulté'i  me  ifuc  poui   h 

i  m  m  i     de  la  déo  >mp  >sitlon  da  n  mpire  (usai 

<       adhéiioni  ultérieui  non  mentiom 

qui  ae  se  aéraient   paa  pn 

[•unira  se  réaliser  qu'avec  ressentiment  leui   11 

r  kaeembli  I  t  dire  de  tous  i  meml 

la  B  .  «'i  à  la  condition  de  fournir  iranties  effec- 

tives, que  nous  connaissons    déj  ige- 

ments  internationaux  H  accepter  la    limitation 
ments  établie  par  la   Société.   Cette  clause  s'applique  au* 
Etats  ennemis   :    Mlemagne,   Autriche,   Bul 
Impose  un  stage  illimité.   La  Société  ne  les  admetti 
lorsqu'elle  le  jugera  bon,  <it  lorsqu'ils  aifiront  :  i  '  ipH 

au  moins  partiellement  les  obligations  mises  à  leur  chai 
par  le  traité  <l<v  paix  ;  20  donné  d(  -  de  leur  1 

au\  principes  sur  lesquels  est  fondée  la  Ligue,  o'est 

>udié  la  théorie  des  chiffons  de  papier  :  el  notom  In  : 

;i°  justifié  leur  conrersion  à  un  régime  politique  véritable- 
ment   représentatif   qui     permette    le     contrôle     populaire. 


1      Ce    sont    :    le    Danemark,    la    Suède,    la    Norvège,    la 
l'Espagne,  la   Hollande,  la  Perse.  l'Argentine,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, le  Paraguay,   le  Venezuela,   le   Salvador. 

D'où   la   façon   amphigourique   dont    s'exprime   l'article    i*r. 
qui  u'a  pas  voulu  le  spécifier  in  terminiez 
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seule  garantie  de  la  responsabilité  des  Nations  et  de  la 
fidélité    aux    engagement*    international]  i 

Mais  ces  conditions  d'admission  ultérieure  n'ont  pas  été 
posées    (m'en  ,mt    aux    BOlllfl    i'.lats    mnemis.     Le    texte 

de  la  convention  s'appliquera  également  à   d'au! 

et  même  à  d'autres  personnalités  internationales  dont  l'en- 
trée  dans  la  Société  est  prévue,   pour  une  échéance  plus 

ou  moins  lointaine.  Il  s'agit  des  Dominions,  Colonies, 
Etats  protégés  et  autres  collectivités  qui  ne  sont  pai  encore 

des  Etats  mais  qui  aspirent  à  la  devenir,  ou  même  des 
Nations  en  formation,  voire  des  provinces  qui,  pour  le 
moment,  ne  font  encore  qu'aspirer  à  l'indépendance.  Pour 
être  ultérieurement  admises  dans  la  Société,  il  leur  faudra 
d'abord  jouir  en  fait  d'une  autonomie  gouvernementale 
complète,  c'est-à-dire  posséder  un  Parlement  et  un  Gou- 
vernement prenant  des  décisions  souveraines  au  point  de 
vue  du  droit  interne  ;  il  leur  faudra  prouver  qu'elles  sont 
des  peuples  libres,  capables  d'être  responsables  sociale- 
ment. Ce  n'est  qu'alors  qu'elles  pourront  présenter  leur 
candidature. 

On  voit  de  suite  le  parti  que  pourront  tirer  de  ces  dis- 
positions, non  seulement  les  colonies  autonomes,  mais  cer- 
tains pays  de  protectorat,  tels  que  l'Egypte,  ou  ceux  admi- 
nistrés par  mandats  de  la  Société,  tell  que  la  Syrie,  l'Ar- 
ménie, la  Palestine.  Ainsi  s'amorce  une  organisation  du 
droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes. 

Ce  principe  proclamé  par  M.  Wilson  et  adopté  par  la 
Conférence  comme  l'un  des  fondements  du  droit  interna- 
tional nouveau,  ne  serait  qu'une  formule  dénuée  d'effi- 
cacité,  s'il  n'était  précisé  et  organisé.  Il  ne  peut  signifier 
en    effet   qu'une   collectivité    quelconque    ait    le    droit    de 


'•I     a     n'importe    quelle    rntil 

de  I  Etal  auquel  elle  appai  tient,  de  dé(  '  u  en 

danoe  ou  l'annexer  elle  même  i  un  autre  Etat  pc 

volonté.  Cette  application  rudimentaire  ai  Fragmenta 

droil  dei  peuplea  n'aboutirai!  qu'l  l'an  in  hic     lu 

à   la  décomposition   dea   Etati   et   de   la  k>  lél 

nale.   Si   les  peuples  onl   !«•  droit   de   n'être   pai    im 

échangea,  livrés  comme  dei  troupeaux,  contre  leur  rolon 

ils  ne  poaaèdent  pas  un  droit  corrélatif  de 

limites,  et  soumis  aux  capricei  du  moment.  Tout  droit  doit 

être  réglementé  et  borné,   aucun   n'eaf   absolu,   car  il   se 

heurte  à  dea  droits  voisins  également  i 

droit   des   Etats  constitué!    de    vivre,   de    conserver    keiu 

personnalité,    leur   intégrité,    leurs   débouchés,    1  m- 

munications.  Tour  qu'une  «  dénationalisation  »,  une  in 

pendanee  d'un   groupe  ethnique  puisse  se  réaliser,   il   faut 

que  la   légitimité   en   soit  reconnue,   les   formes   reglem 

ï.  Une  déclaration  de  volonté  collective  en  ce  sens, 
n'esit  qu'une  prétention  qui  doit  être  exminée  et  ,ju_ 
En  attendant  que  les  règles  du  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes  soient  élaborées  et  posées,  qu'un  organe 
soit  créé  pour  les  apprécier,  c'est  la  Société  des  Nations  que 
la  Convention  en  fait  juge.  C'est  à  elle  que  la  Conférence 
délègue  le  droit  de  se  prononcer  sur  l'indépendance  des 
Nations  et  Etats  nouveau,  lui  transmettant  ainsi  les  pouvoirs 
qu'elle  a  exercés  elle-même  la  première. 

Ainsi  nous  assistons  à  une  évolution  du  droit  de  la 
«  reconnaissance  internationale  d.  Jusqu'ici  ce  droit  était 
individuel  ;  il  devient  collectif.  Le  droit  international  lais- 
sait à  chaque  Etat  en  particulier  la  faculté  de  dire  s'il  esti- 
mait fondées  les  prétentions  de  telle  ou  telle  nation,  de 
telle  ou   telle  collectivité   à  l'indépendance.   Il   se   pronon- 
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cuit  le  plus  souvent  en  se  basant  sur  des  considérations  d'in 

If  politique   pure.   Désormais  ce  sera  la 

Société  des   Nations   qui   sera  investie  de  cette  fonction   de 

réter    la    «    majorité    »    ou    lYnuincipation    des    peuples 

mineure,  oq  la  admettant  dans  son  sein. 

Cette  solution,  lorsqu'elle  deviendra  d'une  application 
courante,  ne  pourra  qu'être  nu  gage  de  paiw  ctï  la  recon- 
naissance d'un  Etat  nouveau  *8l  chose  délicate,  qui  risque 
de  mettre  en  conllit  les  Etats  disposés  à  l'octroyer  a 
celui  que  l'émancipation  d'une  province  ou  d'une  oolonie 
menace  d'amputation.  Aussi  le  texte  est-il  prudent  en 
exigeant  d'abord  que  t  <(  indépendance  de  fait  »  ait  été, 
soit  conquise  de  haute  lutte,  soit  octroyée  par  l'Etat  dont 
dépendent  les  peuples  sujets.  Encore  n  ecarte-on  pas,  par 
là,   toutes  les  difficultés. 

C'est  ainsi  que  se  posent  dès  maintenant  les  questions 
d'Egypte  et  d'Irlande.  Elles  demeurent  provisoirement  des 
affaires  d'ordre  intérieur  pour  la  Grande-Bretagne,  et  la 
Conférence  refuse  d'en  connaître,  mais  elles  sont  fata- 
lement appelées  à  évoluer  et  à  se  poser  quelque  jour  devant 
la  Société*  des  Nations.  Lorsque  l'Irlande  aura  conquis  le 
Home  Rule  elle  pourra  invoquer  les  dispositions  du  Pacte 
pour  faire  valoir  ses  droits  a  l'indépendance  absolue  (i). 

(i)  Ainsi  s'explique  que  M.  Wilson  ait  pu  répondre  à  ceux 
qui  l'interrogeaient  sur  le  point  de  savoir  si  [Irlande  ferait 
partie  de  la  Bociél  Nations  :    «  P;is  immédiatement  ».  G 

\<'  l'avenir. 
Les    Irlandais   ont    réclamé    PétablWfeipenJ   d'un    tribunal    appelé 
à  juger  les  réclamations  des  a  peuple?  tujeti  n    ;    à  défaut  ils  ont 

proposé  des  amendements  à  la  Convention,  donnant  à  la  Société 
le  droit  de  définir  oe  qu'est  une  «  Nation  »  :  celui  d'exiger 
l'égalité  du  traitement  pour  tous  le*  sujets  d;un  même  Etat  ;    et 


»/ 


* 


Cotte  constitution  restreinte,   mail  prudente  ei  I 
1ère  évolutif  de  le  Société,  i  choqué  nu  délmi   beaucoup 
['esprits,    Il    semble    <|n<'    <  J  *  *  j  »  1 1  j  -    Ion    l'opinion 
modifiée. 

\u  début    les   espoirs   étaient    considérable  doute 

chimériques,     On    aurait    voulu     tout    de     suite     ré 
une  Société   universelle,   englobant   toutes   les   Nations   du 
Momie,   et    la    plupart   des   projets   de  Société   avaient   été 
étudiés  sur  cette  base,  ceux  notamment  qui  émanaient 
pays  neutres  el  des  associations  les  plus  avancées  au  point 
de  vue  démocratique  (i).   Mais  cette  conception   impliq 

comme  succédané,  la  constitution  de  Conférences  périodique* 
tatter-étatiquet  pour  examiner  les  droits  l  -  peuples  sujets.  I  j 
réglementation  du  droit  des  peuples  à  dispose]  d'eux-mêmes  est 
fort  difficile,  c'est  l'œuvre  de  l'avenir,  et  l'une  des  ïàcbn  -  les 
plus  ardues  de  la  future  Société. 

(i,)   Dans   les  différents  projets   élaborés   en   dehors  de    î.i    i 
férenee  on  ne  constate  pas  l<i  même  souci    que    dans    le    Pacte, 
l'échelonner   les  admissions.   La   constitution    de  ls    Société   y 

aéralement  prévue  comme  devant  se  réaliser  d'abord  entre  un 
certain  nombre  de  signataires,  dont  les  grande-  Puissances  font 
nécessairement  partie  ;  puis  la  Société  se  compléterait  par  les  adhé- 
sions libres  des  Etats  en  situation  de  remplir  les  obligations  de 
membres  de  la  Société. 

D'après   le   projet   suisse,   si   l'admission   d'un   Etat   soulève   des 
objections   de   la   part    des   membres    originaires,   la    question 
tranchée  par  la  Conférence  des  Etats  à   la  majorité  des  voix,  qui 
doit  représenter  en   même   temps   la  majorité  des   populations. 

Le  projet  italien,  qui  commence  par  une  déclaration  de  prin- 
s  fondamentaux,   n'admet  dans  la   Société  que  les  Etats    dont 
la  constitution   est    modelée  sur  ces   principes.   Ici  encore   l'admis- 
sion n'a  pas  à  être  demandée,  elle  est  automatique,  se  réalise  par 
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rait,  d'une  façon  an  moins  Implicite,  la  constitution  d'un 
Super-Etat,    ayant   des   organ<  islatifs,    juridictions 

N  surtout,  un  pouvoir  coercitif  efficace.   Dès  Ion  que  Ton 

considérait  que  ce  n'étaient  pas  des  Nations,  mais  bien 
des   Etats   qui    feraient   partie  de   la   Sociél  qu'il    était 

difficile  de  leur  faire  accepter  de  bonne  foi  les  abandons 
de  souveraineté  que  comportait  cette  solution  ;  qu'il  impor- 
tait avant  tout  daboutir  a  une  entente  pour  conserver  la 
paix,  —  l'opposition  a  la  conception  diplomatique  et  un 
peu  inattendue  d  us  allait  décroître.   Les  inquié- 

tudes des  neutres,  en  particulier,  se  calmèrent  lorsqu'il 
devint  certain  qu'on  ne  les  excluait  pas,  qu'ils  auraient  une 

une  communication  au  Bureau,  qui  la  transmet  aux  Etats  mem- 
bres. SI  ceux-ci  ont  des  observations  ou  objections  à  faire  valoir, 
elles  sont  communiquée?  à  l*El  tt  requérant,  et  L'affaire,  à  défaut 
d'entente,  est  jugée  contradictoirement  comme  une  affaire  con- 
tentieuse  devant  le  Conseil.  L'exclusion  est  prévue  à  titre  de 
sanction. 

Le  projet  Scandinave  veut  convier  à  faire  partie  de  la  Société 
tous  itati   convoqués   à    La    Haye   en   1907,  44 1   y 

compris  l'Allemagne.  Il  considère  d'ailleurs  que  la  Société  ne  serait 
pas  viable  si  les  grande  Etats  ou  seulement  quelques-uni  d'entre 
eux  en   étaient  exclus.  C  turellement  aussi  le  point  de  - 

des   projets  allemands. 

La  Conférence  des  Oo  Associations  neutres  de  Berne  proposait 
de  substituer  à  l'article  7  du  projet  le  texte  suivant  :  <c  La  Société 
des    Nations    embrassera    toutes    les    nations    autonoi  saut 

d'institutions   appropriées   pour    l'exécution    des    t.*i  des. 

En  doute,  le  tribunal  international  soumettra    son   a\is  au 

conseil  exécutif  qui  statuera  en  dernier  lieu  sur  l'admission  de 
la  nation  en  question.  Ce  droit  ne  sera  pas  refusé  au  peuple  juif 
constitué   sur   une   base  démocratique.    ]  >    Sain!  'mis 

à  collaborer  aux  oeuvres  de  la  Société  des  Nations. 

La  question  de  la  participation  d'un  Fiat  juif,  encore  inexistant 
et  de  celle  du  Saint-Siège,  ne  se  posent  pas  dans  une  Société 
formée  exclusivement  d'Etats. 
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participation  am  Conseiii  Internationaux,  que  la  politique 
mondiale  ne  le  ferai!   ;  n    eus  ,      n  ne  tiendi 

pour  inspecte  que  lee    aenibim    de    la 
otque.  l  ea  résolution*  du  (  !on 

mes,    tout  en   pi  mt  la 

repoussant    une   méfian  tématique 

ennemie,   considéraient   qu'on   ne    laurait    admettre 
la  Ligue,  dea  pi  tique    ' 

lenl  :  u  Lei  Etate  construit*    ror    I  du    droii 

peuples   à   déterrnii  ■  !   ivenl    êl 

dan-    le    l.i-  ie    »,    ce   qui    permet   d'exclure   oeux    de 
Elats  donl  la  constitution  ne  serait 
cratique  e1  représentative.  Cea  ci 

leurs,  un  développement  ultérieur  de  la   1  '>s- 

ribilité  de  réalises  i  i 

((  I  a  formation  de  la  Ligue  dea  Nations,  y  Lit-on,  aura  lieu  au, 

cTlun    sous    la   pression   dés    effets  de   I 
Nations   ne  se  développera  favorablement    que     ; 

lifts  de  la  guerre  auront  perdu  leur  acuité...  (i).  » 

An    fond,    la    seule   question    est    ici    celle   d 
de  l'Allemagne  el  de  ses  alliés.   Or,  nt 

être  soutenues,    en   se  plaçant  à    un    point     de     vue    pui 
ment    objectif.    Pour    les    uns    l'admission    de    r Allemagne 
n'est   pas   désirable,    parce   que   sa    présent  >  ein   de   la 

Société  peut  en  compromettre  La  sécurité,  étant  donn 
habitudes    d'intrigue    et    ses   visées    à    la    domination    uni- 
verselle.  On   rappelle,   à  ce  propos,   que  Guillaume  II   avait 
donné   aux   i4   points   de   M.    YVilson   une   bruyante   appro- 
bation,  et    l'on   fait   remarquer   que   l'Allemagne   social i^ 
reprenant   cette  politique,   n'a  cessé   d'afficher  sa   tendre 

(i)  V.  ci-dessus  le  texte  des  Résolutions,  p.  208  en  Dote. 
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ir  une  organisation   internationale  universelle.  On 
i  raindre  qu'elle  ne  «  berche,  dans  son  admission!  un  moyen 
de  brouiller  les  cartes,  bu  de  prendre  dam  le  Conseil  i  i 
cutil  une  place  prépondérante. 

i  i   thèse  inverse  considère,  au  contraire,  que  l'Allei 

•.   ayant    besoin   d'être  surveillée  <*t   liée  à   l'observai] 
du  droit,  ne  saurait  l'être  mieux  que  par  son  entrée  dans 
l.i  Ligue  et   sa  soumission   aux  obligations  sociale?  qu'elle 
comporte.   L'en  exclure,  ce  sérail   risquer  de  la   p  lusse] 
m  constitue]   une  autre,  à  reformer  une  alliance  d'un  dou- 
\eau    genre   avec   ses    anciens    alliés,    exclus    comme   elle, 
avec  lé  concours  d<k  certaines   nations  nouvelles,   issuefl 
l.i     désorganisation     russe,     autrichienne,   ottomane.    Ainsi 
parviendrait-elle  à  dresser   Ligue  contre   Ligue,   ce  qui   ne 

til  -ans  doute  pas  un  gage  de  paix.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  Conférence  des  Association?  interalliées  de  Londres  s' 
prononcée  «le  Bon  côté  pour  une  solution  libérale,  en  affir- 
mant sa  conviction  que  le  véritable  idéal  d'une  Ligue  des 
Nations  ne  sera  pleinement  réalisé  que  le  jour  où  tous  les 
Etats  cii  ilisés  en  feront  partie. 

La    Conférence  a   adopté   un    moyen    tenue   qui   cou 
à    n'admettre    l'Allemagne    qu'ultérieurement,    mais    en    la 
mettant  d'ici  là  hors  d'état  de  nuire  par  un  désarmement 
rigoureux.    En     fait     lo     question     est     réservée,    puisqu'il 
dépendra   de   la   Société    des   Nations   de   prendre   elle-même 
la   dérision  quand  et  comme  elle  le  voudra,  et  de   pis 
au  besoin  l'Allemagne  au  nombre  des  grandes  Puissan 
dirigeantes,  en  l'introduisant  dans  le  Conseil  exécutif  d 
le  nombre  des  membres  n'est    plus    strictement    R\é    au 
.  hiffre  de  neuf,  comme  il  l'était  dans  le  projel  primitif  (i). 


;     V.  art.    i  du  Pacte,  §  2, 


?r>i 

i  ia  lions  de  paix .   ion   admii  h m   Imn 
drs    Nations.    Dèl    le   g    mal     elle    tran.su 

un  conii e  projet   de   & iciéti 
n.i 1 1 1  tous  les  belligértnU,  i  'es!  à  lira  aile  même,  al 
mail   ainsi   son   admission   sur   le   pied   d'égalil 
autres  Btati     i  otre  projet  fui  étudié  pai    1 1 

mission  de  la  v-  i  i(  té  dei   Nations,  qui  De  prit  pa 
sidértotion  (2). 

La  Délégation  allemande  revint  1  la  charge  dans  let 
tre-propositions   du    29     mai,    qui     réclament     l'admission 
dans  lii  Ligue  <<  dès  la  signature  «lu  Traité  de  Paii  et  arec 
les  mêmes  droits  que  les  autres  puissances   »  (3). 

La  réponse  des  alliés,  en  date  du  18  juin,  repousse  celte 
demande  (4).    L'accueillir  eût   été   modifier   l'esprit    mêi 
du  Pacte.    L'admission  de  l'Allemagne,   entraînant   c< 

illiés,  «Vit  rendu  inopérants  les  articles  du  Pacte  rela- 
tifs à  l'accession  des  nouveaux  meml  iformé 
l'abord  la  Ligue  en  Société  universelle.  C'eût  été  modifier 
toute  l'économie  du  Pacte.  C'est  ce  que  fait  ressortir  la 
réponse  des  alliés  qui  montre  que  l'Allemagne  n'ayant  pas 
encore  rempli   les   conditions   mises   à   l'accession   des   nou- 

(1)  Nous  avons  négligé  de  parti  pris  l'étude  de  ce  contre-projet 
qui  s'éloigne  sur  beaucoup  de  points  des  conceptions  du  Pacte,  et 
qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  retenu. 

(2)  V.  dans  le  Temps  du  24  mai  la  lettre  de  If.  Clemenceau  au 
comte  de  Brockdorff-Rantzau.  en  date  du  22,  déclarant  que  les 
dispositions  du  Pacte  ont  paru  à  la  Conférence  ■  plus  pratiques 
que  celles  du  Gouvernement  allemand  et  mieux  établies  en  vue 
d'atteindre  les  buts  de  la  Société  ». 

(3)  V.  ces  contre-propositions  dans  le  Temps  du  17  juin. 

(4)  V.  cette  réponse  dans  le  Temps  du  18  juin. 
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\t;m\  membres  :  ronstitulion  tl'un  u  <  >  1 1  \  ej  ne/m-nl  réclle- 
nn  ni    représcntatii  d   oontrôié   par   la   nation  ptation 

h»   limitation   da   armementi  kmnés   du   désir 

de  respecter  Lei  traités,  et  en  particulier  tes  stipulations  du 
traité  de  paix,  —  doit  subir  ane  période  «le  stage.  Ma i^  la 
ivp  joute  qu'il  dépend  de  l'Allemagne  d'abréger  elle- 

même  ce  stage  f  mplissement  de  »  .et 

d'obtenir  ion  admission  dans  un  avenir  n  non  éloigné  ». 
En  réalité,  l'Allemagne,  en  souhaitant  detre  admise  sur 
le  pied  de  L'égalité,  postule  implicitement  e  à 

se  taire  représenter  dans  le  Conseil  exécutif.  Cela  serait 
évidemment  prématuré,  car  irop  de  légitimes  suspicions 
Bubsistenl  à  l'égard  de  ses  nouveau  gouvernants.  Mais  il 
sérail  peut-être  S  souhaiter  qu'elle  entrât  dans  la  Ligue, 
ni  même  titre,  provisoirement,  que  les  Etats  secondaires, 
afin  d'éviter  la  formation  d'une  contre-ligue. 


* 
•  * 


La  Convention  contient  une  autre  innovation,  et  fort 
importante.  \  cote  du  droit  d'entrer  dans  la  Ligue,  il  pré- 
voit le  droit  d'en  sortir. 

11  y  mel  des  conditions  :  d'abord  un  préavis  de  deux  ans, 
puis  l'accomplissement,  par  l'Etat  qui  veut  se  retirer,  de 
toutes  les  obligations  qui  lui  incombent  du  chef  de  membre 
de  la  Société,  enfin  l'exécution  de  tous  ses  engagements 
internationaux.  Le  texte  est  à  la  fois  et  trop  large  et  trop 
vague,  car  on  ne  saurait  jamais  dire  qu'un  Etat  a 
accompli  toutes  ses  obligations  internationales  :  il  en  con- 
tracte chaque  jour  par  le  seul  fait  de  son  existence  au  sein 
d'une    communauté    juridique,    et    Ion    ne    peut    supposer 


>f>;; 

que  le  fait  de  se  retirer  de  le  lé  i  iiole  déflnitii 

dan-  le  Moud 
Quoi  qu'il  ''ii  soit,  cel   amendement   tu   projet   primitil 

u  pour  objet  de  désarmer  iar  ce  point  l'opposition  an 
rioaine,    qui   faisait    remarquer,    non    lan  la 

ml  pour  base  une  oonrention  oollective,  n 
rail   être  oonçue  comme  liant    éternellement    les    lig 
taises.   Sans   dont.',    un    traité   conclu   sans    limitation   <lr 
dun'e  peut  toujours  être  dénoncé,   mail 
bruique  .1   toujours  plus  ou  moins  l'aspect  d'une  rupin 
ressemble  ù    un    prélude   d'hostilités.    Mieux    raul  m- 

ment  une  retraite  pacifique.  Le  délai  peut,  d'afllt  igir 

comme  un  apaisement.  H  permet  d'étudier  e(  d'appré- 
cier es  griefs,  et  agira  comme  une  wui  pour'  les 
petits  Etats  qui  -<4  trouveraient  opprimés.  \u\  Etats-Unis 
on  avait  mémo  proposé  que  la  Convention  constituant  la 
Ligue  ne  fiït  conclue  que  pour  un  temps  limité,  au  bout 
duque  elle  eût  été  renouvelée  entre  ceux  de  ses  membres 
désireux  de  la  continuer.  I  0  tel  système  qui  remettait  t 
en  question  et  menaçait  la  Société  dans  sa  vie  même,  a  1 
heureusement  éearté. 

A  coté  de  la  démission,  la  Convention,  complétant  sur 
ce  point  le  Projet,  prévoit  également  l'exclusion.  Elle  est 
prononcée  par  le  Conseil  Exécutif  et  à  l'unanimité  :  n  Peut 
être  exclu  de  la  Société"  tout  membre  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  la  violation  d'un  des  engagements  résultant  du 
Pacte.  L'exclusion  est  prononcée  par  le  vote  de  tous  les 
autes  membres  de  la  Société  représentée  au  Conseiî.  » 
(Ar.   16.) 

Fappelons,  en  outre,  que  le  Pacte  n'est  pas  immuable 
et  tue  des  amendements  peuvent  y  être  apportés,  s'ils  sont 
approuvés   par  le  Conseil   Exécutif  à    l'unanimité    et    par 
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l'Assemblée  dos  délégués    à    La    simple    majorité  (i).   On 

notera  que  tout  membre  de  la  Société  est  libre  de  rejeter 
les  amendements  apportés  à  sa  constitution,  mail  en  ce 
cas  il  est  tenu  d'en  sortir. 

A  première  vue,  on  serait  tenté  de  croire  que  ces  faci- 
lités, libéralement  données,  de  sortir  de  la  Ligue,  sont  de 
nature  à  l'affaiblir  singulièrement.  En  fait  le  danger  n?est 
pas  considérable,  car  plus  la  nouvelle  organisation  inter- 
nationale s'affirmera,  plus  ses  membres  seront  nombreux, 
et  plus  difficile  il  sera  pour  un  Etat  de  vivre  en  dehors 
d'elle.  La  solidarité  croissante  des  nations  ferait  de  celles 
qui  refuseraient  d'y  entrer  ou  d'y  demeurer,  de  véritables 
parias  dont  les  droits  et  l'existence  même  deviendraient 
précaires.  C'est  pourquoi  l'exclusion  de  la  Société*  est  à 
bon  droit  considérée  par  le  Pacte  comme  la  sanctioB  capi- 
tale. On  en  peut  voir  la  preuve  dans  la  hâte  que  Ici  neu- 
tres  et  l'Allemagne   manifestent  d'en   faire   partie. 

II 

Les  organes  de  la  Société  —  V Assemblée 

Les  organes  de  la  Société  demeurent  ceux  que  nous 
connaissons  :  le  Conseil  exécutif,  organe  directorial  ;  l'As- 
semblée des  délégués,  organe  représentatif,  et  le  Secré- 
tariat permanent,  organe  de  la  coordination  et  de  la  con* 
tinuité   des   travaux  (2). 

Précisons,   s'il   se  peut,    à   la  lumière    de    ce    que    nous 

(1)  Le  projet  primitif  exigeait  une  majorité  des  3/4  dans  l'As- 
semblée, on  a  voulu  ici  accroître  l'influence  du  Conseil  Exémtif« 
V.  ci-dessus  p.    167  et  art.   2b  du  nouveau  texte. 

(2)  Art.  2  de  la  Convention. 


> 


lavoni  de  la  conception  générale  de  la  de 

met. 

I  ii  oe  qui  concerne  l'Assemblée  représentative    l<    ! 
définitif  <>s'  toujours  laconique  (i)«  Mail  noui  comprend 
<î  j .i  qu'il  n ';i  jamais  été  dans  l'intention  «le  la  CommiseioB 
de  oréer  un   Parlement  international, 
lui-même  des  grandes  question!    de    politique    mondis 
ou  d'élaborer  des  lois  obligatoire!  poui   lei  membrei  de  1* 
Société.  D'une  pari  la  communauté  des  peuples  divers  n'est 
pas   mûre  pour    une    pareille    centralisation     législatif 
d'autre  part  —  et  surtout  —  les  circonstances   ne  permet- 
tent pas  de  confier  à  une  assemblée  représentative  souve- 
raine   l'autorité  de  l'Entente,   de  la  diluer  euh.-  tous  lei 
Etats,  alors  que  les  événements  l'ont  au  contraire  amen 
au   cours   môme   de  la   Conférence,    à   se   concentrer   entre 
les  mains  d'un  nombre  de  plus  en  plus  restreint  de  titu- 
laires.  On  sait   en   effet    que,    pour  aboutir,   le  Conseil   da 
Dix  a  dû  se  scinder  en  Comité  des  Cinq   et   Comité    des 
Quatre,   ce  dernier  concentrant  en  fait  toute  l'initiative  et 
toute  la  décision.  Si  la  Soeiété,  héritière  de  la  Confèrent  • 
doit  aboutir  à  son  tour,  c'est  en  réservant  au  Conseil  exé- 
eutif  l'autorité  et  l'action,   et  en  ne  confiant  à  l'Assemblée 
représentative    qu'une    collaboration,     ample    sans    doute, 
mais  faite  surtout  de  conseil,  d'études,  de  contrôle  moral. 

En  dehors  des  quelques  attributions  propres  que  nous 
lui  eonnaissons  (2),  lui  confier  l'autorité  et  la  décision  eût 
été  des  plus  dangereux.  Ses  discussions  auraient,  en  raison 
de  la  bigarrure  de  sa  composition,  abouti  au  chaos.  Si,  en 
vertu  de  son  caractère  représentatif,   elle   eût  pu   se  saisir 

(1)  Art.  3  V.  ci-dessus  Chap.  V,  p.  i55. 

(2)  V.  ci-dessus  Chap.  V,  p.  i56. 
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Hbremenl  des  questions  brûlantes  et  los  discuter  publique- 
ut.  elle  eu!   réveillé  dans  son  lein    el    dans    le    Monde 
tontes  nationales.  En  -efforçant  peut 

'  m  la  tendance  Fatale  des  Pai  leo 

h-    la    oonfasi  pouvoirs,    elle   eût  conrentré 

-  périlf  -  In»-  si  loua  les  germes 

de  «  onflit,  pour  aboutir  .1  l'impui  Set, 

aurait-elle   pu   élaborer  des  solution  ait-on   l'una- 

rité  .''   C'était    parai]  l'opposition 

(l'un   Etat   minuscule  suffisail   ^  tout   entraver.    9  i^n- 

d'ime   majorité  t  Citait   •  Sr    In     tyrannie    des 

liti   ne  d'intérêts,   et,  surtout,   réduire  les  g] 
sauces  à  subir  la  loi  des  petites.   I  a   solution  du  dilemme 
eel    introuvable   flans  une    taemblée  oà   la   représentation 
doit    être   égale    pour   tons,    à    moins   que   l'on    ne    retombe 
dans  les  complications  inextricables  d'un    .  arbitraire 

de    la    valeur    sociale    de    chacun     des     membres     de     la 
Société  (i). 

Mais  le  problème  devient  solnMe,  des  lors  que  l'Assem- 
blée représentative  est  dénuée  d'attributions  d'autorité.  Il 
ne  s'agit   pas  i  son   rôle  à  des  di  ns  acadé- 

mique.   A   défaut   de   l'autorité   elle  peut  avoir  l'influence. 
Le    projet    Smuts  définit    fort    nettement    ses    attributio- 
L'Assemld  .ii!    un»1    sorte    de    Conférence   générale,    un 

Congrès  de  tous  les  Etats  membres  de  la  Société,  dan» 
lequel  se  livreraient  des  débats  publics  sur  les  questions 
internationales  d'intérêt  général.  Ses  travaux  porteraient 
à  la  fois  sur  l'étude  des  règles  de  droit  international  qu'elle 
élaborerait  ou  codifierait  ;  sur  les  grandes  questions  d'or 
nisation    et    d'administration     internationale,    les     Unions, 

(i)  V.  ei-dessus  Chap.  II,  p.  73. 
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nmiiii: 

nit.  i  nationale!     I  qQo     i  fen     n  Je 

Cou  «il   Exécutif  de  la   c<  multei    iui   l 

litiques,  en  lui  dcraandi 
nundiUoni  don!   l'autorité   m  I  rable 

iventioD  le  prévoit,  d 'ailla 
tioni  politiques  que  jn 

En   fait   elle  continuerai!   l'oeui  re    dei    (  ont  de 

La  II.i\ e,  û    lerail  une  I ïoni  de    I  i    M  x- e    | 

nente.  <  !omme    lei    i   un 

lirait   qu'un   rôl  •  <\r       pré] 
ri  tta  demeurés  libret  de  leurs  dh    lai 
lituliona   interoationalea,   surtout   dei   i"\t''c   d 
latif.  soigneusement  étudia  et   préparés,  qw 
de  la  Société  auraient  toute  liberté  <!>•  Iran  -i  M>n- 

veniion?.     d'adopter     pur     voie    d'à  corda     diplomatiquei 
comme    i  de    leui  s   rapp  rts    i  omm 

ainsi  le  grand  organe  de  développement  et  de  pi  du 

droit, international.  La  question  <lu  mode  tathn  des 

délégués  dans  l'Assemblée  s»1  trouve  ainsi  i  :  charpie 

Etat,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  délégués,   n'a   qu.' 
voix  ;  mais,  comme  à  La  Haye,  on  pourra  admettre  indil 
remmenl  soit  la  règle  de  l'unanimité,  Bon  celle  de  la  majo- 
rité  considérable,    soit   enfin   l'adoption   son-    réserves     des 
textes   votes,   puisque  la  liberté  des   Etats   intéressés   et  dei 
minorités    subsisterait   entière.    Les     résultats     acquis     n 
auraient     pas     moins    une     valeur     pratique   incontestable. 
L'Assemblée,   par  ses  travaux,   contribuerait,   en  effet,   à  la 


(i)  «  L'Assemblée  connaît  de  toute  question  qui  rentre  dans  la 
sphèiv  d'activité  de  la  Société  ou  qui  affecte  la  paix  du  monde  » 
(art.  3,  3°). 


formation  d'une  opinion  publique  internationale.  «  Llle 
apprendra  au  public  éclairé  du  monde  entiei  1  penser 
solo n   la   catégorie    de    l'international,    à     oonsid  le» 

affaires  publiques  non  seulement  d'un  point  de  rue  étroi- 
tement national,  mais  d'un  large  poinl  de  \ue  international 
et  humain.  Et  les  débats  périodiques  de  la  Conférence 
générale  pourraient  fort  bien  revêtir  une  importance  capi- 
tale pour  cette  grande  œuvre  de  la  formation  de  l'éduca- 
tion d'une  puissante  opinion  internationale  qui  soutien- 
drait et  appuierait  la  Ligue  cl  son  action  (i).   » 

L'institution  de  la  Société  des  Nations  n  est  pas,  en  effet, 
destinée  à  produire  immédiatement  tous  ses  effets.  C'est  d<k 
son  développement  futur  qu'il  faut  les  attendre,  lorsque 
les  peuples  en  auront  apprécié  les  premiers  résultats  et 
seront  résolus  à  faire  rendre  à  cet  organisme  tout  ce  qu'il 
peut  donner.  II  faut  regretter  toutefois  que  le  texte  du 
Pacte  soit  demeuré  aussi  imprécis  sur  les  attributions  et  le 
rôle  de  l'Assemblée  et  surtout  sur  ses  rapports  avec  le 
Conseil.  Il  semble  qu'il  n'ait  pas  osé  dire  les  choses 
comme  elles  sont  et  préciser  que  l'on  a  voulu  laisser  au 
Conseil  tout  le  rôle  actif,  et  toutes  les  décisions  (2). 

A 

A  l'image  des  commissions  multiples  de  la  Conférence, 
on    verra   sans  nul   doute   les   délégués   de   l'Assemblée   se 

(1)  Smuts,  op.  cit. 

(2)  Tout  le  monde  ne  s'est  pas  résigné  à  cette  conception  d'at- 
tente, et  Ton  a  regretté  que  l'Assemblée  reste  comme  découron- 
née, et  que  ses  fonctions  mal  définies  risquent  de  demeurer 
peu  importantes,  au  moins  au  début.  En  outre  ses  rapports  avec 
le  Conseil  exécutif  sont  demeurés  dans  le  vague  et  il  peut  en 
résulter  des  heurts  et  des  conflits. 
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<li\iM'i  en  bureaux  poui   prépare]  le  travail  el  poui  étudi 

avec  une  compétence   plu            ilisée  lea  diffi  i  tupi- 

de  la   législation   <'t   de   l'organisation   infc  nalee, 
Mais  on  oonçoil   que  malgré  la  < I i v • 

<jui    pourront    être   représentées   dans    l'asaeml  Ile    ne 

I   m    VŒU    émi^    sur    c<     point    par    la    (  ionf.'-i-n 

Interalliées,  «!>•  Londres,  est  ainsi  i  onçu  : 

<(  Ce  Congrès  est  d'avis  qu'il  lerall  utile  qu'il  fût  tenu  compte 
dans  l*1   Projet   des  siiLr.Lr«>ii<ai-  suivantei 

«   i°  Le  Corps  des  Délégués  étant   le  seul  01 
dans  lequel  fous  les  Etats  qui  oomposent  la   Ligu     leront   rej 
sentes,  s;»   position   devrait   être   Pendue   plus  Importante,  et 
pouvoirs  plus  étendus.  Ses  fonctions  devraient  oomprendre  r 
men  des  lois  Internationales  et  des  règl<  ments  qui   ré 
questions    internat  ion  a  les. 

((  ->°  Tour  assurer  l'étroite  coopération  des  différents 
de  la  Ligue  (les  Nations,  il  serait  judicieux  de  déterminer  plui 
nettement  les  relations  entre  les  Délégués  et  le  Conseil  Exécutif, 
et.  en  vue  d'aider  leur  coordination,  il  est  suggéré  que  !<•  npre- 
■entant  de  ohaque  Etat,  dans  !<•  Cons.'il  Exécutif,  devra  également 
être  l'un  de  ses  représentants  dans  le  Corps  des  Délégués.   » 

La  plupart  des  projets  étrangers  à  la  Conférence  font  de  T As- 
semblée représentative  un  organe  beaucoup  plus  important  que 
celui  conçu  par  le  Pacte.  Ils  précisent  ses  attributions,  les  ''ten- 
dent, lui  donnent  même  le  droit  de  prendre  des  d  taisions  obli- 
gatoires. Mais  cela  implique  une  conception  soit  plus  libérale, 
parce  que  la  composition  de  la  Société  est  étendue,  soit  plus 
autoritaire,  parée  que  ces  projets  se  rapprochent  du  Super-1 

Le  projet  suisse  fait  de  la  <c  Conférence  des  Etats  »  un  orgaBT 
iodique  où  toutes  les  délégations  n'ont  qu'une  voix,  mais  où 
plusieurs  Etats  peuvent  se  faire  représenter  par  une  même  délé- 
gation qui  possède  alors  plusieurs  votes.  Cet  organe  peut  prendre 
des  décisions  obligatoires  sur  les  matières  prévues  par  le 
Statut  constitutionnel  de  la  Ligue.  Ces  décisions  sont  tantôt  obli- 
gatoires par  elles-mêmes,  et  tantôt  exigent  la  ratification  des 
Etats,  selon  qu'il  s'agit  ou  non  du  Pacte  fondamental,  qui  se 
superpose,    dans    le   projet   suisse,   au    Statut    constitutionnel.    On 
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saurai!    être    omnisciente,     lli  iherait    sous    le    faix 

d'une   entreprise   «le   législation   et    d'organisation    univer- 
selle.   Aussi  peut-on   prévoir  qu'une   l»'-_  m  plus  ta 
nique  sera  élaborée,   au   sein  de  la   S                par  »!  •  m- 
bléea  législatives  ieoondaires<  Cette  organisation  a  pluaiei 
degrés  \ieni  d'être  ébauchée  par  k  traité  de  paix  lui  mên 
en  ce  qui   concerne  la  législation  ouvrière  internationale. 
L'idée  de  réaliser  une  législation   internationale  du   tra- 
vail n'est  pas  nouvelle.  Par  les  freins  qu'une  pareil] 
titutioo    mettrait  à    la   concurrence   internationale,    par   la 
solidarité  des  intérêts  qu'elle  créerait  entre  les   travailleurs 
et    les    peuples,    cette    législation    deviendrait  de 
paix,    non    seulement    sociale,    mais    international*              uis 
longtemps    des    économistes    libéraux    comme    Jules  Simon 
et  Wolowski  ont  accrédité  cette  idée,   également  défendue 

admet  d 'ailleurs  L'adhésion  implicite  des  Etats,  qui  n'ont  pas  pro- 
testé contre  les  décisions  de  la  Conférence  dans  un  délai  déter- 
miné, lorsque  ces  décisions  ont  été  prises  à  une  majorité  renfor- 
La  revision  du  Statut  constitutionnel  lui-même,  «.an-  les  limi- 
tes des  dispositions  du  Pacte  fondamental,  peut  être  faite  de 
cette   façon,   el  une  Cour   des  Conflits  qui  décide  du   point 

de  savoir  si  une  disposition  constitutionnelle  peut  être  ou  non 
révisée,  Bans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une  convention 
internationale   nouvelle.    Tout    cela   constitue   un   ench  tient 

d'obligations  vraiment  compliqué. 

Le  Projet  Italien  donne  également  à  la  Conférence  des  EtaU 
le    droit    de    prendre    des    dispositions    aux    deux    i;  oix, 

pour  procéder  à  la  détermination  des  règles  du  droit  internatio- 
nal,  et  à   la   décision  des  problèmes   généraux  d'intérêt   commun. 

Le  Projet  Scandinave  prévoit   une  organisation  pci;  e  des 

Conférences  de  Droit  international,  dont  il  fait  explicitement  la 
prolongation  des  Conférences  de  La  Haye,  sans  lui  donner  à 
aucun  de^ré  le  caractère  de  Parlement  international.  Là,  contr.d- 
rement  aux  projets  Italien  et  suisse,  le  vote  de  l'assemblée  est 
purement  consultatif. 
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par  lai  sociellitee,   et  qui   fait,   depuis    i868,   partie   la 
grante  du   programme   des   revend]  ouvrières    I 

mule   maintes    fois    par    r.Woeialion    i n |.-i  national»-    dei    I 
vaiHeins.    Mais    il    lanl    <on\mir    <ju<  CC 

sens     depuii     la     Conférence     internationale     d  ;  lin 

(l5-25    mars    1890),    qui    a\ail    étudié  d'uin- 

mentatioo  internationale  du   trayail    des    enfanti    b( 
femmes  el  «lu  travail  dam  les  mine  abouti 

à  un   résulta!  appréciable.   La   oonférenoe  de   Berlin   avait 
même  paru  devoir  consacrer  l'impoaaibilit  en 

celte  matière  un  accord  diplomatique  (1),  en  raison  de  la 
différence  des  prix  de  revient   d;  différent!  ,  el 

de  la  difGculté  de  prévenir  les  fraudes  en  surveillant  V( 
cution  loyale  des  conventions.  C'est  louj  même 

difficulté   qu'on    |e    heurte   en   matière   «I.1    '  ion    inter- 

nationale. 

Depuis  lors,  le  «  Congres  international  pour  la  protec- 
tion légale  fies  travailleurs  »,  réuni  à  Paris  en  1900,  à 
l'occasion  de  l'Exposition,  fil  de  meilleure  besogne.  11  créa 
une'  Association  destinée  à  centraliser  tous  les  efforts,  et 
un  office  international  du  travail,  qui  siège  à  Baie.  Grâce 
à  l'activité  de  ces  organes,  de  nombreux  traités  de  travail 
ont.  été  conclus.  Le  premier  en  date,  le  traité  franco  ita- 
lien du  i5  avril  iqo'j,  est  resté  le  prototype  du  ,Lr"nre. 
En  outre  deux  conférences  internationales  réunies  à  Berne 
en  1905  et  1906,  ont  obtenu  la  conclusion  de  deux  ententes 
internationales,  dont  l'une  sur  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  des  femmes,  ententes  qui  ont  été  ratifiées  par  une  dou- 
zaine   d'Etats.    Toutefois,    comme    pour    la    limitation    des 


(1)   Même  échec  aux   Congrès  tenus   en    1897   à  Bruxelles   et  à 
Zurich. 
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nements,  ou  n'a  pu  >  entendre  sur  la  création  d'une  oom- 
mission  «le  contrôle.  C'est  un  début  (i)  ;  maia  tout  cela  reste 

encore  épisodique,  fragmentaire.  L'on  conçoit  que  la  Con- 
ence  ait  voulu  faire  mieux,  et  tel  fut  l'objet  des  ii.i- 
raux  de  la  Commission  de  la  législation  internationale  du 
travail  que  présida  avec  tant  d'autorité  le  délégué  améri- 
cain M.   Gompers. 

Cette  commission  a  abouti  à  faire  adopter  par  la  Con- 
férence un  certain  nombre  de  principes  qui  seront  insérés 
dans  le  traité  de  paix.  Le  plus  célèbre  est  celui  de  la  journée 
de  huit  heures,  que  le  Parlement  français,  devançant  ses 
obligations  internationales,  \ient  de  s'empresser  de  Irai 
former  en  loi  (r>). 

De  son  côté,  le  racle  des  Nation-  prévoit  (3)  que  les 
membres  de  la  Société  s'efforceront  d'assurer  et  de  main- 
tenir des  conditions  de  travail  équitables  et  humaines  pour 
l'homme,  la  femme  et  l'enfant,  d'établir  et  d'entretenir  des 


(i)    L'Association    internationale    pour    la    protection    !•  '•_ 
travailleurs  a   provoqué     la     réunion     de     trois    autres    congrès   : 
Lucerne  1908,   Lugano   19 10,   Zurich    191 2,  —  pour  préparer 
réglementations    internationales    sur    l'usage    des    poisons    indus- 
triels, le  travail  de  nuit  des  mineurs,   la   durée  de  la  journée  de 
iil.   le   travail  à  domicile,   les  assurances  ouvrières,  etc.,  etc.. 

(2)  Les  neuf  principes  du    travail  adoptés  par  le  traité  de   Paix 
sont  les  suivant! 

Le  travail  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  simple  mar- 
chandise; —  l'association  professionnelle  doit  être  garantie 
comme  un  droit;  —  le  salaire  doit  assurer  au  travailleur  Texii- 
tence  ;  —  journée  de  huit  heures;  —  suppression  du  travail  des 
enfants  el  limitai  ion  de  celui  des  jeunes  gens:  —  salaire  égal 
B  distinction  de  sexe  pour  un  travail  égal;  —  protection  dr§ 
travailleurs  étrangers;  —  organisation  généralisée  de  l'inspec- 
tion du  travail. 
Kit.  22. 


anlaaUona  né<  eeaairea  I   i  ette   Bn    I  «    texte  I   lui   leul 
•erail  trop  e  pour  en  pndri  i         érilable 

si   le  Traité  n'était  là  pour  le  pi  !         léi eloppei     II 

répond  au   vœu  émia   par  la  <  k>nf<  i 
lionale  qui  s'est  tenue  à  l»< n  ne,  du  5  au  g  févriei 
ef  qui  demande  i  la  Société    dei    Nations    de    con  Idérei 
oomme  l'une  de  ses  tâches  primordiales  la  création  d  u 
législation  Internationale  du  Travail    dont    elle 
l'application. 

\\)\r>  avoir  exposé  en   un  certain  nombre  d'articles   L  - 
revendications  que  I<i  momie  ouvrier  veut   généralise! 
forme  de  charte  mondiale  du  travail,  la  confères  odi- 

cale    internationale    de    Berne  avait  également  réclamé 
création  d'un  organisme  double.  D'abord  une  Commission 
permanente  constituée    par    moitié    de    délégués  des  Et 
membres  de   la   Société,   et    par  moitié  de  d<  de   la 

Fédération  internationale  des  syndicats  ouvriers  :  cette 
commission  permanente  serait  l'organe  de  relation  et  de 
préparation  des  travaux.  Le  second  organe,  véritable 
Parlement  du  travail,  serait  constitué  par  une  conférence 
des  délégations  des  Etats  contractants,  formée  pour  moitié 
des  représentants  des  travailleurs  organisés  de  chaque 
pays,  et  demeurant  en  relations  permanentes  avec  l'Office 
du  travail  de  Baie  et  l'Union  internationale  des  syndicats 
professionnels.  Dans  l'esprit  des  syndicalistes  cette  Confé- 
rence serait  un  véritable  Parlement  international  et  int<i 
professionnel,  appelé,  non  pas  seulement  à  prépai'er 
des  conventions  internationales  ayant  le  caractère  d'ac- 
cords diplomatiques  et  qui  ne  deviendraient  des  lois  dans 
chaque  pays  qu'après  ratification  par  les  Parlement*,   m 

(i)  V.  ci-dessus,  p.  206. 
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ayant  compétence  pour  faire  de  véritables  lois  internatio- 
nales ouvrières  qui,  dès  leur  vote  et  leur  promulgation  par 
la  Conférence,  auraient  la  valeur  de  lois  internes.  Ce  serait 
donc  la  création,  au  profit  de  la  Société  des  Nations,  d'un 
pouvoir  législatif,  doté  d  une  souveraineté  supranationale. 
Ainsi  dans  ce  domaine  particulier  des  lois  ouvrières,  on  eût 
été  bien  au  delà  de  ce  que  réalise  la  Société  des  Nations 
dans  son  domaine  général. 

Aussi  la  Conférence  n'a-t-elle  pas  adopté  ce  point  de 
vue.  Elle  a  réduit  la  Conférence  future  du  travail  à  n'avoir 
qu'un  rôle  analogue  à  celui  de  l'Assemblée  des  délégués, 
dans  le  domaine  spécialisé  de  la  législation  ouvrière. 
L'organisation  proposée  par  la  Commission  a  été  adoptée 
par  la  Conférence,  dans  sa  quatrième  séance  plénière  du 
12  avril  1919. 

La  Conférence  internationale  du  travail  pourra  voter 
deux  sortes  de  textes  des  «  projets  de  Conventions  »  et 
des  «  recommandations  ».  Les  projets  de  convention 
devront  être  présentés  aux  Parlements,  mais,  pour  devenir 
obligatoires  dans  chaque  Etat,  devront  être  ratifiés.  Quant 
aux  recommandations  elles  pourront  rester  platoniques,  et 
n'agir  que  sur  «  l'opinion  publique  »,  car  il  n'y  a  même 
pas  obligation  de  les  proposer  à  l'adoption  des  parlements 
pour  ratification  (1). 


(1)  La  France  et  l'Italie  avaient  demandé  que  les  conventions 
votées  par  la  Conférence  internationale  eussent  force  de  loi  pour 
chacun  des  Etats  adhérents.  Mais  cette  proposition  est  restée  à 
l'état  de  simple  vœu,  que  la  commission  recommande  d'adopter 
ultérieurement.  L'Angleterre  avait  suggéré  une  solution  transac- 
tionnelle qui  eût  consisté  à  soumettre  obligatoirement  aux  Par- 
lements, pour  ratification,  les  décisions  de  la  Conférence.  C'est 
ce  qui  a  été  adopté  pour  les  «  projets  »,  non  pour  les  «  recomman- 


Comme  dans  l'Assemblée  des  délégués,  l'égalité  des  Etats 

se  trouve  respectée  au  sein  de  la  Conférence  internatio- 
nale du  travail.  Selon  le  projet  de  la  Commission,  elle 
doit  être  composée  de  quatre  représentants  de  tout  Etat 
membre  de  la  Société  des  Nations,  dont  deux  désignés 
par  le  Gouvernement,  un  délégué  des  patrons  et  un  délégué 
des  ouvriers. 

Mais  voici  que  l'analogie  va  se  changer  en  similitude. 
À  côté  de  cette  assemblée  où  règne  l'égalité  des  Etats,  la 
Conférence  a  prévu,  comme  pendant  du  Conseil  exécutif 
de  la  Société  des  Nations,  une  sorte  de  Pouvoir  directorial 
de  la  Société  du  travail.  C'est  un  Conseil  de  it\  membres, 
superposé  à  un  bureau  permanent  qui  joue  le  rôle  du 
secrétariat  de  la  Société  des  Nations.  Le  Conseil  convoque 
les  sessions  de  la  Conférence,  et  règle  leur  ordre  du  jour, 
rôle  important  puisqu'il  permet  de  fixer  les  questions  sur 
lesquelles  on  devra    délibérer  ;    il  a  donc    l'initiative    des 

dations  ».  Il  a  fallu  compter  avec  les  Etats  fédéraux  et  leur  consti- 
tution compliquée,  notamment  avec  celle  des  Etats-Unis.  Cette 
constitution  laisse  aux  Etats  membres  un  domaine  de  souverai- 
neté interne,  où  ils  sont  maîtres  de  leur  législation  dans  cer- 
tains domaines  :  celui  de  la  législation  du  travail,  par  exem- 
ple. Les  Etats-Unis  ne  pouvaient  donc  s'engager  à  faire 
adopter  les  Conventions  par  les  Etats  particuliers.  Ils  ne  pou- 
vaient même  pas  promettre  que  si  ces  Etats  les  adoptaient  elles 
auraient  force  de  loi,  à  cause  du  pouvoir  qui  appartient  aux  tri- 
bunaux américains,  et  notamment  à  la  Cour  suprême,  de  déclarer 
rinconstitutionnalité  des  lois.  Aussi  a-t-on  dû  ajouter  que  les 
textes  votés  par  la  Conférence  n'auraient,  vis-à-vis  des  Etats  fédé- 
raux, que  la  valeur  de  simples  recommandations.  Il  est  curieux 
de  constater  que  les  Etats-Unis,  promoteurs  de  tant  d'institutions 
internationales,  se  trouvent  souvent  empêchés  de  les  appliquer 
à  eux-mêmes,  en  raison  des  particularités  de  leur  propre  cons- 
titution. 
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mesura  ï  prendre  et  des  texl  tudier,  comme  le  Con- 

seil exécutif  a,  dam  la  Société  des  Nations,  l'initiative  dei 
questions  à  soumettre  à  l'Assemblée  'l*1-  délégués.  Il  a  en 
outre  le  pouvoir  de  contrôle  :  c'es!  lui  qui  ouvrira  les 
enquêtes  contre  tes  Etats  où  il  se  produirait  des  abus  ou 
des  violations  des  engagements  contractés. 

Or,  ce  Conseil  exécutif  <!<•  a4  membres  (ia  représentants 
des   Gouvernements,    mx    délégués    ouvriers,   six     délégués 

tronaux)  est  construit  tout  à  fait  sur  le  modèle  du  Con- 
seil exécutif  des  Nations  par  la  prépondérance  qu'il  laisse 
aux  grandes  puissances.  Selon  l'art.  7  de  la  Convention, 
«  sur  les  douze  membres  représentant  les  Gouvernements, 
huit  seront  nommés  par  les  Hautes  Parties  contrariantes 
dont  l'importance  industrielle  est  la  plus  considérable  », 
et  les  quatre  autres  seront  délégués  par  les  Etats  choisis 
par  la  Conférence.  L'organisme  du  travail  reproduit  donc 
celui  de  la  Société  des  Nations  (1); 

•  * 

Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  excellente  cette  ébauche 
de  décentralisation,  qui  superposerait  finalement  l'adminis- 
tration générale  des  intérêts  internationaux,  confiée  à  la 
Société  des  Nations,  à  des  administrations  spécialisées  d'in- 
térêts internationaux  spéciaux.   Il  y  a  lieu  de  souhaiter  la 

(1)  Ici  la  majorité  est  élargie  (8  au  lieu  de  5),  pour  permettre 
d'y  placer  des  représentants  des  Etats  moyens  qui,  sans  être  de 
grandes  puissances,  sont  des  Etats  industriellement  considérables. 
En  outre,  si  nous  considérons  que  les  représentants  gouver- 
nementaux sont  12  en  face  de  6  délégués  patrons  et  6  délégués 
ouvriers,  nous  constatons  que  les  représentants  des  Gouvernements 
joueront  le  rôle  d'arbitres  dans  les  conflits  du  capital  et  du  tra- 
vail. C'est  donc  bien  l'application  du  système  directorial  des  Gou- 
vernements. 


généralisation   «lu   procédé,    tprèi   l'administratioi  iale 

des  Intérêts  du  travail,  pourquoi  Q'organiserait-on  pai  l'ad 
nainiitration  spéciale  dei  Intérêts  du  commerça,  an  lui  oon- 
liant,  l'étude  et  la  préparation  d'une  légi  lation  relative 
au  régime  de  la  porte  ouverte  ai  des  droits  de  douant 
Pourquoi  n'organiserai!  <>n  pat  de  même  une  <i<Jmnii-tia- 
tion  Internationale  des  grandes  voiei  de  communication, 
terrestres,  ferrées,  fluvial»-,  aériennes,  maritimei  i  T< 
ces  parlements  consultatif!  spécialisés,  bien  au  courant  <!»• 
leur  tâche  et  des  possibilités  «lu  moment,  dirigé!  paj 
Conseils  exécutifs  représentant  l'élément  gouvernemental, 
ist-à-dire  politique  <■!  diplomatique,  constitueraient  une 
ébauche  grosse  de  possibilités,  de  la  représentation 
intérêts  professionnels  <vi  sociaux  de  l'humanité  au  rein  de 
la  Société  des  Nations.  Ce  seraient  là  les  organisations  les 
plus  utiles  et  qui  pourraient  le  mieux  travailler  à  l'avè- 
nement de  la  Paix.  Eux  seuls  pourraient  se  charger  d'une 
besogne  précise  et  technique  avec  toute  la  compétence 
désirable,  compétence  à  laquelle  ne  parviendront  jamais 
des  organismes  dotés  d  attributions  universelles,  telle  que 
l'Assemblée  des  délégués  de  la  Société  des  Nations.  Celle-ci 
devra  se  borner,  longtemps  encore  sans  doute,  à  n  étudier 
que  les  questions  et  les  principes  d'ordre  très  général,  et 
à  jouer  son  rôle  de  conseil  et  de  reflet  de  l'opinion  publique 
internationale.  Quant  aux  assemblées  législatives  secon- 
daires, le  meilleur  moyen  de  les  développer,  c'est  d'ame- 
ner les  diverses  unions  qui  existent  déjà  à  s'élargir,  et  à 
se  hausser  jusqu'à  cette  tâche  éminemment  utile  (i).  Ainsi 
la  Société  des  Nations,  superintendante  de  toutes  ces  orga- 
nisations techniques,  pourra  achever  la  tâche  que  la  Con- 
férence n'a  pu,  malgré  son  ardeur  déjà  si  largement  entre- 
prenante, ébaucher  que  sur  certains  points. 
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il  est  assez   piquant    de   voir  comment   la   Conférence  qui 
prétend,    avant    toute    chose,    donner  m  lion    aux    prin- 

cipes voir*  aux  simples  tendaneei  démocratiques,  et  dans 

laquelle    IflS    premiers    rôles    sont    tenus    par     des     rhefs    de 
Gouv  ei  neinenl--    représentatifs,    s'est    trouvée  amenée   1    pj> 
dre,    (ont    au    SUNOS    dans    la    foCTM,    le    eontrepied    des    pro- 
cédés   parlementaires.   Alors   qu'il  s'agit    de   faire   triomp: 
le  principe  des   traités   publies,   elle  s'est  enfermée  dans  le 

et  le  plus  absolu,  s'appuvant  sur  une 
les  Parlements  eux-mêmes  ont  été  tenus,  sauf  quelques 
communications  officieuses  el  restreintes,  à  l'écart  des 
négociations,  et  le  public  est  pesté  jusqu'à  la  veille  des  pré- 
liminaires sans  connaître  de  façon  précise  autre  chose  que 
les  très  grandes  lignes  des  stipula  lions.  A  vrai  dire,  diplo- 
matie ou\erte  ne  signifie  pas  négociations  publiques,  <*t 
ïï  n'y  a  plus  de  traités  serrets  dès  lors  que  le  texte  en 
soumis   aux    Parlements    pour     ratification.     L'attitude    des 

Vous    pouvons  considérer    comme    particulièrement    propres 
à  jouer  d'ores  el   déjà  ce   iule  celles  des  Usions  internstioa 
qui    sont    pourvues    d'un    Office   central    permanent,    d'un    budget 
fourni   pai   I  -   Et  its   ;    rticipants,   el   qui   ont  un  pouvoir  propre 
de   législation,   exercé   sous  des   noms    divers    par    des     Congrès, 
Assemblées  générale*,  Commissions  ou  Office  permanents.  Citons 
l'Union     télégraphique*    l'Union    postale    universelle,    l'Union    da 
mètre  l'Institut  international  d'Agriculture,  l'Office  international 
l'hygiène    publique,    l'Association    géodésique    internationale,   etc. 
Certaines    même,    comme    l'Union    postale    universelle,    pouvant 
modifier  leurs  statuts  et   faire  des  règlements  de  leur  propre  auto- 
rit<\   ont   une    autorité    législature   Mipra-nalionale,    c'est-ft  dlFf 
dans  des  cas  particuliers  on  a  été  plus  loin  que  ne  le  fait  la  Con 
férence    pour    la     Législation     internationale    du     travail. 


27<J 

( ,(.u\ ai nementi   a  i   i  ton  eu   que    l  ionnel 

rien  ne  prouve  mieux 

.iir.iii ei  diplomatique!  me  le  f«" un, 
par  lei  Quairc      Premier!  i  de  le  « 

(  le  qu'il   >   i   «'H  de  plus  iignifl<  atif  ilité 

d'aboutir  où  il-  I   trouvé!        même  dam  le  « 

restreint  dei  Dix,  où  pourtant  la  diacusaion  ne  le  ; 
qu'entre  eui  et  lea  ministi  <  t 

l'obligation   <>ù    ils   onl    été   de  se  *  Indej  des 

Cinq,  ci  des  Quatre.  lerniers,  MM.  Clemenceau, 

>rgç,  Orlando  et  Wilaon,  <>nt  disp  i  moi;  lui 

intéréti    les    plus   considérables,    efl    tranché    h  -    qa 
Uom  lea  plus  graves,  lani  en  référer  -;i  quiconque.  Il-  ont 
été  il^s  dictateur!  de  tait,  81  le  wrl  de  l'I 
aura  été  réglé  par  eux  seuls,  car  en  réalité  la  Conférence 
d'abord,    les   Parlements   ensuite,    n'ont    fait,    OU  >nt 

guère   sans    Joule,    qu'entériner   leurs    décisions.    Il    est   dou- 
teux (jue  les  régimes  monarchique!  et   lea  gourernema 
personnels  aient   jamais   abouti   à    plus   d'absolutisfl 

Or,  ce  rôle  des  Quatre,  des  Dix  el  des  Cinq,  qui  ra  le 
jouer   dans   l'organisme   international   appelé    à    si  r   à 

la  Conférence  ?  Sera-ce,  sous  une  forme  élargie,   mai 
bien    des    points   comparables,    le     Conseil     exécutif    de    la 
Société   des   Nations  ?   Il   semble   bien   qu'on   l'ait    conçu   de 
cette  façon.    En   réalité  il  sera  loin  d'avoir  la  même  omni- 
potence de  fait. 

Le  Conseil. 

Il  reste  dans  la  Convention  du  28  avril,  plus  encore  peut- 
être  qu'il  ne  l'était  dans  le  projet,  un  Conseil  de  Gouver- 
nements,   composé   d'hommes   politiques   de   premier  plan, 
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premier!   ministre!  "il    des   ministres   des     \ flaires    étran- 

kmii  la  direction  el  l'influence  des  grandei 
Puissance!  de  l'Entente,  Il  sera  donc  en  réalité  une  éma- 
nation directe  des  divers  cabinets,  une  Conféi  ippelée 

■i  étudier,  à  surveiller  (l'une  façon  permanente  —  puisqu'il 

doit  se  réunir  au  moins  une  fois  l'an,  comme  l'Assemblée 
elle-même  (i)  —  la  politique  générale  de  l'Europe  el  du 

Monde.   <)n   sait   qu'il   peut   mander  devant   lui,   qu'il  doit 
même   convoquer   l<i-   représentants  de  tout    Etat   intén 
les  délibérations.  En  réalité,  c'esl  une  sorte  de  Directoire 

diplomatique  qui  se  constitue  (2).  Chacun  des  Ktats  qui 
le  compose  conserve  son  individualité  et  son  indépendance; 
chacun  des  membres  du  Conseil  représente  le  Gouverne- 
ment de  son  paya  el  y  défend  sa  politique,  les  décisions  ne 
peuvent  résulter  que  d'un  accord,  il  n'y  a  pas  là  un  orga- 
nisme supérieur  aux  Etats,   ni   même  aux  Gouvernements  ; 

Bt,  répétons-le,  une  Conférence  diplomatique  suprême 
mai-  restreinte,  dont  la  filiation,  non  seulement  avec  la 
Conférence  de  Paris,  mais  avec  les  Conseils  interalliés  est 
nettement   apparente. 

Il  u'est  pas  douteux  que  lors  même  que  le  rôle  du  Con- 
seil devrait  se  borner  à  des  échanges  de  vues  périodiques, 
il  serait  considérable  et  de  nature  à  éviter  bien  des  sur- 
prises en  maintenant  le  contact  entre  les  Puissances  direc- 
trices.  Il    peut    parer  à   bien    des   dangers,    renseigné   qu'il 


(1)  Innovation  do  l'art.  !\  de  la  Convention,  contrairement  à 
ce  que   décidait    l'art.    19  du   Projet  (V.   ci-dessus,   p.    161),   et  qui 

tntoe   encore   le  caractère  spécifique  réservé  au  Conseil. 

(2)  C'est  tout  à  fait  ainsi  que  Pavait  conçu  le  général  Smuts 
dans  ses  Suggestions  où  il  souhaite  de  voir  comme  membres  du 
conseil  les  hommes  politiques   les  plus  représentatifs.   V.   ci-d 

p     ?/j5  et  aux   Annexes  le  Document  N°   2   Suggestions  pratiques. 


>8I 

i  par  le  Se<  rétai lai  de  In    s<x  iété,  ci    , 
moyens,  sui  les  ooui  snti  el  tend  [ui  te  n 

dans  i<*s  rappoi  ti  de    membres  de  U  i  ■•-  inti  i 

1rs  i  ombinaison    o  culte  .  suçonl  quelque  p<  inc 

i        ébaurhrr     il.m»     I  ombre.     (  >n     pnil  1  n« j«-i 

menti         l'expérience  do  la  Conférence  permet    dl 
sur  ce  point ,        s'il  sera  toujours  facile  de  réalisa 
du  (  ionseil  l'unité  de  n  lies  nécessaii  es.  (  \ 

un  Conseil  des  Quatre,  mais  des  neuf,  et  peut-étie  davan- 
e,  la  Convention  ayant  ici  modifié  le  projet,  et  préru    i) 
que  le  Conseil   peut,  avec    l'approbation    de    l'Assemb 
désigner  d'autres  membres   permanents,   ou   augmente]    le 
nombre  des  membres  complémentaii  ner  par  1 

semblée  (2). 

Cette  composition  diplomatique  et  gouvernementale  du 
Conseil  n'a  pas  été  sans  soulever  des  critiquée.  On  an, 
pu  le  concevoir  tout  autrement,  et  le  faire  élire  par  l'As- 
semblée représentative.  Cela  eut  impliqué  une  conception 
toute  différente,  non  seulement  du  Conseil,  mais  de  la 
Société  îles  Nations  elle-même.  On  eût  en  effet  donne  à  î'or- 
urane  fondamental  de  la  Société  un  caractère  représen- 
tatif, et  il  faut  convenir  que  la  solution  eût  été  beaucoup 
plus  libérale.  Mais  elle  impliquait,  dans  une  certaine 
mesure  tout  au  moins,  la  constitution  d'un  super-Etal  et 
d'une  responsabilité  gouvernementale  du  Conseil  vis-à-\is 
de  l'Assemblée.  Dès  lors  que  Ton  voulait  perpétuer  la  puis- 


(1)  V.    art.    4  de   la   Convention. 

(2)  Ceci  afin  de  rétablir  la  proportion  entre  les  membres  per- 
manents et  les  représentants  des  petites  et  moyennes  puissane-s. 
—  V.  ci-dessus  p.  260  la  portée  de  ce  texte  en  ce  qui  concerne 
l'admission   ultérieure   de    Y  Allemagne. 
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Uttcc  dictatoriale  de  la  Conféi  Entente,  tout 

l'élargiaaaist,   cet!  eptfon   était    forcément   rejetée. 

La  solution  adoptée  a  été  critiquée  à  un  autre  point  de 

vu<\  d'aillcur  aeeil  au  pré- 

tta,    a  ton    lit,    Lea   Gouvernements,    mais   non    pas    les 
peuples,  et   il  se  l*ouve  contraire  an  bnl  que  proclam 
AI.   Wilson   lui-même,   comme  étant  celui   de   la  So< 

irer  aux  peuples  la   possibilité  de  faire  entendre  leuit 
-  la  oonduile  dea  affaires  mondiales,  et  consacrer 
ainsi   de  façon  large,   leur  droit   à   disposer  (Feu 
I  .ne 'objection  est  en  effet  très  juste,  et  voici  comment  on 
l'a    formulée.   L'Etat   étant    souverain,     n'est   pas    01 
en    \ue    d'exercer    une   action    modérai1  propre 

politique,  dans  ses  relations  avec  les  autres  Etats.  Tout  au 
contraire,  il  est  construit  de  façon  à  rechercher  au  maxi- 
mum la  satisfaction  de  ses  intérêts  exclusifs.  Si  on  veut  évi- 
ter l,i  guerre,  il  faut  chercher  à  constituer  a  une  autorité 
qui  domine,  ou  du  moins  une  influence  qui  modère,  dans 
les  Délations  internationale*,  la  souveraineté  absolue  îles 
Etats  organisés  ».  Cette  autorité,  cette  influence,  lont 
peuples,  considérés  comme  des  éléments  de  l'humanité 
universelle,  et  directement  intéressés  à  éviter  les  guerres, 
qui  peuvent  la  fournir,  ce  ne  sont  pas  les  Gouvernements 
trop  encline  à  rechercher  les  triomphes  diplomatiques  de 
leurs  conceptions  opposées.   La  direction  de  la  S  des 

.Nations  devrait  donc  être  remise  à  un  corps  représentatif 
élu  à  celte  fin  par  le  suffrage  populaire  des  différents 
pays    (2). 

(1)  Par  IL   Doherty,   le  ministre  canadien  de   la  Justice. 

(2)  Le   point   do   vue   canadien   admet  d'ailleurs  que   l'assemblée 
internationale    pourrait    n'avoir   au   début    qu'un    rôle   consultatif 


<]lir     Q  U'I  IN'  •■ 

ii<  entrai   en  peu  de  mains,  itiffll  I  in  liqu 
pourquoi  cette  obje<  lion,  pour    puissante    qu'elle    H 
devtil  pas  être  prise  en  ajoutons,  d'ailleni 

que  il  l'on  i'j  fui   i  !  le» 

difficultés  que    noua     onnaisson  01    qui 

lorsqu'il  a'agil  de  I  lire  élire  un 
lairemenl    restreint,   par  des  million 
ni n i  à  toute*   les  nation 

Il  n'était  •  isible  non  plu  •  bu(  p 

suivi  par  la  Conférence 

ts  eux-mêmes  sans  courir  au  devant  II       [ai 

oui  empêché  à  La  Haye  la     réation  d'une  Cour  intei 
nale  d'arbitrage.   Les  projeta  qui   l'ont   tenté  onl    i1 

complicationa   réelles.   (  'est   ainsi  que  le   ! 
place  dans  le  Conseil  un  représentant  de  ton  mem- 

bres de  la  Ligue,   mais  se  trouve  forcément  an 

i  sein  de  ce  conseil,  un  organe  nouveau  et  pli 
treint,  qui    s'appelle   la   Délégation    permanente  et  joue  le 
rôle  directorial.  Composée  des  Etats  qui 
à    faire  exécuter   les  décisions   rie   la    Ligue   et    les 
de-    Court     internationales,     c'est-à-dire     des   grandes   Puis- 
sances,  qui   seules  en   possèdent   les   moyen-,    la    [  ion 
permanente    se   voit    elle-même    superposer   un    Bureau    de 
trois  membres,  dont  un  Président,  élus  par  le  Conseil.  Tl  est 
vrai   que  le  projet   suisse   visant   à   constituer  une   sorte  de 


mais   qu'elle   éclairerait    l'opinion   surtout   si   elle   siégeait   en   per- 
manence. 

(i)   V.  dans  ce  sens  les   Résolutions  de   la  Conférence   socialiste 
de  Berne,   ci-dessus  p.    206  premier  paragraphe. 
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Fédération   internationale,   avili   besoin  <1  un   pouvoii 
cutif  à  caractère  plus  oeitemenl  gouvernemental* 

La  projet  Scandinave,   plus  souciera  <le  l'égalité  théori- 
que dei  Etats,  fait  ilirt  un  Conseil  de  ir>  membres  par  une 
Mm!  — ion  électorale  spéciale,  composée  de  représentants 
de  chaque  gouvernement  et  lui  donne  un  Président  et  un 
rice-présideqt 

Il  n'a  pas  j»;iru   possible  1  la  Conférence  <le  l'aventurer 
iur  i  e  terrain. 

Etant  donné  le  procédé  adopté  pour  la  constitution  de 
l'organe  directeur  de  la   Ligue  des  Nations,  et   surtout  sa 

collégialité,    la    question    qui   se    pose    est   de   savoir   quelle 

(i)  Le  projet  italien  adopte  un  moyen  terme,  en  composant  \t 
Conx  il  d'abord  de  tous  les  Etats  signataires  originaires  du  Pacte, 
puis  de  l\  membres  choisis  par  les  premiers  adhérents,  enfin  de 
lx  autres  membres,  «'lus  chaque  année  par  la  Conférence  des 
BtatS,   et    doublés   de   quatre    suppléants. 

Le  Congrès  des  associations  des  Etats  neutres  à  Berne,  avait 
adopté    le    texte    suivant    : 

((  Art.  n-i5.  —  Un  tribunal  international  et  un  conseil  Inter- 
national seront  créés.  Leurs  décisions  seront  obligatoires.  Le 
tribunal  statuera  sur  les  litiges  judiciaires  après  u vis  du  Con- 
seil  de   conciliation,   si   les  parties   le  désirent. 

Art.  i  \  et  ifi.  —  Le  Conseil  de  conciliation  exercera  ies  fcnc- 
(ion<  il.-  Conseil  exécutif  de  la  Société  des  Nations;  il  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  toutes  les 
décisions  prises  par  les  organes  de  la  Société  des  Nations.  Ce 
Conseil  soumettra  des  proposi lions  au  Parlement  international 
en  vue  de  la  nomination  des  ministres  charges  de  la  direction 
des  différents  Services  administratifs  internationaux.  Ces  minis- 
tres  seront   responsables     vis-à-TiS    du     Parlement  international.    » 

'était  retomber  nettement  dans  l'utopie  du  fédéralisme. 


si  méthode,  e\  «  -  OTimcnl  il  prrmii  i  », 

là  dépend  toute  son  ef fi 

(  )n  i   trop   \  u   .1   i.i   Conl  ^ 
de  méthode  :  prendre  l.< 

fois,  pe  pas  léi  !<•!    i      diffli  ultés,  m    \       tenii   de  p 
vei  baux ,  courir  a  nt  de  ntendu 

(fol    décision*      conlr.nli    luire*  .     |,,.      | 

aboutir...   même  si   l'on     n'est   que   quatre.     I    I  si 

l'on  esl  neuf,  <»u  plus,  il  faut  espérer  que  le  Consei  de  la 
Société  profitera  des  écoles  Faites  par  la  Confé] 

Le  texte  de  la  Convention  ne  donne  aucun*  indication 
sur  la  méthode  de  travail  que  pourra  adopta   c<  il. 

Sana  doute  1»'  Secrétariat   permanenJ  lui   -  tnd 

secours,  maia  il  Faudra  que  dana  son  lein  même 
une  technique,   s'il  veut  aboutir,   et  qu'à  lui   il 

crée  des  bureaux  ei  des  organea  de  travail. 

\  défaut  d'autres  Indications,  voici  ('elles  que  fourni!  k 
projet  du  général  Smuts  : 

«  Pour  l'organisât  ion  de  son  travail  le  Conseil  auivra,  dans 
l'ensemble,  le  précédent  établi  par  le  Conseil  des  Premiers 
Ministres  de  Versailles.   Il   créera   un   Secrétariat   permanent   qui 

tiendra  les  minutes  des  délibérations  du  Conseil,  assurera  toute 
la  correspondance  du  Conseil,  et  prendra  toutes  les  dispositions 
nécessaires  dans  les  intervalles  entre  ses  réunions.  Il  créera  les 
organes  nécessaires  à  l'accomplissement  des  fonctions  qui  ont  été 

assignées   à    la   Ligue    Des   commissions   mixtes 

étudieront  la  situation  des  pays  confiés  à  la  garde  de  la  Ligne, 
agissant  comme  successeur  des  Empires  défunts.  Une  liaison 
étroite  devrait  être  maintenue  avec  les  Ministères  des  Àffai 
Etrangères  de  tous  les  pays  membres  de  la  Ligue  aussi  bien 
qu'avec  les  Etats  mandataires  agissant  au  nom  de  la  Ligue  dans 
les  régions  soumises  à  son  contrôle  ou  à  son  administration. 
Sans  intervenir  indûment  ou  de  manière  à  les  indisposer  dans  les 
affaires  des  Etats,   le  Conseil  devra   se  tenir  au   courant  des  fluc- 
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tioni  .!•  ifttloo   Intérieure  à  Bel  à  sa 

<mi    lui 

mettent  de  prendn    une  décision 
I Intervention  «lu  pouvoir  exécutif  de  .1  accon; 

dans  le  monde  entier,  une  attention  ipédak  aux  situations  6us- 

entre    V 1    Btal  ou   des 

tara  ix.  En  fait,  l'oi  ion  du  Comité 

tmblable  le   «l'un    Btat-liajoje  chargé   d'étudier  et  de 

attentivement   koul  ituations,  où  qu'elles  bc  ç 

tient,  qui  pourraient  exiger  11  ution  de  ti  Ligue.  » 

Le  ouhaite  aa  ont]  e  que  l<  rtn  <iu 

a  la  plui  grande  publicité  possible,  qu'on 

publie* dei  communiqués,  tfl   tout»  ufnnnations  n'ayant 

-     un     C&racti  uiliilenliel,    aiin     d'éviter     la     diplo- 

matie secrète,  et  de  dévoiler  à  l'opinion  toutes  les  ambi- 
tions clandestines.  Espérons  qu'en  effet  les  membres  du 
Conseil  adopteront  une  autre  tactique  que  celle  des  Qua- 
tre, puisqu'elle  n'a  abouti  qu'à  mettre  en  danger  leur 
entente,  alors  que  dans  de  graves  questions  comme  celle 
de  l'Adriatique,  la  publication  des  documents  et  des  opi- 
nion- aurait  permis,  en  éclairant  la  conscience  publique, 
de  lui  faire  accepter  des  règlements  plus  juridiques. 


•  • 


Toutefois  pour  aboutir,  encore  faut-il  pouvoir  décider. 
Comment  seront  prises  les  décisions  P  On  sait  que  le  Pro- 
jet du  1/4  février  n'avait  pas  tranché  la  question,  parce 
que,  sur  ce  point  important,  l'on  n'avait  pu  s'entendre  (1). 
Point  important,  disons-nous.  C'est  trop  peu  :  point  capi- 
tal, car  de  cette  question  qui,  en  apparence,  est  de  procé- 

(1)  V.  ci-dessus,  Ghap.  \.  p.   1J9. 


?s7 
dure,  dépendent  à   la   foii  la   nature  el  la   rai  1  iris- 

liliilhni. 

S]  l'on  n'exige  du  i         Il  qu'une  majoi  li  ie  -es 

dé<  tnt   définitive!  el  obligatoires,   la   mil  va 

se    trouver    suliord»  >im<r    .1    la     IDa 

Etata  qui  la  ootnp  i    al    I  incline]   dei  ml  l'aul 

rite  des  Etala  formant  la  majorité*  C'est  alors  un  G 
Dément    Buper-4tatique    qui    s'amorce,   el    d  autant     pi 
tecuaé  qu'on  se  oontentera  d'une    majorité    moins    f<;rie, 
d'une  majorité  simple.  Que  vi,  au  ooniraire,  01 
nimité,  Lee  basée  traditionnelles  du  droit  International  res- 
tent Intactes,  le  Conseil  demeure  vraiment  une  oonf 
diplomatique  pure  et  simple,  mais  al  nrl  k  risque 

le  ne  jamais  aboutir  à  une  décision  :  c'est  le  régime  du 
liberum  vélo* 
Or,  la  Commission  s'est  prononcée,  die  a  adopté  le  prin- 
e  de  l'unanimité  (i),  et  cela  non  seulement  pour  le  Con- 
seil, mais  pour  l'Assemblée,  ee  qui,  étant  donné  le  nombre 
délégués,  rend  toute  décision  bien  aléatoire.  Il  faut  le 
regretter.  Certes,  il  est  dangereux  de  rompre  brutalement  en 
visière  aux  traditions  diplomatiques  de  la  communauté 
internationale,  de  sacrifier  sans  ménagements  la  liberté  des 
Etats  et  de  compromettre  par  là  la  Société  naissante.  Mais 
il  était  possible  de  trouver  un  moyen  terme,  d'exiger,  par 
exemple,  une  forte  majorité,  des  deux  tiers  ou  des  trois 
quarts,  suffisante  à  donner  à  ses  décisions  une  autorité 
morale  incontestable,  et  de  laisser  à  la  minorité  comme 
sauvegarde,  le  droit  de  publier  les  motifs  de  son  dissenti- 
ment  (2).  On  eût  pu  également,   comme  le  propose  ingé- 

(1)  V.  art.  5. 

(2)  Le  projet  du  général  Smuts  se  bornait  à  demander  que  le 
veto  de  trois  Puissanoes  suffît  à  arrêter  la  décision.  C'était  déjà 
suffisant. 


\m  ment  le  projet    misse,   exiger   une  majorité 
à   i.i   foii  dei   Etais,   el   dci   population!   n  nu 

la  S  .  C'eût  été  un  pi  palii 

li  n    plui    «•<  >nsidérabl<  n  eraineté,   <  onditioo     l( 

futurs  pn  tociétl.  |  dlnd<  i  et 

d'arbitraire,  que  re(  èle  l'organisme  étatique 
que  l'on  n'a  pu  obtenir  même  un  résultat  a  ;       j>o- 

sition   'jui   l'eél    manif(  t   améi  Icain   i  ontre   le 

projet  du  il  février  avait,  entre  sut  lle-ci  but- 

tout   que  Ton  craignait  de  roii    lea   Etats-1  Dis  oblij 
•Incliner   deranf    une   décision    majoritaire    el    tenus 
obtempérer.   Le  maintien   du  doute  but  oe  ])oint  était 
nature  à  entraîner  la  non-ratification  du  Pacte.  Les  Etats- 
Unis,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  seuls  de  ce!  avis. 

La   question   fui    discutée   à   fond   par  la  Conf 
Associations  interalliées  tenue  à  Londres  du   io  au   [3  m 
H)  19   (1).    Sur   la    proposition     de    la     League    of     Nations 
l  nion,    un    viril    fui   adopté,    pour   être    ren  i   la  Com- 

mission de  la  Conférence  et  soumis  à  son  appréciation.  Il 
et ,iit  ainsi  conçu    : 

f  fait  d'exiger  l'unanimité  dan?  le  Gorpi  dei  Délégués  et 
dans  le  Conseil  exécutif  pomant  avoir  pour  résultat  de  rendre  la 
Ligue  Impuissante,  à   La   volonté  même  d'un  seul  Etat,  il  est  en 

conséquence  nécessaire  de   trouver  un   moyen    do    garantir  que   la 

majorité  de  la  Ligue  ne  puisse  pas  être  empêchée,   par  le  désac- 
cord d'une  petite  minorité,  d'agir  au  nom  de  la  Ligue. 

C'est  Lien  là  évidemment  mettre  le  doigt  sur  la  plaie. 
Si  le  système  de  la  majorité  aboutit  à  faire  la  loi  à  quel- 
ques-uns, relui  de  l'unanimité  aboutit  à  donner  à  un  seul 
le    pouvoir   de    faire   la    loi    à   tous.    Mais    la    crainte   de 

(1)   V.    ci-dessus,    p.    217. 


liei   .1  été   i'  i  d'autan!  plu     g i ande  tjue  le   1 1 >Ie  «lu  (     i 
déi  able,  cl    m  loui  < j r i .•  «  .■  i 
d  m    cei  t.nii  tionnel.  La  qu  de  l'uni 

nimité    i'e  I    ;     •       tu i- ml   i   IVx    nion   du   pooroli 
m  Conseil  de  décidei   dan    oerti 
Etats  <'ii  conflit,  cl      i   I  lurtoul     ai     s  point  que  la  l 
férence  i   voulu  maintenir  Vunanimitc  pom   «fin-  <•<■    <i 

ws  fussent  obligafc  »irei     i      Seule  cet  te  unanimité   lu 
paru  de  nature  i  lui  oonférer  une  force  morale  suffisante 
C'est  là  peut-être  un  scrupule  respectable,   mais  c'est  p< 
l'institution  une  réelle  faiblesse. 

La  Convention  prévoit  cependant  qpie  l'unanimité  ne 
piise,  dans  I»1-  cas  où  1»'  texte  le  'lit  expressément. 
Mais,   sauf   pour  les  décisions  de   pure   procédure,    on    ne 
voit   guère  de  cas  ot  celle  réserve   puisse   s'appliquer,   du 
moins  en  ce  qui  concerne   le  Conseil.   Elle  s'applique, 

rit  rai  re,  dans  plusieurs  cas,  à  l'Assemblée     i  . 

ajoutons  cependant   que  le  Traité    de    paix,   amendant 
sur  ce  point  le  Pacte,   prévoit  dans  certains  cas  des  <1 
siond  majoritaires    3 


•  • 


Mais  allons  au  fond  des  choses.  Etait-il  si  nécessaire  pour 
réserver  le  droit  de  self-détermination  des  Etats  membres 
de  la  Ligue,  de  poser  ainsi  en  principe  la  règle  de  l'una- 
nimité .'   Non,   en  vérité".  La  Société  repose  sur  une  «  Con- 


(i)  V.  ci-dessus  Ghap.  V,  p.   i;3  et  s.  et  ci-dessous  Chap.  VIII. 

(2)  V.  ci-dessus  Ghap.  V. 

[3)  Et  cela  dans  des  cas  importants.  V.  ci-dessous  Chap.  VIII. 

SCELLE    —    NATION-.  19 
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\enfion  »,  sur  HO  Irait*',  non  point  lui  la  Constitution 
d'un    supcr-F.tat,  dès   lors   les  obligations   qui    sont   ûOUSSI 

tiet  par  le-  Etats  l'impotent  à  eux.  on  principe,  non  pas 
en  vertu  dei  décision!  du  Conseil,  mai-  comme  consé- 
quence des  engagements  qu'ils  onl  eux-méu  îsentis 
dans  le  Pacte  et  solennellement  acceptés  par  les  ratifica- 
tions de  leurs  Parlementa  respectifs^  En  réalité,  le  Conseil 

n'a  de  pouvoirs  propre-  df  décision  que  dan-  les  cas  très 
rares  où  le  Pacte  le  spécifie  expressément.  Il  n'a  pas  d'auto- 
rité constitutionnelle,  de  compétence  générale  supérieure  à 
eelle    de-    Etatl    et    de    leurs  Parlements.   Se-  ne 

s'imposent  d'elles-mêmes  que  lorsque  les  sign  de  la 

Convention  ont  accepté'  qu'il  en  soit  ainsi,  et  encore,  en 
ce  cas,  faut-il  l'initiative  des  Etats  pour  en  réaliser  l'exé- 
cution effective.  Le  Pacte  atténue  encore  ce  qui  pouvait 
sembler  sur  ce  point  sujet  à  interprétation  dans  le  Projet 
originaire.  Môme  sur  les  points  les  plus  graves,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exécution  des  sentences  arbitrales  ou  des 
«  recommandations  »  ;  —  lorsqu'il  s'agit  de  la  limitation 
des  armements,  des  mesures  de  boycott,  de  blocus,  de 
mobilisation,  etc....  etc.,  le  conseil  «  propose  »  ,  recom- 
mande, conseille.  11  n'ordonne  pas.  On  avait  pu  parfois  se 
poser  la  question,  à  la  lecture  du  Projet  (i)  ;  la  lumière 
projetée  par  les  débats  qu'il  a  soulevés  éclaire  définitive- 
ment ce  point.  Sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  et  qui  ne 
sont  guère  qu'au  nombre  de  trois  :  recommandation  una- 
nime pour  la  solution  d'un  conflit,  accepter,  par  Tune  des 
parties  ;  modification  au  plan  de  limitation  des  armement- 
acceptée  par  l'Etat  intéressé  —  étendue  du  mandat  accepté 

N  ma  noua  sommes,  nous-mêmes,  posi-  la  question  plusieurs 
fr  i       Y 


■ru 

pour    dirige]     un     peuple     minciu  .    h  troi 

dis*  "i    i,«  .m  -    h   I    m  sil  il-  o  m  »  1 1  »  1 1 1 .  l  •  •  j  iiii.i 
•es  déSi  i  i  le   Pacte   lui  même  qu  i  mine 

obligations  des   i  lai    membres  e(  qui  l«*s    oblige    I    leui 

onaplissemenl .   (  e  seront   lem  institutions! 

qui   devront    prendre,    sa    toute   souveraineté,    le     n 
propres  1  >   (aire  face. 

Bat  06  i  dire  que  le  rMe  du  Conseil  devienne  pou 
Insignifiant   dans  ■  •«■  domaine  de  la    i   direction       de   le 
Société.   On   aurait   grand   tari   de  le  cron 
morale,  — -  à  oôté  du  i  poids  politique  n  qp  igera  ton 

jours  l'union  des  plus  gflandes  Puissances,  —  sera 
déraUa.   Les  résolutions  du  Conseil  auront  Loul  ta  moins 
celte  utilité  d'interpréter  le  Pacte,   avec  une  autorii 
égale.  11  ne  «lira  pas  :  «  Faites  ceci  ou  sels  Voilà 

«  1  ii 'il  faut  faire  ».  Les  Etats  resteront  libres  d'obten 
«a  tel    avis,    mais,   —   il  faut   l'espérer  —  cette   liber! 
bien  souvent   théorique.  Cela  donne  à  la  Société  des  poi 
bilitéfl   d'avenir   considérables,    mais   ce   n'est   que   l'avenir 
qur  investira  le  Conseil  exécutif  de  pouvoirs  coristifutionneh 
analogues  aux  pouvoirs  de  fait  qu'ont,  dans  la  Confère* 
exercés  les  Dix,  puis    les   Quatre  (i).  En    attendant,  il    i 
compter  eneore  sur  la  bonne  foi  des  Etats,   pour  l'accom- 
plissement  des   obligations    conventionnelles    que    le    Pa 
met  à  leur  charge. 


•  • 

•  • 


Celte   conception     toute     traditionnelle,    prudente,    de   la 

(i)  Ce  caractère  se  retrouve  à  un  moindre  degré,  dans  le  pi 
italien,    qui    comporte    cependant,    à    défaut    d'un    Pacte    t 
une    véritable    déclaration    de    droits.    Le    projet    Scandinave,    au 
contraire,  réduit  à  un  minimum  insuffisant,   le   rôle  des  argai 
centraux. 
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dei    Nationi  dépassée   pai    des   projet-  dont 

&  Commission  n'a   pat   voulu   linspirer.    Le  projet  suisse, 

exemple,   tendant   à   rapprocher    l'institution    nouvelle 

l'une   Fédération,  qui   présentait   une  limiiitude  apparente 

IV6C    -elle    (1rs   canton-,    eomprenail    detll    partie-    bien    (Us- 

inctes.  D'abord  un  n  Pacte  fédéral  »,  basé  but  'les  stipula- 
tions fondamentales,  et  ne  pouvant,  par  suite,  être  révisé 
[ue    par    voie    de    convention,  c'est-à-dire  à   l'unanimité. 

Ensuite   un    «    Statut    constitutionnel    »    de    la    Ligue    dea 

Nations,  qui     lui,   pourrait  être  revisé   par  voie  de  décisions, 

isefl  d'ailleurs  à  une  majorité  qualifiée,  majorité  double  à 
lois  dés  Etats  et  du  chiffre  des  populations  représent 
€e  projet  donnait  ainsi  soit  au  Conseil  et   à   ia   Délégation 

rmanente,  soit   à   la  Conférence  des   Etats,   de  vérital 
pouvoirs   d'autorité    pour   imposer   leurs   décisions   et    celles 

S  organes  juridictionnels.  La  Commission  officielle,  ins- 
Cituée  par  le  Gouvernement  français,  avait  adopté  des  solu- 
•ions  qui  s'inspiraient  nettement  du  même  esprit  et  ten- 
fant  à  donner  aux  décisions  prises  par  les  organes  de  la 
Société,  une  véritable  efficacité  Ci).  Nous  restons  loin, 
malheureusement,   d'un   semblable   résultat. 

Ls  Ligne,  héritière  de  la  Conférence,  eût  craint,  en  brû- 
lant  lea  relais,  de  compromettre,  en  même  temps  que  -<»n 
émir  de  conservation  sociale,  son  rôle  de  garante  de  Paix, 
pTil  noua  reste  maintenant  à  étudier. 


i)  V,  ci-dessom  Chap.  IX 


CHAPITRE  Mil 
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/.  —  Règlement  des  différends,         L    \ri>itni<j<>  et  Jarid 

lion.  —  /*.  Conciliation.  —  La  «  conformité  »  aux  aVci 
SiOJU  unanimes  du  Conseil.  —  Insuffisance  du  Pa<te.  — 
La  réserve  des  affaires  d'ordre  interne. 

11.  —  /.es  Sanctions.  —  Le  Pacte  aussi  insuffisarit   qat  U 
Projet.  —  M,  Lion  Bourgeois  mine  le  bon  combat'  — 

Les   deux   amendements   français   :     t.    L'institution   d'an 
•  organe  militaire  permanent  ;  B.   La  commission  de  a 
trôle  des  armements. 

Les  garanties  du  Traité.  —  A.  La  nouvelle  triple  Enten 
—  B.  Le  contrôle  du  désarmement  de  l'Allemagne.  — 

C.   L'amendement    Wilson   et   les   décisions   majoritki 

///.  —  Les  défaillances.  —    1.   La  neutralité  perpétuelL 
l'attitude  de  la  Suisse.  —  B.   Lfopposition  américain 
la  doctrine  de  Monroë. 

Le  Pacte  des  Nations  n'a  pas  été  conçu  comme  devant 
supprimer  définitivement  entre  ses  adhérents  le  recours  à 
la  guerre,   pour  lui  substituer    le    secours    d'une    gendar- 
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merie  internationale.  Les  hommea  politiques  qui  l'ont  éla- 
boré  ont  pensé  faire  oeuvre  de  réalistes  en  w  montrant 
moins  exigeants.  D'un  certain  point  <!<•  vue,  leur  prudence 
se  justifie.  Demander  aux  Gouvernements  de  rompre 
définitivement  avec  les  errements  séculaires,  de  renoncer 
au  droit  traditionnel  des  Etats  de  se  fahv  eux-mêmes  jus- 
tice, c'était  courir  de  parti-pris  au-devant  d'un  refus  ou, 
qui  pis  est,  d'une  hypocrisie.  \u  surplus  il  eût  été  illo- 
Lri(ju<'  de  demander  aux  peuples  de  se  découvrir  de  toute 
sauvegarde  personnelle,  de  renoncer  à  1"  «  ultime  ratio 
avant  de  leur  avoir  fourni  une  organisation  sociale  propre 
à  leur  garantir  et  la  vie  et  le  droil.  Ta  Société  des  .Nations 
n'est  pas,  et  ne  sera  pas  de  sitôt  un  organisme  analogue 
à  celui  d'un  Etat  ou  dune  Fédération,  dans  lesquels  les 
situations  juridiques  et  l'intégrité  des  citoyens  ou  des 
Ktats-membres  trouvent,  par  la  longue  habitude  d'une  vie 
commune,  par  le  jeu  compliqué  de  rouages  gouvernemen- 
taux et  administratifs  éprouvés,  une  garantie  sûre  et 
comme  automatique.  Tant  que  la  sécurité  des  nations 
demeurera  précaire,  tant  que  leur  union  sera  forcée  de 
demeurer  une  Ligue,  une  alliance,  et  non  un  super-Etat, 
chacune  d'elles  devra  conserver  des  armes,  avec  le  droit 
de  s'en  servir.  Plus  conscient  des  nécessités  actuelles 
que  certains  projets  enthousiastes  (i),  le  Pacte  ne  veut 
que  rendre  la  guerre  plus  difficile  et  plus  rare  entre  adhé- 
rents,   et   l'empêcher   même   dans  certains   cas   déterminés. 

(i)  C'est  ainsi  que  le  congrès  des  assoeintions  pacifistes  de 
Berne  (v.  ci-dessus,  p.  207)  proposait  un  texte  ainsi  eonçu  : 
«  La  Société  des  Nations  embrassant  tous  les  Etats  procédera 
au  désarmement  total  sur  terre  et  sur  m»*r.  <>t  à  l'abolition  com- 
plète du  service  militaire  obligatoire. 

Chaque  Etat  disposera  seulement  des   troupes   nécessaires  pour 


Mais  m  l'on  m*  peut  lui  reproche]   l'utopie^  c'est  tu  o 

traire    d'un»'    timidité    trop    grande     qu'il      non  falloir 

1er. 
Le  Pacte  ne  réalise  Miem  piogri  i  nu   le  pr< 
qui  oonoerne  la  garantie  de  le  Rais.  v<>ii  dam  h  sine 

de  la  solution  dei  différends,   soit  dan-  «riui 
préventives  <>n   Dépressives   poaur  évitât   la    guewe  on   «on 

extension,   on    peut    mnne  soutenir  qu'il   afïaiUil  an- 

tics  que  laissai!  entrevoir  et  espérer  le  texte  es   ié  terrier. 

lème  adopté,  bon  so  soi,  coniii'iii  dflî  lacunes  régi 
tables,   ci    l'on   peut   dire  que   son   efficacité    repose   tonte 
entière  but  l'iniiiaiive  oj   lïnffluenec  nondsak  du  Conseil 

CUtif,  c'est-à-dire  sur  ïmitorilé  de  fait,  et  sur  l'har- 
monie que  les  puissances  de  V  Entente  conserveront  dois  Ifl 
Sociéfé  de  demain.  Le  maintien  de  la  Paix  reste  donc  con- 
ditionné par  les  mêmes  facteurs  que  son  établissement,  et 
ici  encore  la  filiation  entre  la  Société  et  la  Conférence  est 
aussi  étroite  que  possible  ;  peut-être  même,  cette  fois,  trop 
étroite. 


le  maintien  de  l'ordre  intérieur:  il  kl  recuite»  d'après  le  système 
du  volontariat. 

La  Société  des  Nations  disposera  d'une  force  armée  sur  terre 
rt  sur  mer  pour  empêcher  tout*1  violation  de  la  paix.  » 

Ce  sont  la  des  chimères,  et  dangereuses.  On  s'étonne  d'en 
retrouver  l'analogue  dans  le  projet  de  la  Commission  suisse.  Le 
«  Pacte  fédéral  »  qu'elle  superpose  au  Statut  constitutionnel  de 
la  Société  comporte  en  effet  un  article  3  ainsi  conçu  :  «  Les 
Etats  de  la  Ligue  des  Nations  renoncent  d'une  façon  absolue, 
dans  leurs  relations  réciproques,  à  tout  acte  de  justice  propre.   » 

Le  projet  italien,  de  son  côté,  exclut  la  guerre  entre  les  mem- 
bres de  la  Société,  et  ne  la  conçoit  que  contre  les  Etats  demeurés 
en  dehors  de  la  Ligue,   ou  à  titre   d'exécution   fédérale. 
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solution  des  dimi'him)s.    \.    {rbitrogt  ti  juridiction, 

Tout  !<•>  membres  de  la  Société  l'engagent,  nom  le 
lavons,  à  soumettre  leun  differendi  Boi!  à  une  procédure 
d'arbitrage,  soil  à  l'examen  du  Conseil,  et  à  ne  pas 
recourir  à  li  guerre  avant  L'expiration  d'un  délai  qui  com- 
prend tout  J<"  temps  nécessaire  à  l'examen  du  litige,  et  en 
lui  trois  moi-  iprèi  le  prononcé  de  la  sentence  arbitrale 
on  le  rapport  du  Conseil  (i). 

-t  le  <(  moratoire  »  dont  nous  connaissons  suffisamment 
la  portée  et  l'utilité  incontestables.  La  plupart  des  projets 
de  Société  élaborés,  soit  à  la  Conférence,  soit  en  dehors 
délie,  prévoyaient  d'ailleurs  cette  institution,  en  s'ins- 
pirant  plus  ou  moins  directement  des  traités  Knox- 
Bryan  (2).  Il  est  seulement  regrettable  que  le  Pacte  ne 
porte  pas,  comme  le  faisaient  certains  de  ces  traités,  un 
engagement  non  seulement  de  ne  pas  recourir  aux  armes 
pendant  les  délais  du  moratoire,  mais  encore,  de  ne  pas 
faire  de  préparatifs  militaires  (3). 

En  ce  qui  concerne  l'arbitrage,  le  Pacte,  comme  le  Pro- 
jet, le  considère  manifestement  comme  un  moyen  secon- 
daire de  régler  les  différends,  ou  si  l'on  préfère,  estime  que 
seuls  les  différends  secondaires  relèveront  de  la  solution 
arbitrale.  V.  rompl  complètement  avec  les  traditions  des 
C  mférences  de  La  Haye,  à  ce  point  qui]  n'y  est  même  plus 

(1)  Art.  12  du  Pacte.  Rappelons  que  la  sentence  des  arbitre» 
doit  intervenir  dans  les  6  mois,  et  le  rapport  du  Conseil  dans 
un  délai  raisonnable.  Le  moratoire,  au  en?  d'arbitrage,  est  ainsi 
de  9  mois. 

(2)  Aimi  te  projet  Italien  (art.  3i),  les  projets  suisse  et  Scan- 
dinave. 

(3)  V.  ci-dessus  Chap.   v,  p.    171. 


Lui   allusi< 'ii   -i    la    <  .< >ui     pei  man<  m.     établie     d 

ville    i     (>m  ooui  dil  ilmplemenl  que  U  Coui  d'arbitrage 

.1  laquelle  le  litige  doil  être  KHina 

les  partiel  ou   prévue  dam  leun  oonventioi]     antérieur*! 

Le  seul  progrèi  maintenu  par  l»'  nous.. m  teste,  est     «-lia ■ 

qui  oonsi  t<     i  soumettre  aux  arbitrée       l'intégralité  i  <lu 

différend,  c'est-à-dire  à  leur  donnes  une  oompéten         m- 

plètq  du  litige,  el   an   pouvoir  déterminatil  quant 

oompétence,    Mais   n'est-ce  pai    préciaémenl    parce    qu 

estime  que   l'arbitrage   n<'  j<  »  i  m  - 1  ;  i   que  dani   dei   cai   sam 

Importance 

\  \iai  dire,  la  politique  Buivie  sur  ce  point  pai  la  Corn 
mission  el  la  Conférence  peut  m  comprendre  et  se  défen- 
dre. Etant  donnée  la  conception  qu'elles  adoptaient  poui 
constituer  la  Ligue,  elles  ne  pouvaient  prendre  un  autre 
parti.  Rechercher  à  nouveau  la  conclusion  d'un  traité 
généra]  d'arbitrage  obligatoire,  -  fût-ce  comme  le  projet 
Scandinave,  en  Be  bornant  à  ouvrir  un  protocole  compor- 
tant une  liste  de  matières  susceptibles  d'un  règlement  arbi- 
tral.- parmi  lesquelles  chaque  Etat  indiquerait  celles  pour 
lesquelles  il  consent,  contre  réciprocité,  à  recourir  à  des  ar- 
bitres (2)  —  c'eût  été  rouvrir  l'ère  des  interminables  travaux 
juridiques  de  La  Haye,  des  discussions  académiques,  des 
conflits  d'intérêt  entre  petits  et  grands  Etats,  et  retarder 
indéfiniment  la  conclusion  du  Pacte,  sans  être  sûr  d'ar- 
river à  un  accord.  La  confection  d'un  traité  général  d'ar- 
bitraire   obligatoire    eût,    d'ailleurs,    entraîné    fatalement   la 

(1)  V.   l'art.   i3,  et  comp.  ci-dessus  Chap.   v,  p.   170. 

(2)  Cet  ingénieux  procédé,  qui  permet  les  progrès  ultérieurs 
de  l'institution  et  l'extension  progressive  de  l'obligation,  sans  vio- 
lenter la  liberté  de  décision  des  Etats,  avait  obtenu,  en  1907.  à 
La  Haye  de   très  nombreuses  adhésions. 
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révision  de  la  procédure,  N  l'étude  «lu  problème  encore 
plus  grave  de  la  composition  du  tribunal  permanenl  d'ar- 
bitrage (i).  C'eût  été  1  impasse,  où  aéraient  \enues  mourir 
les  rolontéi  lei  mieux  disposées  en  faveur  de  l'institution 

nouvelle.     11    suffi!    [jour    s'en    oonvainei.  ir    quelles 

divergeftees  et,  disons»-!*,  quelles  complications  présentent 
sur  ce  point  dc<  projets  aussi  fouillés,  aussi  patiemment 
élaborés  que  les  projet-  misse  et  Scandinave,  qui  -'inspi- 
rent ton-  les    lèus  des  précédents  de  La  Baye. 

Ne  regrettons  pas  davantage  que  la  Commission  n'ait 
pas  cru  devoir  tenter  la  création  d'une  i  ur  rie  justice 
internationale  s  dont  le  Conseil  exécutif  reste  chargé  de 
dresser  le  plan,   et  dont   les   projets  italien.   BUÎSSe  I  ndi- 

nave,  s  efforcent  d'élaborer  la  constitution  détaillée.  Cette 
tentative,  déjà  faite  (2),  recèle  trop  de  difficultés  ;  on  ne 
se  serait  sans  doute  entendu  facilement  ni  sur  sa  compo- 
sition, ni  sur  sa  compétence.  Souvenons-nous  qu'il  s'agit 
Ici  d'une  institution  très  différente  de  l'arbitrage,  puisque 
toute  juridiction  eomporte  une  compétence  obligatoire  et 
des  juges  en  fonctions.  Il  eût  fallu  déterminer  les  limites 
de  son  autorité,  sa  composition,  la  portée  de  ses  sentences. 
Le  congrès  des  Associations  interalliées,  à  Paris  (3),  avait 
déji  manifesté  (}^  divergences  de  vue  notables  entre  les 
membres  des  associations  de  l'Kntente,  ces  divergences  se 
seraient  aeeenluées  dans  le  sein  de  la  Commission.  Celle-ci 
n'a  voulu  trancher  qu'un  seul  [>oint.  et  elle  l'a  fait  dans  le 
sens  le  moins  hardi,  en  déclarant  que  la  compétence  de 
la  Cour  ne  serai!  pas  obligatoire  (4)i  qu'elle  ne  eonnaîtrait 

(\)  V.  ri-dessus  Chap.   D,   p.   69. 

(?)  V.  ri-dessus  Chap.   n,  p.   75. 

(3)  V.  ci-dessus  Chap.  m,  p.   3i5. 

(à)  V.  l'art.   l4  du  Pacte. 


que  dei  différends  que  !••-   partie  lui     •  »umrti  '.'est 

1,1   rapproi  her  en   ce  qui   coi  <•-    p  .l'un   ti i 

Imiii.iI    d'arhil  |  i  nu  I  ileun  ni    !  ".i\  •  nu       \    I 

!  iation     interalliéel   demandaient     au 

traira   nne   extension    «le   -<-    ïonetion*,    wmi.iieni    que    i,« 
Gouf  fût  oompétente  pour  juger  «le  toute  question   I  i 

imise   par  l'Assemblée  on    l<k  Conseil   exécutif,   10H 
l'initiative  de  i  ee    *>rp     wH  lur  celle  de  Pane    les  | 
La  Conférence  de  Londres  désirail  également  que  la  Oow 
fût    investie   du    droit     d'interpréter     l  tiom     du 

Pacte,  comme  le  Cour  Buprém  I  tats  I  nia  interprète  !i 

Constitution.  La  Conférence  s'est  refusée  1  étendre  <*iin-i 
sa  oompétence,  el  h  lui  donner  un  caractère  obligatoire. 
Le  Pacte  se  borne  à  lui  confier  un  nftle  consultatif  sur  les 
questions  que  le  Conseil  ou  l'assemblée  jugeraient  bon  de 
lui  soumettre.  C'est  déjà  quelque  chose,  étant  donnée  l 
périence  juridique  que  posséderont  sans  nul  doute  les 
membres  de  la  Cour. 

En  ce  qui  concerne  la  composition  de  cette  Cour,  le 
Pacte  prudemment  s'abstient  de  toute  indication.  Les  pro- 
jets italien,  suisse  et  Scandinave  ont,  au  contraire,  tous 
trois  recoure  à  l'élection  pour  la  composer,  l'italien  à  pro- 
pos de  chaque  affaire,  les  deux  autres  une  fois  pour  toutes, 
dès  la  constitution  de  la  Cour.  Dans  un  souci  d'égalité  et 
de  constitution  démocratique  de  la  Société,  qu'il  faut  de 
tout  point  approuver,  mais  qu'il  eût  été  impossible,  et 
peut-être  prématuré,  de  réaliser  dès  l'abord,  ils  veulent  que 
tous  les  Etats,  petits  et  grands,  soit  dans  la  totalité  de  la 
Cour,  soit  dans  ses  sections,  puissent  se  trouver  représentés. 
Enfin,  les  projets  suisse  et  Scandinave  enlèvent  l'un  et 
l'autre  aux  Etats  en  litige  le  soin  de  déclarer  le  caractère 
«   arbitrable  »   du  différend,   pour  remettre  cette  décision, 
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l'un  .m  Conseil,   l'autre    le  projel   misse)  à  une  Cow  d 
«    nfliti    qui   k    supei  |  u   tuii  tnei  juridiction 

nels.  Nous  Mvonfl  qu'il  esl   moini  oompliqul,  plus  libéi 
et  sans  doute  plus  sûr,  de  laisse]  poinl  toute  liberté 

aui    parties  on   cause,   dèi   Ion  qu'ellei   ne  disposenl   tpn 
d'une  slternatire,  et  qu'il  leur  faut  obi  emenl  reoou 

rir  à  une  voie  pacifique  de  solution  du  litige  (i). 

Il  n'y  i  donc  pas  lieu  de  reprocher  au  Pacte  d  on- 

servé  en  matière  d'arbitrage  et  de  juridiction  Internatio- 
nale le  laconisme  du  projet,  et  laissé  à  l'avenii  ]»•  soin  de 

développer  chei  les  BtatS  le  goût  des  solutions  juridiques. 
Il  faut  le  Marner  plutôt  d'avoir,  cédant  à  une  sorte  de 
pudeur  envers  l'institution  délaissée,  introduit  dans  ]••  texte 

du  Pacte  un  nouvel  alinéa,  dont  le  moins  qu'on  pui 
dire  c'est  qu'il  «-tait  inutile  (a).  V  quoi  sert,  en  effet,  de 
«  déclarer  »  eomme  «  généralement  »  rasceptiblea  d'arbi- 
trage a  les  différends  relatif*  à  l'interprétation  d'un  traité, 
à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  nettement  établi, 
constituerait  la  rupture  d'un  engagement  international,  où 
à  l'étendue,  ou  à  la  nature  de  la  réparation  due  par  une 
telle  rupture  ».  Cette  «  déclaration  »  ne  eonstitue  pas  un 
engagement,  elle  veut  dire,  si  l'on  traduit  en  français  ses 
termes  énigmatiques,  que  l'interprétation  ou  la  violation 
d'un  traité,  l'interprétation  d'un  principe  de  droit  ou  le 
calcul  d'une  indemnité,  sont  essentiellement  des  questions 
d'ordre  juridique,  et  par  suite  susceptibles  d'arbitrage. 
liais  pourquoi  cet  énoncé"  de  truismcs  dans  un  Pacte 
solennel  ?  Pourquoi  rappeler  d'une  façon  si  onopportune 
le<   déclarations   de   principe   qui,    à   La   Haye,    ne  suffirent 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  v,  p.  168. 

(a)  Art.  i3.  S  2. 
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1 1 1 <  1 1 1 1    |»,i-   .1    \ < -il'-i    I  un ,  i    un  accord  t 

Rien  qc  Mui  ail  mieux  que  i  cl  ilinéi  malen    >ntreui  n 

ii ei  à  quel  poinl  on  a  bien  fait  de  km  ps    tenter  à  n 

à  Paris,  d  élaborer  une  i  oni  enl  \<  >n  g<  m  i  1 1     l'arbil 

.1  m  -i iiih'i    dea   Court    d'arbitrage,   ou   de    j  interna 

tionale.  ou  dea  1 1  ibunaux  «!<•  i  i  mil 


B,         Conciliation* 

En   matière  il*    conciliation  on    pouvail    espère]    que   le 
Pacte,   précisant    encore    la    conception    du    projet,  allait 
fortifier  les  pouvoirs  du  Conseil  exécutif.  C'esl  le 
qu'il  faul   constater. 

La   conception  qui   fail   du   <  .< >ii-i*i  1   exécutif  1  «4  de 

conciliation,   en   même   temps  que   l'organe  de  Gouren 
ment,  est  très  défendable  dans  une  Société  qui  doit,  pour 

\  i\  rt^  ,  à  sos  débuts,  s'appuyer  sur  une  autorité  de  fait, 
matérielle  et  morale.  Tous  les  projets  de  Société  des 
Nations,  élaborés  au  cours  de  la  présente  guerre,  ont 
unanimes,  sur  ce  point  encore,  à  organiser  la  médiation 
politique  conçue  comme  le  moyen  le  plus  puissant  d'assu- 
rer la  solution  pacifique  des  conflits  dangereux.  Tous  ont 
également  voulu,  dans  ce  domaine,  confier  un  rôle  ini}>or- 
tanf  à  l'organe  directeur  de  la  Société.  Mais  ce  rôle  se 
modifie  naturellement  avec  la  conception  qu'on  se  fait  des 
pouvoirs  généraux  de  cet  organe  central.  Aucun  projet  ne 
lui  confie  une  action  aussi  exclusive  que  le  fait  le  Pacte. 
Il  en  est  qui  distinguent  la  procédure  de  conciliation  et 
d'équité  de  la  médiation  proprement  dite,  et  qui.  ant 
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Conteil  la  médiation  tni  mque  toul  autn  i  de 

solution  i  6choué,  le  tool  seulement  participer  i  nci- 

liation,  en  Introduisant  dans  II  composition  des  organes 
chargea  d'y  procéder,  une  délégation  plui  on  moins  forte 
des  naonabres  du  Conseil  (0  ;  d'autres,  qui  confient  la  con- 
ciliation |  des  cours  spéciales,  investie.-  d'un»'  sorte  de  juri- 
diction, et  bornent  le  rôle  du  Conseil  à  celui  d  lien  et 
de  tuteur  de  l'institution!  chargé  d'amener  lec  !  kati  en  con- 
flit à  recourir  à  la  oompétence  de  ces  organe-  de  conci- 
liation n  t  la   respecter  (-a). 

Le  Pacte  fait  du  Conseil,  à  la  fois  l'enquêteur,  le  conci- 
liateur et  le  médiateur,  et,  même  pratiquement  le  seul 
enquêteur,  conciliateur,  médiateur,  graduant  ainsi  tous 
m  pouroirs,  jusqu'à  lui  permettre,  en  certains  cas,  d'impo- 
ser la  solution  du  conflit.  Mais  le  nouveau  texte,  —  s'il  est 
dans  l'ensemble  plus  clair,  plus  précis  et  rapide  que  l'an- 
cien ;  s'il  condense  dans  un  seul  article  les  dispositions 
éparses  qui,  dans  le  Projet  du  l5  février,  définissaient  sur 
ce   point    les    attributions   du   Conseil    (3),    —  laisse   mieux 


(i)  Tel  le  projet  suisse  qui  confie  la  médiation  à  la  Délé- 
gation permanente  du  Conseil,  et  fait  de  cette  môme  Délégation 
la  baae  fixe  de  la  composition  des  Commissions  de  conciliation 
dans  chaque  cas  particulier. 

Le  proj<  t  italien  se  borne  à  adjoindre  au  Conseil,  lors  de 
chaque  affaire,  <I«  s  représentants  des  parties  en  liti. 

(2)  Tel  le  projet  Scandinave  qui  laisse  aux  Etats  membre?  de 
la  SocaVt'  le  soin  de  constituer  par  avance.  dès  la  formation  de 
la  Société,  et  deux  à  deux,  des  conseils  d'enquête  et  de  concilia- 
tion, d  lorte  que  pour  les  44  membres  que  prévoit  le  projet 
(V.  ci-dessus  Chap.  VII.  p  t  la  note),  cela  obi;  -ns- 
tit  11.  ï     13    X    44    =    1S92   conseils   de   conciliation. 

<3)  V.   l'art.    l5  du  Ps*  Chap.  V.  |». 
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Mpei  i    que   1rs   jKjiisoii     qu'il   lui   doua 

nature  à  procurer  la  certitude  du  maintien  di    la  pals,  il 

«•.si    bien   d«  l'.n    (  >ù    [Hîiil  in 

traduire   violemment,   la   volonté  de  guera 

m  douta  li  !«•  différend  n'eet  pna  loun  ige, 

il  suffit  (jiK-  l'un  dea  EUU  an  conflit  i  taira 

gênerai   pour  que  celui  itôt  de  l'affai. 

prenne  toutea  les  diapoeitiona  uécasaairea  à  oommen 
auaeitôt  l'enquête  h  l'examen  complet  de  l'affaire.  Ui 
devient-il  certain,  toul  .m  moins,  qu'une  procédait  de 
conciliation  serai  en  toul  ras,  entamée.  Sam  doute  enooa 
les  meenree  de  f >i 1 1  >  1  i *  i t « •  prévues  pou  saiair  l'opinion,  sont 
maintenuea  ;  les  parties  doivent  communiquer  le\j>o3é  de 
leur  cause  avec  les  pièces  justiiieali\ es,  ri  le  Conseil  peut 
en  ordonner  la  publication  immédiate,  de  même  que  s'il 
a  réussi  la  conciliation  des  prétentions  adverses,  il  a  le 
droit  de  publier,  dans  toute  la  mesure  où  il  le  juge  utile, 
les  termes  du  règlement  qu'il  a  élaboré  et  les  explications 
appropriées.  Dans  son  désir  d'éclairer  le  débat,  le  Pacte 
va  même  plus  loin  que  n'allait  le  projet  (i),  et  son  libé- 
ralisme,  dans  le  désir  d'éclairer  la  conscience  publique,  va 
jusqu'à  permettre  à  tout  membre  du  Conseil,  et  non  plus 
seulement  à  la  minorité,  de  publier,  concurremment  ayee  le 
rapport  de  la  majorité,  un  exposé  des  faits  et  sa  propre 
façon  de  voir,  au  cas  où  l'unanimité  n'a  pu  être  obtenue. 
Aine]  la  volonté  de  faire  pleine  lumière  s'affirme  de  plus 
en  plus,  et  il  y  a  lieu  de  s'en  féliciter,  car  rien  n'est  plus 
propre  à  maintenir  sereine  l'atmosphère  diplomatique 
que  de  faire  les  peuples  mêmes  qui  sont  impliqués  dans  un 
conflit  juges  des  prétentions  de  leurs  gouvernements.  C'est 

(i)  Y.   ci-dessus,  p.    176  et   la  note. 
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la  conscience  dea  intéressa  qu'il  est  important  de  toucher 
et  d'éclairer,  plus  encore  que  celle  des  neutres,  dont  l'opi- 
nion reste  toujours  suspecte  pour  les  susceptibilité!  natio- 
nale* ;  «'(  il  faut  l'éclairer  dèa  le  début,  si  l'on  veut  que  la 
passion  ne  l'obnubile  pas  définitivement.  On  doit  d'ailleurs 
espérer  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  appliquera 
les  principes  qu'il  met  ici  en  œuvre,  mieux  que  ne  l'ont 
fait  à  la  Conférence  le  Conseil  des  Dix,  et  surtout  celui 
dei  Quatre  dont  les  décisions  ont  été  {irises  dans  le  mys- 
tère, en  dehors  de  toute  consultation  non  seulement  de 
l'opinion  publique,  mais  des  parlements,  *i  bien  que  l'on 
s'est  engagé  dans  de  véritables  impasses  ;  tel  ce  conflit  de 
l'Adriatique,  pour  l'attribution  de  Fiume  et  de  la  Dalma- 
tie,  où  l'opinion  italienne  n'a  été  saisie  de  l'opposition 
faite  par  les  Ktats-Unis    aux    prétentions  <!<'  présen- 

tants qu'après  trois  mois  de  silence,  et  a  une  époque  où, 
chauffée  à  blanc,  elle  ne  pouvait  que  s'associer  aux  points 
de  vue  de  son  gouvernement. 


•  • 


Mais  il  ne  suffit  pas  d'éclairer  l'opinion,  il  faut  encore 
faire  triompher  une  solution  du  litige.  Si  donc  le  Conseil 
n'a  pas  réussi  son  oeuvre  de  conciliation,  il  va  se  trans- 
former en  médiateur  et  nous  nous  retrouvons  ici  en  face 
du  texte  capital,  le  seul  qui  crée  une  obligation  aux  par- 
lies  en  litige  :  «  Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à 
l'unanimité,  le  vote  des  représentants  des  Parties  ne  comp- 
tant pas  dans  le  calcul  de  cette  unanimité,  les  membres 
de  la  Société  s'engagent  à  ne  recourir  à  la  guerre  contre 
aucune  partie  qui  se  conforme  aux  conclusions  du  rapport.  » 

Nous  savons  déjà  que  toutes  les  décisions  du  Conseil  sont 


j.iise»   à    l'unanimité    itul    disposition 
traire  (i).  Le  Pacte  ne  r. 1 1 1  do  m  i  II 

solution  de»  conflits  dangereux,  qu'énoncer  une  application 
de  la  règle  générale,  application  particulièremenl  grave 
solution   pacifique  du   i  "nilit   ne  pourri   être   mi. 

i  obligatoire  <\ur  si  elle  est   unanime.  <>n  aura  I 
pris,  en  ce  cas,  que  le  Conseil  exécutif  fû1  doté  d'un  p 
voir  déterminateur,  et  «pu»  l'on  se  contentât   d'une  majo- 
rité  renforcée,   Lorsque  M.   Bourgeois,  du    ro  au   i3  ms 
se  rendit  à  Londres  pour  y  conférer  avec  les  représenta 
des  associations  interalliées  ouvienl  «ju'il  emp< 

tait  pour  la  défendre,  une  motion  de  l'Asi     lation  francs 
pour  la  Ligue  dr>  Nations*  dont  le  Comité  juridique  ai 
proposé  ds  substituer  à  l'unanimité  la   majorité  des  d< 
tiers.  Ce  oVsir  se  rencontrait  avec  une    proposition    de    la 
League  of  Nations  I  nion    <|ui    fut    adoptée,    mai  ime 

simple  vœu,  et  renvoyée  à  l'examen  de  la  Commission  offi- 
cielle.   Bien    qu'il    se    rencontrât    avec    l'immense    majoi 
des* projets  élaborés  par  les  neutres  (3),  pour  autant,   tout 

^i)  V.  ci-dessus  Chap.  VII,  p. 

(2)  V.   ci-dessus  Chap.   VI,  p.    210. 

Le  projet  italien  admet  la  majorité  des  2/3.  Lorsqu'elle 
sera  inférieure,  la  délibération  du  Conseil  n'aura  que  la  valeur 
d'une  simple  «  recommandation  ».  Le  projet  Scandinave  n'exige 
qu'une  majorité  simple  dans  les  différentes  commissions  d'en- 
quête que  les  Etats  doivent  constituer  deux  à  deux,  mais 
aux  Etata  en  litige  le  soin  de  prendre  librement  les  mes 
règlement  sur  la  base  des  conclusions  de  ces  commissions. 

Le  projet  suisse,  qui  distingue  la  conciliation  de  la  médiation, 
laisse  aux  solutions  préconisées  par  les  organes  compétents  leur 
caractère  facultatif,  mais  si  les  Parties  ont  accepté  ces  décisions, 
et  si  le  Conseil  tes  approme,  elles  deviennent  obligato:  ^nt 

sanctionnées  par  le   Conseil   qui  prend   les   mesures   nécessaires   à 
la  double  majorité  des  Etats  et  des  populations  représentées. 

SCELLE  —  NATION- 


qu'il  s'agirail  dk  lotion  dei 

M i nt  pai  I  'ion  de  J.i  { îommiiaioo,  tou 

ta  voir  certain  dm  <-n 

ts,  .1  ml  h   la  i.  i  d'une  majoi ité    I  Ue  estima  que 

la  loi 
nimité  moin-  un,  ou  moim  deux,  au  cas  où  le  se 

leil,  Bl  peut-»* 

lirl    ail  !«i    un    - 

faut-il    préciser    dans    quelles    limites 
-  ion  du  I  ionsei]  a'im] 
texte  du  Pacte  asl   ici  pu  ;   mal  rédigé  que 

ni   du   projet,    bien   qu'il    ait    éliminé     le    tenue, 
in»'\,i  !  en  1  .  de  m  recommandation  ».   «  Les  mem- 

bres de  le  Société,  dit  oc  tes!  gagent  1  ne  recourir  à 

ttre  <iu<-iuic  partie  qui  M  conforme  aux  conclu- 
rapport.  * 
s    \ueune  partie.   »   Il   n'est  plus  fait  ici  aucune  allusion, 
indirecte,  tu   refus  poesible  par  les  deux  parties,  de 
former   aux    conclusions   du    rapport.    Il   faut  en   con- 
pe  qu'en  ce  cas  de  double  refus,  l'obligation  ne  jouerait 
plus,  e)  que  si  les  deux  Etats  en  litige  repoussent  tous  deux 
la    solution    du    Conseil,    les    efforts   de   celui-ci    auront   été 
vains,    et   que   le  recours   aux  armes   restera  théoriquement 
iible.  On  aurait  pu  espérer  mieux. 

M   n'y  a  donc  obligation  que  .si  lune  des  parties  se  con- 
nu' à  l'opinion  unanime  du  Conseil.  Mais  ici  encore  com- 
ment  va  jouer  l'obligation  ?  Plusieurs  situations  peuvent  se 
-enter. 

Si   l'un   des   deux  adversaires     voit     ses    prétentions    en 

inde   partie  ou   totalement   admises,    il  aura   évidemment 

if    intérêt   à    «   se  conformer   ».    Cela   lui   sera   facile,    s'il 

en  possession  de  l'objet  du  litige,  il  lui  suffira  d'y  rester 


•il  une  abttcnl Vf aifl  ii,  bu 

j.l.lhlnir    délimité     <|iii     .il.  r*    Mil  >lll 

niM'i        i  la  d 
faudra  qu'en  la  qualil  tnt  il  abandoi 

u.'iii  sa  situation,  pour  que  le  gagnant  1  •  i  bien 

que  ut  l'obi  pir  et  ;  bi- 

teotion  à  Vm  lion.  (      '  ni  •  tentative  qui  poui  l  a,  en  b 

i  l'Etal  d(  bouté,  ae  I  t  à 

une  attitude  passh  ;         ;  i  la 

ieriten< 
Le  texte  est  en  i  ijet  à  interprétation.   1 

nformer    i    en  français,    n'évoque    pai    l'initiative,  mais 
racceptation  :   il   n'indique    |  It  ment    que    le    plai- 

deur triomphant  aura  l<x  droit    de    le    mettre    en    poètes* 
BÎon  de  l'objet   du   litij  a   adv< 

opposer  1rs  armes  à  la  main  ;  il  ne  1»'  dit  pas  explici- 
tement, tout  au  moins,  et  c'est  regrettable.  Il  paraît  même 
no  prévoir  que  le  cas  où  les  deux  parties  en  litL  lent 

obligées  de  se  «  conformer  »  toutes  les  itence, 

parce  qu'elle  leur  imposerait    des    sacrifi 
sera   souvent  le   cas,    puisque   la   médiation   a    le  droit   de 
«  compenser  »  1rs    prétentions    opp  et    l'habitude  de 

«  ménager  »  diplomatiquement  les  adversaires.  Mais  il 
peut  en  être  autrement,  les  sacrifices  peuvent  être  I 
inégaux,  le  déboutement  peut  être  total,  et  il  aurait  fallu 
préciser,  interdire  non  seulement  d'entrer  en  guerre  contre 
un  Etat  qui  se  conforme  à  la  sentence,  mais  aussi  de  ; 
par  les  armes  à  celui  qui  se  procure  exécution.  Sans  doute 
«  exécuter  »  c'est  encore  se  «  conformer  »,  mais  dans  une 
interprétation  large,  qui  peut  donner  lieu  à  discussion.  11 
eût  été  plus  clair  de  dire  :  n  Si  l'une  des  parties  déclare 
accepter  les  conclusions  unanimes  du   Conseil,   l'autre  sera 
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tenue   de   s')  >rmer.       Cela    rejeUil    sur   V  lent 

robligation  ter,    ainsi   qu'il   esl   logiqu  évitait 

.tu  ut   d'<  lui-même,   oc   qui   est   dangereux. 

boni  toutefois  qu'il  reste  toujours,  pour  la  Socl 
h-dire  le  Conseil,  la  possibilité    d'utiliser    les    m  de 

persuasion  <m  de  pression  dont  Ils  disposent,  poi  mil 

que  les  deux  partiel  conforment   -   à  sa  □  una- 

nime. 

-  moyens,  tout  diplomatiques;  subsistent  d'ailleun 
également,  même  si  la  décision  n'est  pas  unanime,  et  lors- 
qu'il est  dit  qu'en  ce  ras  «  les  membres  de  kt  Société  se 
réservent   le  droit   d'agir  comme  ils  l<i  jugent  pour 

le  maintien  du  droit  et  de  la  justice  »,  cette  formule  si 
large  qui  a  été  introduite  pour  laisser  aux  parties,  au  cas 
où  le  Conseil  n'est  pas  unanime,  le  droit  de  recourir  aux 
armes,  peut  aussi  bien  vouloir  dire,  implicitement,  que 
les  autres  membres  de  la  Société  se  réservent  en  ce  cas 
d'employer  les  ressources  dont  ils  disposent  pour  les  en 
empêcher.  11  n'en  reste  pas  moins  que  des  textes  au 
vagues,  s'ils  laissent  place  à  toutes  les  possibilités  extra- 
juridiques  de  maintenir  la  paix,  ne  créent  pas  d'obligations 
assez  précises  «le  renoncer  à  la  guerre. 


Comme  le  Projet,  le  Pacte  prévoit  que  le  Conseil.  ^  \]  le 
juge  utile,  peut  soit  proprit)  rnotu,  soit  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  formulée  dans  les  i4  jours  (i)  du  dé- 
but de  l'instance,   déférer  l'affaire  à  l 'Assemblée.   Ici  l'As 

\.  en  »<   qui  concerne  les  motifs  de  ce  court  délai,  Chap.  V» 
p.   177. 


dation   ■  < •"". ai  e  cl   la   Confi  n 
voulu  que  l'on  reconnûl  louj  dioil  I  I  tua  des  i.uti 

en    U|)g€    de    recouin     .«    I'\—  nnhlér,    .n.  n    !••    < 

u'auiail    p|]    ,11  i  in  .'i     ..    iin<     lûlulioii    un, mm  •  t.-    un 

nouveau  délai  poui   retardai  la  guerre,  une  nouvelle  «tape 
poui    ie  rapproche]   de    la    Paix,   e(    comme    l'Institution 
d'une  sorte  d'appel,  en  oai  d'Impuiaaance  du  Conaeil.  (- 
aana  doute  précisément   oe  qui  i   fait   éoarter  la  soluté 
La   Commission   de   la   Conférence   n'a    pas    roulu   subor- 
donner   l«'    Conaeil    I    l'Assemblée,    «i;ms    un    .-miit    <!»• 

dence,  pour  éviter  toute  possibilité  de  conflit   I      I 
conserve  don'-  le  droit  exclusif  d'apprécier  si  le  litige  doit 
rire  soumis  ;i  l'Assemblée  <1*'  tous  les  Etats.  Mais  on  s  fail 
cette  concession  aux  demandes   françaises  que  le   fote 
l'Assemblée,  b'H   réunit   une  majorité  d  ra  consi 

déré  comme  déterminant  à  l'égal  d'une  décision   unanime 
du  Conseil,  à  la  condition  toutefois  que  cette  majorité  des 
deux   tiers  comprenne   les   \<>i\   des   Etats   dont   les   rej 
sentants  formenl  le  Conseil.   Ainsi  a-t-on  préservé  la  pré- 
pondérance des  grandes  puissances,  en  leur  confiant  ici  un 
veto  détourné.    La   Commission   a   senti   qu'exiger  l'unani- 
mité   de    l'Assemblée    c'était    la    condamner    à    ne    pouvoir 
formuler  une  décision,   mais   il   reste  inquiétant   de  son_ 
que  l'opposition   d'un   quart   des   membres  de   l'Assemblée, 
ou  d'un  seul  représentant  d'un  des  Ktats  représentés  an  I 
seil,   suffise  à  empêcher  toute  détermination. 

En  vérité,   le  Pacte  affaiblit  encore  la  conception  primi- 
tive du    projet,    dans   ce   domaine    de    la   prohibition    de 
faire  justice  à  soi-même.  Dans  le  seul  cas  où  il  arrive     si 
péniblement,    à    cette    interdiction,   il    ne    reproduit    même 
plus    cette    mention    expresse    qui    garantit    l'exécution 
sentences  arbitrales    :   «   Faute  d'exécution   de  la  sentent 
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le  Conseil  propo  ires  qui  doiyent  eo  assu 

cution.  o  itiooi,  li  I 

jours  les  taire,  en  rertu  des  pouvoirs  g<  i  qui  lui  sont 

doonéi  pour  veilles  au  maintien  de  la  paix  el  au  r 
obligations   conl  paj  i    Pacte 

cnak  combien  le  Projet  était  mieux  inspiré  lorsqu'il  disait, 
in  triniitiis,  poui   garantir  l'exécution  d'une  reeommand 
tiuu  unanimi  i    pas  l'une  des  parties   :  i    In  cas 

: efua    1'    i  lia   1''-   mesures   •  i   pom 

assurer  l'exécution  de  sa  recommandation  (2).  »  11  semble 
ojoe  1"  Pa  ïte,  une  [ois  de  i)i.i-,  ait  redouté 

pouvait         si    rarement    cependant  —  a\<dr    1. 
autoril     b  membres,   el        assures   s   une   h  oLIL 

tion  (3).   » 

(1)  V.  art.   rfl  du  Pacte. 

(3)   Art.    i5  du   Projet. 

(3)  Voici,  SU  un  raccourci  saisis^.uit,  comment  l'on  peut  résumer 
les  insuffisances  du  Pacte,  eu  ce  qui  concerne  le  règlement  paci- 
fique dee  ti  .  ;  unté  au  discours  -ois 
à  la  séance  pîénière  de  In  Conférence  du  28  avril. 

«   L'objet    essentiel    de    In    Société   des   Nations   1  r    !«• 

maintien  de  la  paix.  Or,  même  dans  les  évus  par  les  arti- 

cles 10  et   es  que  nous  ayons  cités,  où  sont  recon- 

nues q<  U   n'y  b   pat  obligation  réelle  pour  les  Etats 

fournir  leurs  contingents  militaires;  il  ne  s'agit  que  d'un  en 
gement  moral  qui,  lui,  n'est  p  -  sanctionné.   Dans  tons  les  autres 
cas,   il    n'est    pas   possible   de   dire   que    le    recours   aux  arm 
condamné   ;    quand    un    Etat    aura    suivi    la    procédure    obligatoire 
et   s>  soumis    à    tous    les    délais,    il    pourra    procéder    militai- 

rement contre  l'Etat  avec  lequel  il  est  en  conflit.  Enfin,  lorsqu'il 
s'agit  de  différends  soumis  non  à  l'arbitrage,  mni<  au  Conseil  — 
et  l'on   sait   que  c  m    le  plus   fréquent,   puisque   l'arbitrage 

n'est  pas  obligatoire,  et  que.  même  lorsqu'il  s'agit  de  cas  d'or 
juridique,    il    suffit    que    l'une    des    parties    cboisl  M 

Conseil   pour  que   celui-ci  soit    el  i,  —   l'interdiction   de 


Mil 
i  t\c  lu  q\ 

Cette  timidité  dei  lenl  plui  m  i  on 

oontidère  certain  paragraphe,  en 
assez  amphigourique,  <|u<'  le  Commi  lion   •  cru  h 
ibrepf  1(  emenl  au  lein  du  texte  primiti i     « 

<(  si  l'une  des  partit*  prétend i  et  li  /«'  Conseil  r< 
gue  /«•  différend  porte  sur  une  question  que  le  droit  inter 
national  laisse  <\  la  compéten  lusive  de  cet 

le  Conseil  le  constatera  dans  un   rapport,  ma 
sera  aucune  solution.   » 

\  la   vérité  ceci  est  un   rébus  ou   plutôt  une  disposition 
chiffrée.    Elle  a    pour  but    de    donner    latisfacti  la 

demande  de  certains  Etats,  et  notamment  des  Etats-Unis 
tendant  à  soustraire  non  seulement  à  la  décision,  mais  h 
l'examen   du    Conseil,   les    affaires    d'ordre    intérieur,   on 

comme  dirent   les    Vnglo-Saxons,  l<  -    ail  U  -    e 

Il   va   de  soi   que  les  affaire  purement    inlei; 

questions   de   politique   intérieure   d  ts,    ne   bs 

donner   lieu   à    une    instance   devant     des  -    inten 

tionanx    de    juridiction    ou    de    conciliation.    Il    est    certain 
que    le    «    droit     international    »    ne     saurait     fournir 
moyens  de  les  trancher,  et  si  c'était  là,  tout  simplement,  ce 
qu'on   a  voulu   dire,   il   n'y   aurait    pas    lieu     d'insister    sur 
renonciation    d'une    évidence.    Mais    la    portée    de    ce    texte 

recourir  aux  armes  n'existe  que  si  le  Conseil   est   unanime.    D 
tous   les  cas  où   il   n'y   a  qu'une  majorité,  même  considérable,   le 
Pacte    ne    joue    plus,    et,    suivant    un    des    paragraphes    de    l'ar- 
ticle  io,  chacun  des  Etats  reprend  alors  sa   liberté.   » 
(i)  Art.   i5  §  8. 


.  ;  I .' 


uh  imenl  g  ingéra  qu'il  1 1  *e  sont 

afinia,  car,  dant  la  rédaction  large  et  vague,  il  \a  juaq 
rainer  le  principe  même  <l<i  la  compétence  internationale 
dans  les  conflits  entre  lei   Etats. 

ison  de  l'interdépendance  dea  Etats,  de  leur  aoll 
rite   mutuelle,   «'M   effet,    il  est   fréquent   que   lea  dé 
qui    paraiaaenl   1*'    plus    naturellement    ressortir    ;»    la    aou- 
reraineté  intérieure!  affectent  les    intérêts    des    Etats    roi- 
i).    In    exemple     typique    :    lea    arme  Nulle 

itière  n',\  Bemblé  aussi  longtemps  devant    rester    exclusi- 
vement d'ordre  interne  que  celle-là,  et  cependant  le  Pa< 

le  Traité  de  paix  aprèa  lui,  montrant  à  quel  point  lea 
lécisiona  «  d'ordre  interne  »,  en  cette  matière,  peuvent 
intéresser  lea  autres  Etats,  puisque  précisément,  ils  en  font 
au  premier  chef  une  matière  d'ordre  international,  sur 
laquelle  la  Société  aura  juridiction.  D'ailleurs  il  suffit 
qu'une  forme  quelconque  de  l'activité  des  Ftats,  de  com- 
pétence évidemment  interne,  ait  fait  l'objet  d'un  traité, 
pour  qu'elle  émigré  immédiatement  dans  la  sphère  du 
droit  international  :  par  exemple  le  droit  souverain  d'ac- 
corder Vexequatnr  aux  jugements  des  juridictions  étrangè- 
Plua  lea  rapporta  entre  Etats  iront  se  multipliant,  plus 
leur  solidarité  deviendra  étroite,  et  plus  il  deviendra  diffi- 
ilr  de  distinguer  entre  les  affaires  d'ordre  interne  et  les 
affaires  d'ordre  international,  il  y  aura  toujours,  et  de  plus 
en  plus,  une  réaction  des  deux  domaines  l'un  sur  l'autre. 
Faire  entendre,  comme  on  le  fait  ici,  qu'il  est  des  ques- 
tions que  le  droit  international  laisse  à  la  compétence  d'un 
Etat,  quand  ces  questions  en  intéressent  d'autres  (car  si  elles 
n'intéressaient    qu'un   seul   Etat  il     serait     inutile    d'y    faire 

i)  V.  cirdessua  Chap.  III,  p.  94. 


;i  ; 

même    tllu  ion         i   i    donner    II    prléminen 
Intel ii«'  lui  le  droit  international,  c'e  I  «lu s  qui 
Juridiquei  qui   gouvernent   lei  rapport 

lonqu'ellei  se  trouvant  an  conflit  arec  lei  diacipli 
juridique!  de  c<     Etal     ;  oi       II ,  c'i   I     ta 
hérésie  juridique,  analogue  I  celle  qui  consisterait  I  dire 
que  le  droil  constitutionnel  doit  l'incliner  devant  le  droit 
administratif.    Il  est    dam    l'échelle  des  discipline!  Juridi- 
ques une  hiérarchie,  correspondant    i    l'étendue    de    I 
domaine,  Le  droit  international  est  une  discipline  qui  -  im- 
pose   aux    Etats,    considérés    comme    sujets   de    droit, 
même  que  le  droit  civil  s'impose  aux   individus  quand  ils 
passent  <I<4s  contrats  qui  deviennent  II  loi  de  leurs  rapporte- 
Le  droit   interne  ne  doit    jamais    aller    1    l'enoontris    du 

droit    international     :     b'ÎI    en    contredit     les    règles,     il    doit 
Céder    devant    elles    et    s'j    conformer,    comme    le    droit 
Etats  particuliers  de  l'Union    américaine  doit   réaliser  l'har- 
monie     avec      le     droit      constitutionnel      fédéral.      Laisser 
entendre  le  contraire,  <  insentir  un  sacrifice,  qui  cons- 

titue une  régression  sur  les  progrès  antérieurs  de  la 
science  juridique,  et  qui  est  nettement  contradictoire  avec 
le  principe  même  d  une  Société  des  Nations.  On  ne  va  à 
rien  moins,  pratiquement,  qu'à  soustraire  aux  solutions 
internationales  toute  une  série  de  conflits,  sous  prétexte 
qu'ils  ont  leur  origine  dans  le  heurt  des  législations  inter- 
nes. C'est  une  impasse  véritable,  et  pour  ces  motifs  l'in- 
troduction de  ce  nouveau  texte  devrait  être  consid* 
même  s'il  n'avait  qu'une  portée  théorique,  comme  le  vice 
capital,  et  la  tache  indélébile  de  l'instrument  adopté*  par  la 
Conférence. 

Mais  il   n'a   pas  qu'une   portée   théorique.    Il   en    possède 
au  contraire  une  extrêmement  pratique,  car  sous  sa  forme 


—  :\i  i  — 

;  i   un  Lui   très  paiticuHei    qu'il  \ise  :    son  intro- 

duction   Vient   donner   Satisfaction  I   ni3,   et   té 

l'opposition  qui  manife  tque  l'on  a  cm  <ju<' 

U  des    Nations   pourrait    rire   annui  !<pie   jour 

à  se  proiioincr  SUT  les  questions  d'immigration.  C'est  la 
réponse  voilée,  mail  péremptoire,  à  l'amendement  japonais 
sur  l'égtlité  des  races  (i).  Non  seulement  on  n'a  pas  voulu 
accepter  cd  amendement,  mais  on  b  désiré  garantir  au 
Sénat  américain  que  si  le  Japon  tentai!  de  reprendre  en 
pratique,  par  voie  d'application,  les  prétention-  qu'il  avait 
manifesté  l'intention  de  faire  admettre  en  théorie,  ses 
demandes  ne  seraient  pas  considérées  ;  en  un  mot  que 
les  questions  d'immigration  ne  feraient  l'objet  ni  d'un  arbi- 
trage, ni  d'une  tentative  de  conciliation,  ni  a  fortiori  d'une 
ision  de  médiation  obligatoire.  Eh  bien,  nous  n'hési- 
tons pas  à  le  dire,  mieux  eût  valu  le  déclarer  clairement, 
faire  une  exception  limitée  et  déterminée  à  la  compétence 
de  la  Société  en  matière  de  conflits  internationaux,  que 
d'adopter  ce  procéda  détourné,  qui  généralise  une  erreur 
juridique.  Dire  que  les  questions  d'immigration,  c'est-à- 
dire  celles  qui  réglementent  la  distribution  des  Nations  et 
des  races  à  la  surface  du  pdobe.  ne  sont  pas  des  questions 
qui  puissent  ressortir  au  droit  international,  cela  déjà 
semble  une  gageure  ;  mais  étendre  ce  faux  principe  à  toutes 
les  questions  où  n'importe  quel  Etat  pourra  prétendre  qu'il 
s'agit  d  un  problème  d'ordre  interne,  cela  dépasse  la 
mesure  ! 

Sans  doute,  le  texte  laisse  au  Conseil  le  droit  de  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  les  prétentions  des  Etats 
à  considérer  tel  ou  tel  conflit  comme  d'ordre  exclusivement 

(iï  V.  ci-dessus  p.  209. 


M, 

interne  sont    ju>IiIi-  que  le  t«-x t« 

a  été  introduit   pour  rousti  i  L'emprise  du  droit  \ml 

national  une  matière  qui  c  t.   m  pxtomier  «  bel,  d'oi  Ire  lui 
national  ;    lorsqu'on  qjuc    \r    < 

|>ar  sa  rompétrn  i   rompu  i I  it >n  ,   un   -  [>oliti<|ii 

on  entrevoit  hoj)  bien  de  quelle    façon    pourronl    êl 
appréciées  ces  prétention!  dm  !  lali  t  se  dérob 
pétence,  efl  l'on  ie  prend  i  redoutes  que  l'action  du  ( 
seil  hhA  i'-i  nettement  ma  rient  logiqtH 

cl    naturel   du    droii    international,    à    l'ext-m-mn    de   M    <  om 

pétence  normale  et  nécessaire,  contraire  en  im  a 

tons- le,  au  progrès  même  de  l'institution  jui 
iété  des  Nations. 


*  • 


Cette  défaillance  du   Pacte  s'accentue  si  Ton  songe  que 
ce  n'est  pas  seulement  les  différends  affecfanl  la  sou 
neté,  interne  que  le  texte  nouveau  tend  à  exempter  de  loi 
gation    de    recourir    aux    modes    pacifiques  de  i  Ht, 

mais  encore  certains  différends  d'ordre  nettement  exté- 
rieur, et  sur  la  nature  internationale  desquels  aucun 
n'est  possible.  Il  faut,  en  effet,  rapprocher  de  la  disposition 
que  nous  venons  de  critiquer,  celle  qui  se  dissimule  sous 
le  titre  d'  «  Engagements  compatibles  avec  le  Pacte  »  (i), 
et  qui  consacre  la  réserve,  demandée  par  les  Etats -Unis,  de 
la  Doctrine  de  Monroë.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  plu? 
à  loisir,  quelle  est  la  portée  de  cette  réserve  (2),  qu'il  nous 


(1)  Art.   ai. 

(2)  V.   ci-dessous  p.   358 
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sufii>e    île    signaler    pour    le    moment    quel    en    peu:  Ici 

!e  contre-coup.  I  ta  udi  que,  d'une  façon  générale,  I 

trine   lie    >  l'immixtion     dei     Etats    non 

me  m  ains    dans    Les    affaires    politiq  urement  améi 

lima.    Or,    1    réserver    ainsi,    d'une   façon    aussi    large, 
que  le   Pacte  appelle   une  u   entente  régionale   »,   ne  donne- 
t-oii   pas   le  droit   aux   Etat*  américains,   et  en   particulier 
aux  Etats-!  nis,  «1»'  soustraire  à  la  compéten  la  Société 

Conflits    nalïeclanl    apparemment    que    defl    Btatl   améri- 

N'est-ce  pas  constituer  un  nouveau   droit  munici- 
pal, plus  élargi  ;  ou  plutôt  c'est-ce  pas  cons 
de  communautés  internationales  spéciales,   ayant    un   droit 
international  spécial,  au  sein  de  la  Société  dea   Nations,  à 

l'intérieur  du  Droit  international  général  ?  C'est  bien,  en 
réalité,  consacrer  l'existence  d'un  monde  à  part,  et  enlever 
virtuellement  les  conflits  qui  b'j  peinent  produire  à  la  com- 
pétence de  la  Société.  Nous  avons  déjà  signalé  la  généra- 
tion spontanée  de  ces  communautés  restreintes  et  de  ces 
disciplines  particulières,  au  sein  de  la  Société  traditionnelle 
s  Etats  (i).  Mais  bî  l'on  peut  soutenir  qu'il  était  utile  et 
conforme  au  respect  des  évolutions  historiques  de  tenir 
compte  de  ces  institutions  juridiques  spontanées,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  le  progrès  du  droit  international  aurait 
voulu  que  ces  disciplines  restreintes  restassent  subordon- 
nées au  droit  international  général,  au  droit  des  gens,  et 
que  leur  application  ne  pût  échapper  à  la  compétence  des 
uganes  institués  pour  assurer  la  permanence  de  la  Paix, 
dans  la  sphère  de  la  Société  mondiale  des  Nations. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  le  Pacte  maintient  l'écono- 
mie du  Projet,  en  ce  qui  concerne  les  conflits  pouvant  se 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.   III,  p.    i  i G. 


produire  antre  lei  membn     d«-  l.i  i 

n'en  feraient  pai  |>.n U(  l  pouvoirs  du  G 

St'il     |Onl      plus      liclhinnil      (|.  Iini     ,      ...h      ;ml  '      ,/i 

ohemenl  reconnue.  I  iela  est  e&  client,  i  n 

gers  (jur  des  bostil  ant  leui  01  iginc 

Ici  i  il*  >i;  «•    SO  i  il 

Société,   surtout    pendant    la   période     transitoire     ofi    plu 
sieurs  Etats  particulièrement  puinanti  ou  mal  Intentionnés 
n'en  feront   pas  encore  partie    Mail   il  est 
la  même  fermeté  n'ait  pas  prévalu  lorsqu'il     .  »  i_r  j  t  d< 
férends  Intérieurs,  des  conflits  entre  membres  de  la  I 

Qu'on  >  songe  bien,  en  effet,  la  mise  en  oeuTrc  de  leun 
obligations  édulcoréea  demeure  soumiae,  en  parti  eux 

bonne  volonté  el  i  leur  bonne  foi.  I  ne  oomjM 

pas  d'organe  de  compulsion,  ayant  compétence  pour  k 
dicter  des   mesures  d'application.    11   faudra,   dans   chaque 

-  particulier,  que  les  organes  constitutionnels,  le  Gou- 
vernement, le  Parlement,  apprécient  l'existence  et  l'éten  ! 
de  l'obligation,  la  reconnaissent.  Sans  doute,  le  Pacte  réa- 
lise, un  énorme  progrès  par  les  procédés  qu'il  Institue 
pour  rendre  cet  examen  publie  et  le  porter  final*  m 
devant  le  jugement  de  l'opinion.  Si  les  obligations  sont 
claires  et  évidentes,  il  est  peu  vraisemblable  que  le-  Etats 
puissent  s'y  soustraire,  et  leurs  organes  constitutionnel-  se 
refuser  à  les  sanctionner,  mais  il  est,  hélas  !  trop  de  cas  où 
le  texte  suggérera  l'interprétation  et  le  doute,  et  par  Buite 
la  résistance. 


(i)  V.  ci-dessus  Cliap.  V.  p.   i-S. 
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II 


Sanction*. 

I  t  Pacte  contient  «loue  Lien  defl  tissures,  et  de  très  lar- 
ges, par  où  l;i  :nau\  aise  foi  peu L  B  in-inuer,  et  après  elle 
la  violence  et  la  guerre  arôme.  Si  l'on  va  au  fond  dea 

.   les  institutions  qu'il  prévoit  sont  en  elles-m»  ;op 

fragiles  al   trop  ténues  pour  constituer  des  freins  efii 

obligations  qu'il  impose  au\  Ktals  hop  vagues,  et  affai- 
blies par  trop  d'exceptions,  pour  constituer  une  réelle  con- 
trainte. Ce  n'est  donc  pas  l'organisation  juridique  que  nous 

ions  de  décrire,  qui  peut  être  une  réelle  sauvegarde  de  la 
paix,  et  s'il  n'y  avait  qu'elle,  c'est  encore,  comme  jadis, 
a  la  bonne  foi  et  à  la  bonne  volonté  des  Etats  qu'il  fau- 
drait s'en  rapporter,  il  subsiste  heureusement  quelque 
chose  d'autre  pour  assurer  l'exécution  des  obligations  con- 
trariée-,   el    j >révenir  les  violences   :    le  pouvoir  de  fait  du 

nseil,  la  puissance  de  l'Entente,  dont  le  mai.. lien,  tout 
au  moins  transitoire,  peut  permettre  le  perfectionnes 
des  institutions,  en  laissant  à  la  Ligue  le  temps  d'asseoir 
son  œuvre  et  d'organiser  son  action  pacificatrice.  Cet 
retroore  tout  entier  dans  la  teneur  de  l'article  ic, 
intitulé  :  a  Menaces  de  guerre  »  :  «  Il  est  expressément 
déclaré  que  toute  guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle 
affecte  directement  ou  non  l'un  des  membres  de  la  Soci« 
inl  la  Société  tout  entière  et  que  celle-ci  doit  prendre 

es  propres  à  sauvegarder  efficacement  la  paix  des 
nations.  In  pareil  cas,  le  Secrétaire  général  convoque 
immédiatement  le  Conseil  à  la  demande  de  tout  membre 
de  la  Société. 


i  il  «-si ,  en  oui rc,  d<  U  />"  m 

i  /«■  droit,  à  titre  amical,  d'appeler  ruitenimn 

i   du   Conseil  sur  huile    cirennstum  e   ./■ 

1er  les  relation!  internationale!  «■/  '/,/l  frunact  ps  4i 

troubler  lu  paix  ou  la  bonne  entente  entre  nal  km!  la 

paix  dépend*  » 

cette  union  dei  plw  torts,  I  leur  00H1 

rati'ui     avec     les     plus     faillies,     qiM     tel     projetl     «lin. 

peuvent  rire  percés  à  jour,  et  qu'une  ooalition  générale  se 
formera,  capable  de  faire  réfléchir  tel  Gourernementi  mal 
Intentionnés,  ou  les  peuples  éf  m  tel  ambitions  hn] 

rialistes.  Unsi  seulement  pourra  être  tenu  rengagement  fon- 
damental du  pacte  qui  oblige  tous  sei  membres  à  se  garan- 
tir réciproquement,  et  par  conséquent  I  respecter,  sous  le 
contrôle  du  Conseil  exécutif  et  sa  sauvegarde,  leur  Intégrité 
territoriale  et  leur  indépendance  politique  réciproques!  tel- 
les que  la  Société  les  aura  reconnues  au  moment  de  sa 
fondation  (i). 

.Mais  pour  jouer  ce  grand  rôle,  encore  faut-il  que  le 
Conseil  Executif,  que  la  Société  tout  entière,  disposent  fies 
armes  nécessaires,  et  ainsi  se  pose  inéluctablement  le  pro- 
blème capital  des  sanctions.  Puisque  c'est  sur  une  action 
politique,  sur  le  poids  même  dont  pèsera  la  puissance  \ir- 
tuelle  des  pays  associés,  bien  plus  que  sur  les  attributions 
juridiques  de  la  Ligue  qu'il  faut  compter  à  l'avenir,  com- 
ment organiser  ces  forces  pour  qu'elles  soient  efficace 
Si  un  membre  de  la  Société  recourt  à  la  guerre,  contraire- 
ment aux  engagements  qu'il  a  pris,  «  il  est  ipso  facto  consi- 
déré" comme  ayant  commis  un  acte  de  guerre  contre  tous 
les   autres  membres  de  la  Société   »   (2).   Cette  déclaration 

(1)  V.  l'article   10. 
te)    Art.    16   du   Pacte. 
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nette  complète  La  disposition  relative  aux  risques  de  guern 
et  donne  au  Conseil,  convoqué  immédiatement  par  le 
taire  général,  le  droit  de  prendre  (ouïes  te$  mttwrzi  pro- 
pres à   éviter  le  conflit  ou  à   le  réprimer.   Quelles  seront 

ces  mesures  ? 

Ta—  sur    les   mesures    d'isolement     économique     et 

financier.  Le  Byatème  reste  celui  qui  a  déjà  été  décrit  (i)  ; 
il  s'applique  aux  relations  des  particuliers  entre  eux  connue 
aux  rapports  officiels,  et  l'isolement  de  l'Etat  en  rupture 
de  pacte  est  conçu  comme  devant  être  absolu,  et  s'étendre 
même  à  ses  relations  avec  des  Etats  étrangers  à  la  Société. 
Cela  est  important,  car  on  vise  ainsi  à  éviter  les  collusions 
entre  l'Etat  en  rupture  de  pacte,  et  les  Etats  extérieur 
la  Ligue,  c'est-à-dire  à  prévenir  la  formation  d'une  contre- 
Ligue.  Ici  encore  on  n'a  pas  pu  ne  pas  songer  à  la  période 
transitoire,  où  les  Etats  les  plus  suspects  ne  seront  pas 
encore  membres  de  la  Société.  Nul  doute  que  cet  ostra- 
cisme généralisé,  cet  isolement  absolu  ne  puissent  être  une 
arme  efficace,  et  la  plus  efficace  de  toutes.  Tous  les  esprits 
se  sont  accordés  sur  ce  point,  comme  tous  les  projets  (2). 

(1)  V.  ci-dessus   Chap.   V,  p.    186  et  suivantes. 

(2)  Le  projet  italien,  dans  son  article  29,  échelonne  ainsi  les 
«  formes  principales  de  sanction  »  :  a)  suspension  des  rapports 
diplomatiques  de  la  part  de  tous  les  Etats  contractants  ;  b)  retrait 
d<  l'exequatur  accordé  aux  agents  consulaires;  c)  suspension  de 
l'application  des  traités;  d)  imposition  d'indemnités;  e)  6aisie 
des  biens  possédés  par  l'Etat  récalcitrant  sur  le  territoire  des 
autres,   et   refus   de   faire   honneur  à   son   crédit  ;   /)   refus   d'a< 

et  de  séjour,  expulsion  de  ses  nationaux  ;  entraves  a  leur  activité 
économique  et  juridique;  g)  fermeture  des  ports;  refus  de 
matières  premières;  h)  exclusion  de  la  cote  officielle:  i\  boycot- 
tage ;  l)  embargo  sur  les  navires  et  cargaisons  destinés  à  des  sujets 
de    l'Etat    fautif    dans    les    ports     et     eaux     des     autres    (Etats)  ; 


«M.ns  le  Pacte,  comme  i<  texte  primitif  du  \k  février,  ne  | 
\«»ii  rien  poui  aasurei  l'efB(  a<  ité  el  la  i  ohé  Ion  <!<■  ton 
ics  précoc  (  pa    le  (  lonseil  qui  jui  idiquement 

a  te  pouvoir  de  les  ordonner.  Il  fait  à  chaque  Etal  une  obli 
cation  do  les  prendre,  mail  c'esl   uniquement  une  obllj 
lion  conventionnelle  chaque    membre    de     la 

Société,  lont  comme  celle  de  recourir  aux  moy<  iii- 

qurs  de  règlement  des  conflits,  et  de  reape  1er  le  moratoire 
(ic  conciliation.  El  dèa  lors  on  doit  se  demander  s'il  ne 
faudrait  pas  des  sanctions  pour  assurer  la  mise  en  œuvre 
des  sanctions.  On  tourne  ici  dans  un  cercle  vicieux,  car 
l'obligation  de  recourir  à  la  coercition,  même  économique, 
est  infiniment  plus  difficile  à  respecter,  et  plus  périlk 
que  celle  de  soumettre  un  différend  à  l'appréciation  de  la 
Cour  d'arbitrage  ou  du  Conseil.  Sans  doute  le  texte  pré- 
voit  entre  les  membres   de  la   Société  une   solidarité   des- 


m)  blocus  maritime  ;   n)   exclusion  de   la  Société  ;  o)  action  mili- 
taire commune. 

Le  projet  français  plus  fouillé  encore,  et  plus  systématique 
organisait  les  sanctions  applicables  en  trois  classes  :  sanctions 
diplomatiques,  sanctions  juridiques,  sanctions  économiques,  sans 
préjudice  des  sanctions  militaires  étudiées  d'autre  part.  Le 
rapport  de  M.  A.  Weiss,  Professeur  de  droit  international  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  ajoute  avec  un  grand  sens  des  - 
lités  :  <(  Les  sanctions  ainsi  prévues  seront  d'autant  plus  efficaces 
et  d'autant  plus  promptes  dans  leur  application  que  les  Etats 
associés  se  seront  préalablement  entendus  pour  s'assurer  par  une 
organisation  économique  propre  à  faciliter  leur  entr'aide  contre 
toutes  répercussions  à  leur  détriment.  Ce  simple  tableau  mont"  ! 
que  la  «  Société  des  Nations  »  ne  sera  pas  désarmée,  lorsqv  il 
s'agira  de  faire  respecter  ses  décisions,  et  d'imposer  à  ceux  qui 
voudraient  la  troubler  la  paix  par  le  droit,  dont  le  maintien 
sera  sa  raison  d'être.  »  Voir  ci-dessous  Chap.  IX,  les  détails  de 
ce  projet. 

SCELLE    -     NATIONS  21 


... 

fjnan- 
la  ni| 

. 

qui  manq 
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iper   le  pour   leur   il 

unr  méth<  our  en  faire  un  i  :  unique  di    .. 

le  n  ei 

(jui.   <] 
oiné,    d  apprécier   l'étendue   di  i  i 

indre  h     i  propriées.  On 

î,  lea   interventions  qui  pourront 
ire    lorsqu'il    e  prendre  is    d'un    Etat 

'raves  que  le  tt  ou  le   ]>\o- 

que  di  s   qui  se  présenteront  lorsqu'il 

faudra  de  la  ■  tomique  h  la  pression  min- 

uta,  ouvrir   le    territoire   au    } 

•nir  des   Pari  ut-êtw 

de   gltt  vc   (2).   Point  'in 

d'il;  point.  ite  «  en 

;      : 
militai  ;  les 

ibueront  resp  .ent   à  la 

Chap.  V,  p.  190. 
2     Y.  point    1rs  dispositions  de   l'art.    16  du   Pacte. 


; 

i    IMuti.'ii    .1.       foi 

,  nul    H 
d'une  simple  Lion.  1  a  oui 

rons  <ilir  te*  l'tppli 

l'on   interpri  temenl   l'a  <jir.ii, 

«lie  militaire,  <ilh*  '•'  texte  ae  prévoit   pas  que  i 
conseils   doivent   êti       I 
ques.    L'initiative,    \i    faible, 
don.-    n'intervenir   que   tardivement .   alon   que   I 
m ent  >  auront  déjà   pria  mauvaise  tournure,   I 
intervention  dès  i;>  début ,  et   effl 

ritative   i  en  un  mot,  aurai!  pu  « 

«m  blocus  armé.  Toul  cela  évidemment  apparaît  incomplet, 
inorganisé,  insuffisant.  On  seul  qu'ici  tout  d 

de  la  menace  virtuelle  qui   réside   dans   l'intervention   du 
Conseil,  et  que  l'efficacité  <I<*  cette  mei  nd  elle 

de  l'union  qui  régnera,  au   moment  critique,  dans  le  e 
des  grandes  Puiss  afiance  que  l'on  réclam< 

nous,  exige  un  grand  acte  de  foi  dans  les  futurs  gardi 
de  la  tranquillité  du  morçde  °  » 

•  * 

L'opinion,   universellement,   a  senti  ces  lacune?,   et   non 
seulement  en  France,  —  où  Ton  est  particulièrement  ir 
ressé  à  prévenir  le  retour  du  conflit,   parce    que    c'est 
France   qu'on    en    supporterait   dès    l'abord    tout    le    po; 
—  mais  dans  tous  les  pays,  la  presse  a  signalé  la  défectuo 
site  du  Pacte.  Toutes  les  critiques  se  résument  d'un  mot 
il  manque  une  autorité  centrale  munie  d'un  pouvoir  effi- 
cace pour  assurer  le  déclenchement  immédiat  et  coordonné 
des  sanctions. 


-  :m  — 

Le    piojel    italien,    quoique   prudent   encore,   allait    i 
plus  avant   que  le   Pacte,    il   prévoyait   que  lorsqu'un    I 
n<   ie  conformerait  pas  aux  décision!  judiciaires,  ou 
les  de  L'Assemblée  ou  <lu  Conseil,  que  ce  projet  déclan 
certaine  caa  obligatoires,  le  Conseil  devrait   l'im  les 

remplir,  en  lui  Bxant,  au  besoin,  un  délai  ;    q  l  n'ob 

tempérait  pai  nseil  délibérerait  bui  Les  mesures  •<  pu 

«h e,  «•!   / 1  ail  les  membi es  de  la  So<  ans 

d'entre  eux,  <!•'  poui  ition  .  que  les  membi 

ainsi  requis  seraient  tenus  de  se  conformer  aux  pres<  ripti 
du  Conseil,  quelle  que  lût   la  forme  d< 
ou  Indirecte,  économique  <>n  militaire,  décidée  par  Le  Con 
Beil  (i)   ;    enfin  que  s'il  y  avait  acte  d'hostilité  de  1 
du  récalcitrant,  Le  Conseil  pourrait  prendre  d'urgence  tou- 
tes  Les   mesures   nécessaires,   sans  préjudice  de  L'interven- 
tion  militaire  individuelle  de  chaque  membre. 

Cette   intervention   échelonnée  risquait   encore  de   n'< 
pas    suffisamment    rapide,  <'t  !<•  même  défaut  se  retrow 
quoique  atténué,   dans  la  oon<  eption  du  projet  suisse,   qui 

«  ridant   n'hésite  pas  davantage  à  mettre  aux  mains  de  la 
«   Délégation  permanente  »  du  «  Conseil  de  conciliation  », 
un     pouvoir    de    coercition     effectif.   Il     prévoit  (dans    son 
article  62)  que  si  l'un  des  membres  de  la  Ligue  se  refu- 
l'exécution   de   ses   obligations   et  tente   de   se   faire   jjusti 
à    lui-même,  La    Délégation    examine    immédiatement    les 
mesures  à  prendre,  et  soumet  au  Conseil  les  décisions  qu'elle 
a  prises  ;  celui-ci.  <*n  séance   plénière,   décide   à   la  double 
majorité  des  2/8  des  voix  des  Etats  et  des  populations  repi 
sentées,  les  mesures  à  prendre,  dont  l'exécution  est  confiée 
à  la  Délégation.  Enfin  si  la  Paix  est  déjà  troublée,  la  Délé 

(1)  Voyez  ci-dessus  p.    322   la  note,  l'énumération  des  mesura 
de  pression  prévue  par  le  projet  italien. 


tlon  prend  elle-même  el  •  \U 

folxt  tout< 

i  d  eux  ex  e  m  ]  r  ce 

point,  de  l  [ul  ont 

I.'  \  ion   l'i .1  m  'H    l.i   F  qui 

l'avait  étudié  <!<•  in  onnu  !  ion 

ilemenl   <!<■  donner  à   l'oi  jane  di  >i   de   I 

mit'  initiative  effective,  mm-  <!<•  mettre  entre  lei  maini  un 
instrument  tout  prêt  à  fai  utei   les  mesure 

(pii  s'iinpi seraient .  !<•  cai  é(  tiéant    p< mr  intini 
lents  »if  prévenir  les  coups  <1"  force.  Le  projet  italien  : 
voyait  il«'  même  qu'à  <é.fé  d'un  Comité  i  ie  ••!  d'un 

Comité  un  travail,  un  -  Comité  militaire 

«•us  la  dépendance  «lu  Conseil    •:  mais  il  oe  I 
pas.    La    commission   officielle    française   avait    élaboré    au 
contraire  mi  projet  détaillé  de  constitution  d'un  organisme 
militaire  permanent    i   . 

Qu'on  \r  remarque  bien,  i!  n'était  pas  indispensable  d'or- 
raniser  une   armée   internationale,    mais    uniquement     mi 
organe  de  coordination   des    forces   nationales   de 
pérer  ensemble 

Ce  projet  fut  ardemment  défendu  à  la  Commission  de 
la  Conférence  par  le  chef  de  la  délégation  française,  M.  Léon 
Boi  .    M   B'imposait   d'autant   plu-  que   le   Pacte  afl 

blissait      davantage      l'autorité      du      Conseil,      e!      ren- 
dait   plus   difficile   à  se^   membres   d'arriver   à   des    résolu- 


(i)  V.  ci-dessous  Chap.  I\. 

(?.)  Cet  organisme  internatioual  devait  également,  dans  l'esprit  du 

projet  et.  des  amendements  français,  veiller  au    respect  des    r«V 

limitation  des  armements. 
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rd,  de  :  de*  n'a  aner 

aucune  des  cl  a!   m   présente}  de  ; 

ille  tout  ensemble  de  la  logi- 
que, de  la  pau 


is. 

Lorsqu'à   la  Béance  plénière  du   i4  février,   il  tent 

que   le    Projet    m  il    aucun   organn   permanent  capable 

*  >matiquement    et    immédiatement    les    résolu- 
tions    du     Conseil,     M.     Bourgeois     voulut     faire     loucb 
du   doigl   à    la   Coiu  ;lrer    publiquemi 

l'oj  toui  ce  que  cette  lacune  comportai!  ta- 

ble e1    de  dai  ix.    11    maintint  expi  mt   l'amen: 

ment   de  la  délégation  française  à  l'article  g  du   projet  de 
mdemenl  ainsi  conçu  : 

rmaneni  sera  constitué  pour  pré 
ei  proposer  les  moyens  militaires  ei  navals  (Texécutio 
obligations  que  la  préi  onvention   impose  aux  Hautes 

Pui  ont  roc  tant  es    ei    pour    en    assurer    l'exécution 

immédiate  dans  tous  les  cas  d'urgence.  » 

i-    cette    forme    si    prudente     et   si   modérée,    qui    ne 
aportail   réellement  qu'un  minimum  de  précaution  con- 
la   possibilité  quea   brusquées,   on   eût  prépa 

le   perfectionnement    pratique     de     l'embryon     d'organisme 
social  que  veut  être  la  So  on  eût  entrebâillé  la  porte 

à  l'efficacité  réelle.  Le  discours  de  M.  Bourgeois,  avec  une 
vigueur  et  une  clarté   remarquable,    en   fit   valoir  toute  la. 
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1    un    frein 
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agression  subite  ne  doit   pas  pouvoir  se  pi 

dangereux    du    mond 

assurée...    \   cel   égard   nos  collègues  nous  ont 

difficul  >rdre  constituti 

il.  qu'une   organisation    p 
insl  Mais    nous    avons    cru     qu'il     nous     • 

moment  où  l'opinion  publie]  e 
le   poser   librement  devant  elle,   corne 


Ces  fortes  paroles  devaient   recevoir   aussitôt   leur  confir- 
mation,  dans  l'adhésion  publique  que  leur  donna  M. 

Qglais,  au  nom  du  Labour  Party.  Cette  adhé- 
sion  fît  une  impression  d'à  niant   plus   forte  qu'elle   n'a 
rien  de  concerté,  «  Nous  pouvons  affirmer,  déclara-t-il,  que 


—  ::?s 

rien   ai  II  accueilli  avec  plu  fenretu    pai    tet     las- 

laborieuaes  ». 
Il  allait  même  plus  loin  que  M.  B  aihaitai! 

la  création  d'un  embryon  d'armée  internationale. 

.r.ii  peur,  ajoutait-il,  que  lorsque  le  moment   riendndl  <r 
cuter   une   lentenoe   de    la    Ligu  il    ne   puisai 

avoir  quelque  retard,  quelque  confusion  mesura  d'< 

cution.  Je  «prune  nation  agi  au 

travers   de    la    barrière   avant    qu'elle    soi!    bien    fei 
aimé  yoii  dam  ce  texte  L'indication  de  I  tion  «l'un  noyau  <!■ 

forcée    Internationales,   toujours   prêtes     1     intervenir     lorsqu'un 
il    danger   se    présenterait.    Je    sens    bien    qu'il    y    i    là    un 
point  délicat,  puisque  c'est   la  souveraineté  des  Nations  qui  peut 

ru  Jeu.   Hais  j'espère   fermement   que   non?  pour* 
trouver    quelque    moyen    de    ooncilier    l'indépendance    essentielle 
des  existencee  national  ce  qui  <,v;t  r  leur  sécu« 

rite   commune. 

Unsi,  même  après  les  hésitations  de  la  Commission, 
même  après  1*'  dépôt  du  projet,  un  espoir  demeurait 
d'éclairer  la  religion  de  la  Conférence,  de  lui  faire  admet- 
tre les  mesures  propres  à  préparer,  sinon  î  établir  d 
l'abord,  au  sein  <l<i  la  société,  un  organe  efficace  du  main- 
tien <)e  la  paix,  à  lui  donner  la  force  nécessaire  à  cet  objet, 
à  la  transformer  réellement  en  une  a  League  tO  enforce 
Peace  -.  Et  M.  Bourgeois  résolut  «le  ne  pas  déserter  la 
bataille. 


•  • 

Son  effort  ne  portait  pas,  d'ailleurs,  que  >ur  l'institution 
d'un  organisme  permanent  destiné  à  prévoir  les  moyens 
de  prévenir  une  guerre  subite.  Le  meilleur  moyen  de  pré- 
venir  une   agression,    c'est   moins   encore   de    lui   opposer 


une  i  ipérieure  que  de  lui  Mer  toute  possibilité  de 

.•il  désai  m  mi    eus  là  qui  al  en<  Il  ten 

1er.  La  qu         i  de  la  limitation 

aire  de  celle  qui   \  ieul  il  «  n ••  « ■  \ .< n i . .. 
la  même  urgen<  La  (     tim     Ion  fran    i 

bien  compris  uni-. ni   en   un  seul   !♦•■  <leu\    |»i « »i 
après    aTolr    prétparé    un    plan    détaillé   de    limitation 
armements,    oonfiail    à    l'organisme    militaire     pern 
qu'elle    prévoyait,    et    i    ITStatHtnajor  International     qu'il 
comportait,  le  soin  de  contrôler  l'exécution  du  plan  efl  d'en 
empêcher  la  violation. 

Nous  croyons  que  la   Conférence  eut    raison   de   ne   pas 
tenter  l'élaboration  d'un  plan  de  limitation  des  armemei 
et  de  laisser  ce  soin  i  la   future  Sneirté  de<  Nations.   Les 
difBcultés  de  ce  travail  (2),  la  nécessité  abi  lemeu- 

rer  sur  le  qul-vive  pendant  une  période  transitoire  assez 
longue,  en  présence  d'un  groupe  de  vaincus  redoutables 
encore  et  toujours  haineux,  rendait  cette  tâche  inopp< 
tune  autant  que  dangereuse.  Ce  sont  eux  qu'il  faut 
d'abord  désarmer,  en  laissant  à  l'avenir  le  soin  de  géné- 
raliser l'allégement  des  charges  militaires  à  tous  les  mem- 
bres  de  la  Ligue.  Mais  de  ce  qu'il  s'agit  d'une  limitation 
partielle,  inégale,  et  perfectible  des  armements,  il  n'en 
résulte  pas  qu'elle  ne  doive  pas  être  contrôlée.  Tout  au 
contraire,   tant  que  la  mesure  ne  pourra   p  étendue, 

il  importera  davantage  qu'elle  soit  efficace  là  où  elle  doit 
s'appliquer.  Or,  le  projet  et  le  Pacte  instituent,  nous  le 
savons  (3),  une  Commission  qui  n'a  que  l'apparence 
d'une  commission  de  contrôle,  et  qui  est  démunie  de  pou- 

(i)  V.  ci-dessus  Chap,  V,  p.   181. 

(a)  V.  ci-dessus  Chap.  II,  p.  79. 

(3)  V.  l'art.  S  du  Pacte,  et  ci-dessus  chap.  V,  p.  181. 
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contrait   l'adhésion,  sans  i  de  M.   Bs 

Mais  les  résistances  devaient  êtrtf  plus  opiniâtres  en 
dans  ce  domaine,  que  dana  celui  de  l'institution  d'un  orj 
nisme    militaire    permanent,    car    lea    susceptibilité 

indes    puissances,    do    c  même    de    11  I   la 

prudence  des  Gouvernements  s'un  il  pour  redouter,  au 

moins   dès   à   présent,    l'immixtion   d'un   organisme   in t 
national  doté  de  pouvoirs  propres,   Bur  le  irvé 

de  la  sécurité  nationale  et  de  la  puissance  mondiale.  Déj 
dans  le  Congrès  des  associations  interalliées  à  Pari-,  au 
mois  de  janvier,  des  divergences  de  vues  s  étaient  mani- 
festées. M.  Bourgeois,  pourtant,  n'hésiî  à  chercher 
à  nouveau  un  appui  chez  tous  ces  hommes  représentatifs 
de  l'opinion  éclairée  des  peuples  de  l'Fntente.  Au  Con- 
grès de  Londres,   du    io  au    i3   mars    1919,    la   tbèsç   fr 
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l'adressant  officiellement  aui  autres  Etats, 
fait,  leurs  querelles  se  seraient  dén >ul< 
l'opinion  et  de  la  Société  ;  enfin  la  commission  trôle 

officielle  eût  été  dotée  d'une  oom]  effi<  i  Heu 

de   se   borner  à    de   simples    avis,  L'adoption    de   oe    textn 
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par  1      il    «nations  interalliées  consacrait  le  i  la  mes 

les  plus  positives,  non  point  pacifistes,  mais  éminemment 
P  icificatrices,  de  la  pensée  français 

En  même  temps  ta  Interallié  pi  tient, 

à  l'unanimité  également,  l'amendement  français  pour  l'ins- 
titution d'un  organisme  militaire  permanent,  dans  les  ter- 
mes mêmes  où  il  avait  été  présenté  à  la  Conférence 

Ainsi   les  deux  perfectionnements  essentiels  apportés  au 

(1)  L'introduction  du  mot  officielles,  à  la  dernière  ligne  du 
paragraphe  précédent,  fut  votée  à  l'unanimité  par  la  conférence 
de  Londres   sur  la  proposition  de  la  délégation   américaine. 

(2)  Pour  bien  saisir  toute  la  portée  de  l'amendement,  il  importe 
de  relire  ici  les  textes  des  article*  8  et  9  du  Pacte. 
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poiii;«-  ;i  iriir  inti'.L'i il»!  et   leur  sécurité,  que  cette  combi- 
naison née.   D'ailleun  il  es!  nettement   B] 
que  cette    intente  doit   recueillir  non  seulement  l'api 
tion  d<           i  intéressé!  et  de  leura  Parlements,  m  <>re 
i  elle  du  (  '  wseil  de  la  Ligu<   à  la  maj<  >i  ité  simple  d  ailleui  s. 
Nul  (jouir  que  cette   approbation   ne  soit   obtenue,   car   il 
-il  ici  uniquement  <!<■  n            r  la  cuirasse  au  point  sen- 
sible,  de  boucher  le   fissure   la   plus  <i,i            -«•.   celle  par 
laquelle   pourrait    passer  la   guerre   la   plus  redoutal-l»-.    la 
seule  guerre  qui  puisse  véritablement  mettre  en  péril  l'exil 
tence  même  de  le  Société.  En  effet,       et  i  'est  notre  bonneui 
la  France  est  fatalement  appelée  I  fttre  le  rempart  du  «iroit 
et  de  la  liberté  des  peuples. 

* 

Ce  pacte  resserré,  à  l'intérieur  de  l'Entente,  à  l'intérieur 
<ln  Pacte,  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  seule  amélioration  des- 
iin«  usolider  la  Ligue,  et  i  lui  donnei 

Bcacité. 

poser  au  Sénat  des  Btata-Unis,  et    h    Premier    liinktn    de    la 

Grande-Bretagne  s'oblige  à  proposer  au  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  un  engagement  soumis  à  l'approbation  du  Conseil 
la  Société  des  A'anona,  aux  termes  duquel  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  viendront  apporter  immédiatement  leur  assis- 
tance à  la  France  en  <  SI  d'une  agression  non  provoquée  dirigée 
rontre   elle   par   l'Allemagne.  * 
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Par   ailleurs,    les    armements    sont    Strictement    limité*    aux 

-oins  des  effectifs  ;  le  matériel  actuellement  ait 

sera    livré  ;   il    n'en    sers    fabriqué   ultérieurement    que   dans 

laine-  usines  autorisées  par  les  Alliés,  et  dan-  une  lin. 
prévue  ;  toute  Importation  de  ce  matériel,  artillerie,  gaz, 
liquides,  ehars  blindés,  tanks  et  autres  engins  de  guerre 
est  prohibée.  Enfin  toute  la  rive  tranche  du  Rhin,  et  une 
zone  de  60  kilomètres  sur  la  rive  droite,  devront  être 
entièrement  n  démilitai  aucune    force    i  aucu- 

manœuTres  n'y  seront  toi 
Les  clauses   navales  sont   du   mime  ordre  et  font  at 
précises   :    limitation    de   la    Dotte    et    remise   de    L'excédent  ; 
démantèlement   des  fortificati  :  contrôle  de   la 

T.  S.  F.  Les  clau  riennes  sont  i  plus  dures  :  au- 

cune aviation  militaire  ni  navale  n'est  toi  lucun  terrain 

d'aviation  ne  sera  maintenu    ni    établi  dans    une  de 

if)o  kilomètres  à^>  frontières,  etc... 
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désarmement. 
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interalliées  de  contrôle  a  opérant  en   Mien  tnl 

tous  lea  pouvoirs  d'investigation   nécest 
resteront  pas  en  fonctions,  une  fois  le  résulta!  acquis.  En 
ce  qui   concerne   l'avenir.   l'Allemagne   devra   se 
toute   investigation  jugée   nécessaire   peur   I  la 

Société  dea  Nations,  décidant  à  la  majorité  et  ces 

investigations   peuvent    être   décidées   à   la   demande   (fan 
seul  des  membres  de  la  SoeiéU 

Ainsi  s'affirme  la  portée  de  l'amendement    Wilson,   Une 
fois   Le  désarmement    réalisé,    il     suffira    que    l'Allemagi 
manque  à  l'une  de  ses  obligations,  cherche  à  d 
limites  imposées  à   son  activité   militaire,   il   suffira   méi 
qu'elle  en   soit    BOupçonnée,    pour  qu'aussitôt    une  commis- 
sion de  contrôle  et  d'investigation  soit  reconstituée,  et  les 
décisions  du  Conseil  de  la  Société,  en  cette  matière,  seront 
prises  à   la   simple  majorité   des  voix.   Sans  doute  ce  n'est 
pas  encore  la  permanence  du  contrôle,  mais  la  vigilance  dea 
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(3)  V.  la  Traité,  Parti*  XV.  ClauH't  direxae*. 
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à-dire  de  faire  la  guerre  dans  un  int  i  il  ou 

dans   l'intérêt    d  autrui.    Il   i    fallu    leni  tpte   d< 

[stances  sur-  le  premier 
désarmemenl 

lemenl  imposer  aux  vaincu-.  Il  , 
de  compter  avec  des  r< 
cond  chef  :  l'obligation  de  bc  prêter,  le 
action  commune. 

El  pourtant  cette  action  commune  est  le  point  es 
et  comme  la  clé  de  voûte  du  ne.  La  solidarité  efl 

tive,  totale,  simultanée  de  tous  les  Etats  de  la  Ligue,  oonl 
les  perturbateurs  de  la  paix  publique  est  le 
de    sa   puissance.    11    faut    que    devant    toute    menace,    t 
les  membres  de  la  Société  s-1  décident  d'un  même  mouve- 
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ment,  wit  pour  la  pression  économique,  soit  pour  la  pn 
lion   militaire.    Non-   n'avons  rien  diminué  des  difficultés 
ci  dea  riaquei  que  cela  pouvait  faire  oourir  I  chacun  des 
membrea  <le  la  Société,  pris  individuellement  (i),  mail 
risques  sonl  d'autant  moindres  qulll  lont  plus  ircm-rali- 
et  en  préconisant  la  nécessité  d'un  organe  de  coordinatà 
pour   cet    effort    commun,    c'est  à   son   unanimité,   autant 
qu'à  sa   rapidité  que  nous  pensions. 

Or,  déjà  sistana  K>nt  produites,  des  craintes 

sont  manifestées  ches  certains  petite  Etats,  les  plus  expo- 
sés,  il   faut   en   convenir,   aux    risques  d'une   action   com- 
mune.  Des  craintes  se  sont  manifestées  parmi  les  neuti 
Ici-   de    la   consultation  officielle  de   leurs   gou\«  nts 

par  la  Commission  de  la  Conférence  (2).  Plusieurs  se  sont 
montrés  prêts  à  concourir  à  la  pression  économique,  mais 
réfractaires  à  employer  les  moyens  de  contrainte  militaire. 
Certains,  «huit  l'histoire  diplomatique  peut  leur  donner  sur 
ce  point  matière  i  réfléchir,  redoutaient  particulièrement 
l'obligation  que  leur  fait  le  Pacte  de  livrer  passage  sur 
leur  territoire  terrestre  ou  maritime,  aux  contingents  mili- 
taire- ou    navals  des  membres  de  la  Sociétc 

11   ne   faut   ni   s'étonner  ni   s'indigner  de  ces  craintes  et 
de  ces  défaillances  ;  elles  sont  trop  naturelles,  et  l'histoire, 

mine  ]c  fabuliste,  enseigne  ce  que  les  petits  ont  à  redou- 
ter des  querelles  des  grands. 


1       \  1    «i    B. 

\ .  1  i  <i,  ssus  (  Shap.   VI,  p.     10. 


—  :<i:; 


/  '/  neutral\ 

\xcllemeni  neutres,  en     pai  &  uli 
kimement  appréhender  de  roir  le  nom 
ii  Société  Internationale  bouleverser  le  h-nr  propn 
bases  fondamentales.  L'essence  même  de  le  Qeutralil 
pétutlle  oonsiste  en  effet  dam    un    engagement    de    H 
neutre  de  ne  jamais  entreprendre  d'opération*  militaires,  ai 
ce  n'eti  pour  sa  légitime  défense,  et  de  l'abstenir  même,  non 

seulement  des  alliances,  mais  <!•'  toute  convention  interna- 
tional» de  nature  à  l'entraîner  dans  un  conflit  armé.  En 
revanche,  l'Etat  perpétuellement  neutre  doit  se  inti 

contre  toute  agression. 

Or,  la  Pacte,  avons-nous  ni,  oe  \a  .»  rien  moins  qu'à 
supprimer  du  droit  international  la  notion  même  de  neu- 
tralité ( .),  puisque  sa  rupture  met  «  ipso  facto  »  l'Etat 
qui  s'en  rend  coupable  en  état  de  guerre  avec  tous  ! 
autres  nombres  de  la  Société.  Désormais  plus  de  neutres 
en  cas  d'exécution  sociale.  Comment  concilier  ces  dispo- 
sitions arec  le  droit  public  européen  traditionnel  et  le 
statut    garanti   aux   Etats    perpétuellement    neutres  ? 

Cette  conciliation  est,  à  notre  avis,  impossible.  La  Bel- 
gique la  3ien  senti,  qui  demande,  et  obtient  par  le  trait' 
de  paix,  la  revision  des  traités  de  1839,  par  lesquels  était  éta- 
blie sa  neitralité  perpétuelle.  L'expérience  de  cette  guerre, 
après  tant  d'autres,  lui  a  prouvé  que  des  stipulations  de 
genre  pesaent  de  peu  de  poids  sur  l'action  des  gouverne- 
ments imbis  de  la  théorie  des  chiffons  de  papier.  La  neu- 

\j)   V.   ci-tessus  Chap.   V,   p.    192. 
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,1    qui 

maintenir  du  l   intea 

liir  aux   plus  brutal  I   i      de  la 

elle 

I  <lu 

:i  du  vn 

i    in  article 
aune 

i     .  »ni  ;  qu'elle 

lu  peuple 

(i) 


bel  \  •  1 1  «  1 1 1  •  ■ .   cl    l  une  1 1 

i  tien  de  ci  Lte   oonstl 

; 

ter   lei     lervices 

bel!  -  rupii 

ûir 
.m  milieu  tourment 

nationales,   La   v  un    liei 

divers,  et,  pour  ce! 

des     mesures   de   p  i    militaire 

nelle  dans  la   I  Nation 

fait,  ( 

s'il    IjBUT    '  Mhle     de  ,   nnim, 

mesur  .    il   leur  sérail   très  dh 

cile  de  raincre  la   répugnance    de    l'opinion    publiq 
entrer 

est,  on  et  le  poj  emenl  appare 

•  k  cell  i   la   m 

it,  de  race  allern 

raisons  sont   loin   d'être  sans   râleur,  lte  va'- 

notre  sens,  n'est  point  déterminante.  Admettre  pour  la 
Suisse  une  exception,  c'est  ouvrir  la  porte  à  d'antres  du 
même  el    non    moins    fond  faire  la    brèche 

par    où    passeront     trop     d  itions     in'  de 

défaites  peu   courageuses  ;  c'est  rompre  surtout  cette  una- 


:;i^  — 

[limité   i  .1  l'effit  .1  IU  de  II   '    levu  '     an    masse  », 

seul  gage  de  lu  lancliom  que  prévoit  le  pacte.  I  d 

blocui,  s'il  n'est  bermétique,  devient  bientôt  mop.i.mi  . 
toute  '!<»;-<']»  eit  raine  lorsqu'elle  n'est  i  i  lliii 

de  la  grande  guene  est  M  pour  1<-  prouver,  **t  I 
lituiioii  de  la  neutralité  est,  en  grande  partie,  j<  ^ponsable 

«!«•    M    (lui- 

I bailleurs  jI  d  est  pas  vrai  de  dire  que  l 

citfl  dei  petiti   Btati  serai!   négligeable.   Dam  un  sys- 
\i'uw  de  limitation   dei  armement*,   l'inégalité  dei  f- 

tivei  diminue  entre  petitei  M  grandes  puissances. 
Le  pression  de  chacune  d'ellei  aura  une  importance  égale, 
sur  !«■  poinl  <»ù  elle  bc  produira,  et  toutes  œi  in  tions 

seront  au  même  degré  essentielle 

Au   lurplui,   faire  dei   situations  diverses  aux  différenti 
membree  de  la  Ligue,  ce  sérail  ail  •  noontre  même  de 

son    esprit  ;   aui    mêmes   droit-   doivent  aspondre  les 

mêmes  devoirs,  c'est  là  le  principe  même  de  l'égalité  de 
droit  que  lei  petits  Etats  sont  les  premiers  à  réclamer,  par- 
foi-  même  ftprement,  Que  s'ils  refusent  de  se  plier  aux 
obligations  Bociales,  ils  ne  sauraient  réclamer  l'entrée  de  la 
Ligue,  sur  le  pied  de  l'égalité,  avec  ceux-là  qui  acceptent 
toutes  ibligations,  car  cei  derniers  devront  lei  remplir 

à  leur  place*  Dei  exceptions  de  cette  portée  devraient  avoir 
pour  contrepartie  1»'  droit   pour  lei  grtandei  Puissance! 
Be   Bubstituer  aux   petites,    de    [«rendre  en    main     avec     leur 
défense  éventuelle,  la  charge  de  leurs  obligation,  d'établir 
lé   blocufl   à    Leur   place,    en   utilisant    au    besoin   leurs   1 
toires.  Lei  petiti  I  raient-ils  aisément  disposés  à  lad- 

mettre  ?  Quand  on  réclame  une  sorte  de  «  minorité  »,  il 
faut  Be  résigner  à  Hihir  des  tuteurs.  La  neutralité  bien  sou- 
\eni  équivaut  .>  la  vassalité  :  ce  ne  serait  plus  sans  doute  la 
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\  |      •  1 1 1 .     w    .1  \  i     d'une    I     i      ni-  ••    •!•  ■»•  '  mim  i      ri 

le  li  Ligue  elle  même  .  pi  res- 

lion  lui  la  aouverainei 

La   I  i   ue  doit   tire  un<  lion  jui  :  lique     ; 

on  ne  saurai!  en  faire  pi  i  i    l<     d 

commui 

nclusions  i  Igoui  ienl  dû  ellei  A 

nférence,   Le  lonl  ell  i  prob  t  il  sel  I 

croire  que  des  <«.hhiI.iiIi.ii~   d'opportunité  ont   nne   f 
<1<»  plus,  [»  i  décision.  I  >é<  ision  oégatn 

cai  officiellement,  ostensiblement,   on    ne  sait    I  nse 

faite  aux  prétentions  suisses.  Toutef<  mme  rien  dansk 

traité   ne   modifie   le   régime  dei  i   qui  ''i'1 

tbli   i.»   neutralité  lui  i  tntrairemenl   1   i  e  qui   a 

préru  pour  ceux  de  is.><;.   le    régime    traditionnel    de    la 
Suisse  peut  être  oonsidéré  comme  maintenu,  à  l'irn- 

jime  de  la  neutralité  belge  qui  est  aboli.  El  aana  doute, 
noua    l'avons    dit  (\)y   la    situation  tkmnelle    de    b 

Suis.sc    est-elle   pour  quelque   chose   dans   le   choix   de 
paya  comme  siège  de  la  Société. 


L'opposition  américaine. 

C'esl  une  marque  de  faiblesse  pour  la  Société  dea  Nations 
que  d'avoir  ainsi   dès  l'abord   transigé  ai  -    principes. 

Mais  la  Société  est  un  nouveau-né,  et  qui,  avant  tout,  von 
lait  vivre.   Elle  a  dû   faire  des  concessions.   Elle  en   a   fait 

i     \ .   ci-dessus  Chap,   VI,  p.   aa3. 


notable, 
parenti  même  qu'elle  b  <\iï  Caire  1^  plu 

Il   Ml    I  m  i 

qui    lui    ont   « 

en    Amérique,  mil       eloo    let   ; 

l'uni  Ire   même,    dit 

(lu    Pi  n'a    pu 

qu'en    d<  al    11)  d'une 

nion  e\  du  •nu-.  I      |      tir  opp  | 

•    d€    1''  l'unanimité     des 

icur  :  de 
trine  «l«i  M<  i  . 

\    vi;ii    di  tilité   n'étail    peut 

pro- 

|]    |  n    . 

:1    \\  ilsod,   (lu    parti    rép  D   <1«*  la 

itie  démoci 
».  que  ainsi  infli*  par  le  contre-coup  de  la 

politique  intérieure,  et  ce  phénomène  qui  n'est  point 
cial  i  produit  à  dii  >  au 

de  1  a   du   Trait-'  \.   Il   est 

te  que  depuis  la   consultatif  pulaire  de   r* 

I    plufl   une  r.'o  au\ 

que  la  nielle  Hu  l  snt  Wil- 

îon  i  le  renouvellement  du  v 

y  nm  ion,  une  majorité  i 

blicaine. 

il  que  les  attributions  «lu  Sénat  américain  en 
matière  de  politique  étrai  et  es  particulier  en  ce  qui 

(i)  V,  u  pp.  3 io  et  suivantes. 
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ne  l,i  i 

ii. ml.-.     \u.v     l 
nt    |    ! 

il    du 

pn  ii        I  ' 

du      II 

qu'un   Li        lu    moini 

Or,  plus  d  un  tiei -  du   5én  il 

:ii  doil   le  étl  ni 

te  opposil i  -M  \ en  -fit  en  |  le  l'atti 

au  toril  par  le 

eu    lieu   î  «n.it    . 

le  Président   • 
|.i endre  l'ai  ia  du  Sénat   ai 
is  la  plupa 

nt.  \î .  A\  ilaon  lui 
l'opposition,   dut    e  plier  à  cette   coutume,   et  lors  d 

a  de   fé  nars,    en    ^n    rique     a),    il     éunil    •    la 

Maison  Blanche  les  membres  du  Comité  des 
i  ieurea,  pour  dis  jut 

rapportait  de  Paria.  Ji 

aèrent  l'invitation,   Le  Sénat,  en  an- 

tage.  Il  aurait  désiré  être  inté  parmi  les  len- 

tiaires  au  i 

la  discussion  du  Traité  de 
au   moins  être  tenu,  au    jour    le    jour,   au 
négociations.   On  sait  qu'il  en  fut  tout  autrement,   que  la 

(i)   Dans  BOO   article   ir.   section   2. 
(2)  V.  ci-dessus  Chap.  VI,  p.  a< 
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admii  *  i  *  •  1 1  des   ,•  en- 

tairee,  Bl  qu'on  particulier,  pour  m  qui  cono 

tioili,    M.    WilBOH,    perSUtdé  <pi  il   SVail    pour  lui   l'im 

menas  majorité  de  l'opinion  américaine,  en  appela  à  » 
ds  l'opposition  «lu  Sénat,  el   dans  son  discours  de  B< 
«lu   'I  :  e  aui  Etats-Unie,  apprécia  même 

assez  durement   n>\>  puis  lors  il  a  comp 

qu'il  valait  mieu  l'apaiaer  que  de  cherche]   à 

la  t  m  fait  il  ne  m  tn  >mpait  pai 

I   en   grande  majorité    favorable    à    l'institution 
d'une  Société  a  que  i  • 

na  lui  loîent  faites,  et  ellei  l'ont  été  largement.  L'in- 
tervention   <le   l'ex-P  t.    républicain,    i    i 
du    Président    Wilson   (i),   l'appui   de   M.    Root,   l'émin< 

rétaire  d'Etat  du  Président  Rooeevdt,  en  sont  dei  preu 
rai  luffisantes.  Lei  opposanti  au  Sénat,  MM.  Lodge,  Kn< 

1   eux-mêmes,    se   sont   déclarés  pour  le  principe  <le  la 
Société,    et   il    est    trèl    vraisemblable,    on    peut    dire   certain. 

que  le  Pacte,  qui  wr  tant  de  points  leur  donn 
emportera  la   ratification  rénatori  ne  temps  que 

le  Traité  de  paix  dani  ion  ensemble.  11  convient  nettement 
de  s'en  féliciter,  car  la  Société  dei  Nati  Ihésion 

dei   Etats-1  nia,   ne  serait    qu'une    chimère  et  mi  Mit. 

pour     obtenir     ce     OOD  avoir     NLClifi  perfection 

actuelle,  que  de  l'avoir  bâtie  plui  solide  d'ap]  ita- 

lement  affaiblie  en  réalité   par  l'abstention  d< 

(euri  et  de  iei  plui  Bdi  itiens.  Nul  d<  fet  que 

le   peuple   américain    ne   tienne   à    honneur,    comme  le   Pré- 

i     Notamment  à  New-York,  le   I  mars,  au  moment  du 
du  Président  en   \  tene  ent  roc  loui 

,i  !,i    con<  du 

Pacte, 


Ii  ni  le  lui  .1  demandi     l 
in  nu  ,  l 'i i-u\  :    dk  ni  laquelle  il  i  I 

en  qu'il   a  ,  ie  tes 

appi éh(  a  ii    .1  «  «  .un  i  -«.ii  j 

nement,  el  ••  lui  rendre  tout»'  ivi i 
lui  i  dès  l'abord  marchand 

Il    ne   l'.ml    pas,    [1'aillpurs,    prend] 

,    el    orolre   qu  die    "*"   àéi  h  il!    «pi     d  une 

passionnée.     Les    i  il   j  I tient    10    I  0 

dei  intérêts  intei aationaui  des  l  tata  I  ni  Ui  onl 

sur  le  oontinent  ara  i,  el  dani  le  monde  entiei .  d 

lituttion     politique    exceptionnelle  el     priviléj 
oonttitution  de  la    Société    peul  oemenl    infl 

C'est  donc  sans  parti  pria  et  objectivement  qu'il  convient 
d'apprécier  les  critiques  faites,  en    Amérique,  au  et 

surtout  au   projet.    Les    objections    peuvent    d'ailleura  se 
ranger    autour    de    deux  principales   :  l'institution 

serait  oontraire  à  la  Constitution  des  Etats-Unis  :  elle 
contraire  également  à  leur  politique  traditionnelle. 


Les  objections  d'ordre  constitutionnel  ne  sauraient  1- 
temps  nous  retenir,  car  elles  auraient  pu  aussi  bien  ém 
de  n'importe  lequel   d<is  signataires  du   P 

lions  des  membres  de  la  Société  portent,  a-t-on  dit,  atteinte 
à  la  souveraineté  de  l'Etat,   en  entravant   la   liberté  de 
sion   prévue  pour  les  organes  constitutionnels  en   matière 

internationale.  Sans  doute,  mais  il  en  est  ainsi  de  toutes 
les  obligations  internationales.  Quelles  qu'elles  soient, 
l'Etat  qui    les   contracte    est    tenu    de   les    accomplir   et    ses 
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rouages  goi  de  fallt  lt  flfiroaanlm  pool  cela. 

La  ftouvorainct  *i  les  décisions 

à   pi 

ot  que  dans  le 
nsi    que    I 

'■ni    libi 

au   dolft   de  nti - 

•  lu     droit     d  larer    la 

guei 

I 

*il  lui  ptati  ;  il 

e  de 

quand   il   lui   plaîl  :   il    prévoit   qui!    devra  contribue*  aux 

!    rnili! 

immen  '         tend,  d 

I 
ir  \    j 

I 

I  >men1  oontredir 

tîtutîon     nui     1  Ll      tan' 

M     aux     Etatl     membre     de 
..  On  peut  :endie  un 

(i)  V.   ci-dessus  Chap.   Vif,   p.     '9o  ot  suiv. 


I 

ll!l     pn  U  H  ll<  Ifll     du     Vu  lr    r[     (jrilK 

heui  tenl  en  quelque  ftçon  la  lii  Hn  01 

tutionne]    ou  idmin  H  ol  io   set 

raembi  i 

Mali  . ■«•  raisonnement  m  \»  i  rien  mois  re  i 

l'Etal  tout  engagement  conventionnel,  el  I  ren 
l'.nhM'  doctrine  qui  met  le  droit   public   b 

i     intei  nationales  el  du   droit  &  11  (.  i)« 

Ce  qu'il  famlr. nt   d(  "•  1 1  m  •  n  t  nM*  o'esl  que  le   I 
aature  différente  de  oeHe  das  autre  oni  Interna* 

tionali  tout  ce  qu'il  stipule,  d' tutres  U  d 

pulé  bien  avant  lui,  et  dei  ti  I  nia  eux- 

mêmes  n'ont  point  hésité  à  passer. 

t    ainsi    qu'en    i  *i  1 7    ils    ont    passé   avec    1*  \  n^rloterre 
un    traite    limitant    de    part    el    (l'autre   le   nombre   des   va 

seaux    de    guerre  à  entretenir  sur  inda'l  'est 

ainsi  qu'en    [846,   les   Etata-1  nis  onl   garanti   à  la  Nouvelle- 
nade   la    neutralité,  la    liberté    du    commerce,  la    pos- 
-ion  de  ses  territoires  ;  qu'en   igo3,  Ds  ont  garanti  l'indé- 
pendance de   Panama  ;  en    1916    eelle   de   Haïti,    s'obligeant 
ainsi  à  faire  éventuellement    (a    guerre  dans  certains  cas  ; 
enfin  et  surtout,    les   traités   du   type   Knox-Brvan,    qui   ont 
vi  de  modèle  au  Pacte  lui-même,  créent  aux   !  nis 

une  situation  juridique  tout  à  fait  anal  celle  qui  est 

faite  aux  membres  de  la  Société,  puisqu'ils  les  obligent 
à  ne  pas  entrer  en  guerre  avant  d'avoir  subi  les  prélimi- 
naires de  conciliation,  et  même  les  obligent  parfois  à 
recourir  nécessairement  à  l'arbitrage.  Or,  les  Etats-1  1 
signe  un  traité  de  ce  genre  avec  la  Grande-Bretagne,  et  le 
Sénat  l'a  ratifié  le  25  septembre  191 4,  et  de  191 4  à   191 6, 

(1)   V.    ci-dessus   p.    3i5. 

ICILU  —  NATIONS. 
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au   cours    môme  du   conflit,    ils    en    ont    passé     près    de 
vin^t  (i)| 

î  n   réalité   loi  Obligation!  du   Pacte  sont  des  obligations 
que  l  ourtmment  dam  m  vie  interna- 

Mie,  L'objection  constitutionnelle  m         t  pas,  juridi- 
quement du  uîcfois,  en  fait,  que  les  obli 

îles  et  soigneusement  étudiée* 
da?  particulier,   tandis  que  les  obligations  du 

•es  (i  .  Cela  est 

vrai  ne   peut  dès   l'abord   en   a  toutes 

ons  p<  \\  le  les  <-'1  na  que 

l'Allemagne  à  La  H  |  a  tout  traité  d'arbitrage  obli- 

•'.  On   ne  sanrail   instituer  une  vie  commune  entre 

Mm  courir  l'alfa  de  cette  communauté,   et  ce  n'est 

qne  dam  ient  qi  ipérer  tr  >uv<  r  la  !!!■• 

naine  de  la  politique  et  non  du 
droit,  et  c'est  en  réalité  dans  ce  domaine  que  se  trouvait 
la    véritable  raison  de  l'opposition   américai; 

A 

La   politique  traditionnelle  des  Etats-Unis  fut  longtemps 

une   politique   d'isolement,    au    moins   continental.    Elle    a 

me    dans    le   «    1  II    address     \    le     discours 

dieu    de    G  Washington    à   ses    con<  i*  qu'il 

publia    en    17961    six    mois    avant   d'abandonner    la    Pré 

;  »He  se  retrouve  et  se  continue  dans  le  Ifesttge  du 
nroè"  du  2  décembre  1823.  Les  deux  homm 

\    la    Bolivie,   le   Chili,   la   Chine,   Costa-Rica, 
Il     France,     1  la,    le    Hondur  la 

Nor  :     '     Pérou,  le  Portugal,  la  Ru&§ie,  l'Espagne, 

la  Suède,  l'Uruguay. 


d'Etal    \'i  I  jyeni   a 

lifiqiir  iflf        Wl 

;i    pays    en  DtTfl    161    il 

enchaînent,   h 
tte  politique,  I  !  iquelle  M.   w 

inémenf   itl  i  j  n 

;  ii.iUr  article  de  r< >i.   l  ••     ilM  r ît n«-i il 

l'en  < j i j '1  1111  i .t. ii   p 

sa  liberté  de  A 

liai)  '  re  d'indépendan 

Is,  lea  Etats  i  fris  n'en  ont 

[>lr.     DanS       I  nt       «     aSS<"   : 

i  efforts  de  l'Entente  (i),  ai         eu  prendre  racnn  • 

ment  quant  à  la   portée  ni   quant 

ition.   il-  n'ont   p  le  P    te  de  I  ondret,  i 

rdé  tout  entiè  i  a  pu 

voir   quelle   force   cette    hrkU  ferait,   au 

cours  moitié  des   pourpark 

Toutefois   la   doctrine   de  Washington  ne  va   pas  jusqu'à 
prohibe*    toute    entente,  comportant    même    des    ei 
ments  ferme-,   à   condition   qu'elle  soit  d'une  durée   limit 
et  n'ait  en  vue  que  des  buta  lux  et  ]  l  a  tu 

lea    républicain-     eux-mêmes     |  un     traité 

garantie  avec   la    France,   pour    assurer    sa    sécuril 
M.  Wilson,  en  juxtaposant  au  Pacte  ] 
sifs  qu'il  a,   de  concert  avec   l'Ang]  contractés 

;\-vis  de  la   France,   n'a  pas   cru   déroger  aux  pril 

(i)    C'est    pourquoi    tous    les    Documents    offi  -ortent    :    les 

Puissances  alliées  et  associées.   Cette  politique  a  permis  aux  Et 
Unis   de    demeurer    longtemps  <*n    paix   avec    l'Autriche    tout   en 
étant  en  guerre  avec    l'Allemagne.   S'ils   eussent  été   les   Alliés  de 
l'Entente,  ils  auraient  eu  nécessaire  nient  des  ennemis  commuas. 
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son    illustre    pn  m      Mais    oc    «ju<'    l'opinion    redoute 

i  m-,  i  e  qui  1'effrayail  dam  le  I  t  qu'il 

aboutissait  à  une  roi  te  d'alliance  on  de  ute, 

arec   un    grau  l    nombre    d  I  apable    d'enti  itner    le 

pays  dans   des    complications   d'avance   imprévu 

De  -"ii  côté   la   doctrine  de   Monroë,   telle  qu'elle  a   été 
pral  iquée,    m    \  oui  ait   qu'accentue]  m    de    voir. 

III.'   compoi  ■•   poui    les    EtaHs-1  ni-    une   double   attitude 
attitude  ..  ru  int   mêler  des  affaires  de  l'Eu- 

attitude  positive  i   Etats 

Europe   interviennent   dan-    les   affaii  îricainei     Les 

circonstances  dan-  lesquelles  ♦,ll<'  est  née  expliquent  cette 
double  portée  de  la  célèbre  doctrine.  C'était  l'époque  oi 
la  Sainte    Uliance  (i)   menaçait   d'intervenir  en    Amérique 

:r  ramener  les  colonies  espagnoles,  émancipées,  à  1 
-;in  e  sous   h-  joug  de  la  mère  patrie.   Les  nés 

depuis    peu    à    la    wie    nationale,  avaient    tous    les    motifs 

itiment    et    d'intérêt    ppur    s'opposer  a    ces    des 
L'Angleterre,   pour  des  raisons  d'ordre  commercial  «>t  éoo- 
n  «nique,  se  trouvait  d'accord  avec  eux.   Elle  leur  prop< 
même   11111'  action   diplomatique  commune.    Mai-   le   S 
taire  d'Etat   Adam-,  estimant,  a\<<-  crânerie  d'ailleurs,  <pi<* 
cette   collaboration    affaiblirait    la    position     prise     par    l<-< 
:--(  ni-,   décida   le   Président    a    agir    seul,  et    celui-ci 
lara  que  les  Etats-1  ni-  considéreraient  l'intervention 
la  Sainte   Uliance  en    Amérique  du  Sud  comme  dangereuse 
pour  la   Paix,   pour  la   sécurité  des   Etats-1  ni-  eux-mêm< 

omme  constituant  un  acte  inamical.  Il  .alla  même  plus 
loin,  et  pour  ôter  tout  prétexte  à  l'intervention  européenne 
sur  le  continent  américain,  déclara     qu'il     le     considérai! 

(1)  V.  ci-dessus  Chap.   IV,  p.    137  et 


mm'-    ♦•ni  i .  ■  i  «  1 1 1  »  1 1 1    u.  cupé,    «i    n  -'Il  i  uni    plu     -!'•    |  . 

I,i  i    i<  in  .iIh.n  européens  »  Il 

courl  I  i  ei  laine    ambitions  |u< 

ou    française       m    Me*  iqu 

exclure  d1  iméi  ique  lai  l  tait  de  I  I 

m  Ité  définitif  e  pai   l  'i-«  dément  el  la  men  i  I  ran 

ch6|   lai  Etat  a  Uni  lai  aienl   pi  et     à   reuj 

blissements  coloniaui  déjà  existant  -  en    lnn    iqu 

pas  se  mêler  des  affaii  es  d  I  urope, 

Depuis  lors  la  doctrine  de   Monroë  •«  évolué,  el  dans  un 
double  sens,   tantôt   en  ei  ntôl 

en  allant  nettement  jusqu'à  l'hégémonie  el   même  jusqu'à 
l'impérialisme.   Sur   cette   base   de   l'Amérique  aux    \  n  i 
cains,    les    Etats-!  nii    onl    construit    tout    un  de 

prétentions,   tendant   à  ce  que  le  règlement   d 
entre   Etats  d'Amérique   el    d'Europe   ne   pût   se   faire   que 
sous  leur  contrôle  ou  par  leur    entremise,  lout    au    moins 
lorsque  ces  règlements  pouvaient  aboutir  à  une  main-m 
européenne  sur  le   territoire    ou    le    Gouvernement     d'un 
Etat   américain.    De    là    à   dr<    prétentions   à    11k 
il  n'y  avail  qu'un  pas,  el  se  considérant  oomm< 
la   police  du   continent,    la    grande   République   a    pratiqué 
parfois   une   politique   autoritaire    que    l'on    a    dénomra 
politique  du   «  big  stick  (i      •.  C'esl   dans  le  même  • 
d'idées   qu'elle   est    parvenue   à    faire   accepter   à    plut 
petits    Etats   une   sorte   de   protectorat    financier   destiné 
ôter  aux  Européens  tout  prétexte  d'intervention,  et  favori 
l'adoption  d'une  formule,  dite  doctrine  de   hrago  (a),  qui 

Du  gros  bâton. 

)  Du  nom  du  ministre  argentin  qui  en  fut  le  promoteur. 
Cette  doctrine  triompha  à  la  2e  conférence  de  La  Haye,  par 
l'appui  des  Etats-Unis. 


lui  le  i  I  des  del : 

titrai  tu  u  que  le  d<  oiteur  se  * 

mette 
Enfin,  il  tout  ï  fait  de  nie  mi  origines  et  sa  po 

iiique   i  it   allée   jusqu'au 

■  m  et    de    conqu<  I    l'im] 

Philippines,   le  f >i < >toc*t< - 
uba,   i  >ubliqu< 

el    le  épublicaint,    surtout,   se  sont    faite, 

►nnaître,  toutef<  >is,  q  nii  un<  îine 

d'années,  ta  >ration  avec  !  uns  se 

pratique  sui   le  pied  de  au  moins  en  oe  qui 

les   pli  •  n\.    M 

même  libéral  ine,  el  les  Conférences 

pan-am  ihington,  la  création  «l'un 

Bureau  permanent  de  tous  1<n-  l  i  cains  dans  a 

\ il Ii  stituent  une  Lé  internati 

la  conçoivent  comme  une  Société  d<  i  >ns  purement  et 

exclusivement  américaine. 

il   .'ii'  ervant   dans   le  P 

en   la  '   adopter  par  les  signa- 

lai: pratique    reconnue,   de    faire    quelques 

utre  Bes  divers  -  et  de  ne  pnç  les  légi- 

tous.  L'un  di  sud-amérioaina  la  fait  sage- 

8  avril.  Dès  lors 

quo  Belon  1rs  termes  du  Pacte,  il  y  s  lieu  de  la  considérer 

nme  nue  «   entent  le  (i),   il    fallait   spécifier  la 

que  lui  donn  l'Amérique  qui  sont 

implicitement   r  <omme  l'approuvant.  Ce  ne  peut 

\ .  l'ai  i .     i  du  Pae  p.  817. 


1    «  I 
.  Ire  évidemim  i 

L'une  li    d  de 

QIOl  «    '  i'j'à 

<|iu'l  point  elle   , 

le  non  <i«*  A 

moteur  le  ur  du  I  à  la  I 

de 

a  ii  jI  lii  admetl 

aui  le  laquelle 

a  de  uti  Moirée  am< 
lcn  ina,  nu 

nés,  oom]  <n(  tu 

comme  personnes  in 
Déments    éti  î^iion      d'inl  ion 

tend   à   I  (ions  seraient 

la  plu]  tenues  pai 

an  fait  dii  a,  que  l'on    toupçono  ail    de 

vouloir  obtenir  des  cor  ia  dans  la   bai  de 

la  ttfagdaletta,    d'une   grande   importance  strat 
1rs  Etats-Unis. 

Cet    exemple    typique    suffit    à    montrer    i 
jaloux  le  Sénat  américain  se  <i  contre  toute  immixtion 

des  Ktats  étrangers  sur  le  continent  américain,  et  jette  un 
jour  éclatant  sur  la  répugnance  que  l'opinion,   et  en   r 
ticulier  l'opinion   républicaine,    pouvait    reaientii     |  "'ur    le 
Pacte. 

A 

iet,  en  effet,  un  paradoxe  que  d'afGrmer,  avec  M.  Wil- 
son,  que  le  Pacte  n'est  qu'une  extension  de  la  doctrine 
politique  américaine.   S'il  est   vrai   qu'il  tend   à  supprimer 


—  360  — 

.illi.im  ticulières    pour    les    remplacer    par    une 

nie,  s'il  est  rrti  qu'il  garantit  k  tous  ses  mem- 
brei    1  m!  irité,    comme   les    Etats-Unis   ont 

voulu  M  les  garanti  -  -  et  tui  Etats  américains 

par  leur  exclusivisme  <■  Qtal,  il  D'en  reste  pas  moin- 

que  li  politique  américaine,  et   lee  politiquei  européenn 
afeiat)'|ii<  ,  afrî  vont   -.    irouvei  en  contact  pour  coin 

poser  en  certains  cas  une  j  <  .1  i t ique  mondiale.  Il  n'est  pas 
doutera  que  la  Ligue  des  Nations  peut  se  trouver  amen 
à  s'intéresser  aux  affaires  américaines,  et  que  l'\mérique 
peut  avoir,  comme  membre  de  la  Ligue,  à  Intervenir  dans 
tes  affaires  d'Europe  <>n  d'ailleurs.  Et  dès  lors,  la  politique 
américaine  se  trouve  menacée  dans  ses  deux  positions  tra- 
ditionnelles, négative  et  positive. 

Toutefois,  ne  faut-il  pas  «  er. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'intervention  euro- 
nne  dans  les  affaires  américaines,  il  faut  considérer 
que  oe  u'esl  pas  seulement  la  volonté  ou  la  force  des 
Btats-1  ois  qui  l'ont  empêchée  jadis,  mais  aussi  l'obstacle 
naturel  que  constitue  l'océan.  L'Angleterre  est  protég 
pai  in  nhannel  »,  l'Amérique  l'esl  par  trois  mille  mil 
marins.  Cet  obstacle  subsistai  les  exploits  d'un  sou- 

marin  ou  d'un  aéroplane  1  il  longtemps  encore,  sans 

doute,    de   simples    performances.    Plus   encore   que   la   di-- 
taine,    les    préoccupations    de   leurs    propres   affaires   seront. 
d'ailleurs,  pour  les  Européens,  un  dérivatif  suffisant 
doute  il   y  a  le  Japon,   mais   le  Ps   n    tel  qu'il  est  amende, 
notamment   en   re  qui   concerne  -disant  affaires  inté- 

rieures    et     la  question     de     l'immigration,  doit     donner 
sur  >int    truite   satisfaction    aux    plus   inquiets.    Il  sem- 

blerait même  que  les  Etats-Unis  ont  tout  intérêt  à  ce  que 


«-M'iitueli  <«  ■•  m  k 

mi  l  c|'ini\r  de  la  ood  ili 

PlUI    M  tint-    <  v  ;  »  i  1 1 1 1  •  ••     i 

i  m-   obligea  'l  int<Tv«Miii    il. in.*    i  u 

S<  h  [été  e!  de    e  ti  nflit      que     le 

lié  de  Paix  la  ibaiatei .  ou  peut  : 

il  lui koul  l'ai ii»  ' 

\fnri  [que   ■   l'obligation   ré<  ij>r<  >que  d<      1 

nantir   miiliirllriiprit   OOOl  I 

poi  te.  1  |  leur  ié<  m  lié  et  i  leui  inté  1        C'est  un 

ohé  de  dupes,   pro  lame  le  lénateur  Lodge.    Ni 

pas  besoin  de  garanties,  ai  n 

dance  ne  court  ni  de  risques,  et   1*  «u    liions  n< 

à  garantir  lea  frontièrea  de  cinquante  1  Lats,   la   liberté  do 

cinquante  peuples  !  Le  moindre  diflVmnl 

ou  mieux  entre  Sj  1  iens  et    \  ;  abei  \»  ul 
va  nous  obliger  .'1   envoyer  nos   b  km   se 

eassor  la   lètr  dans  des  qui  Hfl   n'i  ta  le 

mouidre  Intérêt  !  0  Telle  est  l'objection,  dans  toute 
dite.  Elle  n'est  pas  sans  portée,  mais  on  y  peut  rtpoi 
même  en   négligeant   ce  qu'elle   implique    d'    a    ( 
sacré   ». 
D'abord,  il  n'est  pas  nécessaire,  il  n'est  pas  même  vrai 


1    On  a  même  voulu  donner  article  an  sens  absurde  qui| 

n'a  pas  et  prétendu  que  les  auteurs  du  Pact»-  roulaient,  par   lui,  d- 
uer  au  Traité  de  Paix  et  au  statut  international,  un  immu- 

tabilité et  d'éternité.  Jamais   l'article  10   n'a 

de  Versailles  est  au  contraire  sujette  à  remaniement  et  à  perfectionne- 
ment, mais  elle  ne  pourra  être  ret«mch  :un  consentement  una- 
nime, et  non  par  une  volonté  brutale  et  une  violence  unilatérale. 
Y.  d-dessoui  p.  381  la  note. 


nblable   qu<  Etali  I  nia   soient    appelés  «   intervenir 

dans   tout     '       ,     relies  qui   pourraient  surgir  entre  i 
membrea  de  la  Ligue,  rat    le 

plus  BOUTent  sur  place,  ou  par  l'intervention  des  «  soci 

le  plue  à  proximité.  Oc  même  que  la  Ligue  pour- 
rait parfaitement  donner  mandat  aux  Américains  de  pro- 
céder  au  règlement  dei  affaires  américaines  ou  de  main- 

w  la  paix  dans  le  Nouveau-Monde,  rien  n'empêcherait 
la  Ligue  d'organiser  un  règlement  européen  des  affai; 
européennes.  C'esl  meme  à  notre  sens,  de  cette  façon,  par 
la  spécialisation  (les  lâches,  que  l'on  aurait  eu  avantage  à 
améliorer  le  Pacte,  en  respectant  1rs  errements  politiq  . 
traditionnels,  plutôt  que  d'y  introduire  une  formule  aussi 
aussi  peu  <  xacte  et  aussi  dangereuse  que  celle  que 
réserve  In  doctrine  de  Monroë.  Mais  s'il  s'agit  non  de  dif- 

ends  locau\  à  répercussion  limitée,  mais  de  conflits 
graves,  à  portée  générale,  et  susceptibles  de  troubler  la 
paix  du  monde,  les  Etats-Unis,  qu'ils  le  veuillent  ou  non, 
ne  sauraient  plus  s'en  désintéresser,  et  l'existence  de  la 
Ligue  devient  pour  eux  non  pas  un  engrenage  qui  les  y 
entraîne  malgré  eux,  mais  le  seul  moyen  pratique  qui 
puisse  leur  éviter  de  s'y  trouver  mêlés.  Grâce  à  elle,  en 
effet,  le  péril  pourra  souvent  être  conjuré,  tout  au  moins 
In  présence  de  la  puissante  république  dans  la  Ligue,  son 
intervention  éventuelle,  avec  tout  le  poids  économique  et 
militaire  qu'elle  comporterait,  fera  réfléchir  les  plus  bel- 
liqueux, et  dispensera  les  Etats-Unis  d'un  effort  aussi 
sérieux  que  celui  qu'ils  ont  fait  de  1917  à  1919. 

A  supposer  même  que  le  Pacte  eût  comporté  l'organisa- 
tion d'une  force  de  police  internationale  permanente,  l'in- 
térêt des  Etats-Unis  eût  été,  sans  nul  doute,  de  consentir  à 
y  incorporer  leurs  contingents.  Il  faut  ici  poser  le  problème 


oomme  il  doil  l'être,  il  eil  Ira  -  de  se 

tut  de  1 1  |mi\  >| 
tablir,  dont  ils  ont  i  arbitres,  11»  doivent  bon  g 

mal  intir,  D'ailleui 

de  M.   Wilson,  <jue  le     Républi 
premiers  préconisés,  en  ce  qui  i 

ace,  en  siuii  un  indice  suffisant.  Qu'il*  j   | 
toutefois,  ce  n'est    pas  l'origine  médio<  intaine,   d'un 

oonflil   qui   peu!   en   déterminer   la    portée.    Dans   loui 
conflits  politiques,  ce  n'est  pas  ce  qu'ils  eonl  il    qui 

es1  dangereux,  c'est  ce  qu'on  y  met.  Lois  de  l'ultimatum 
autrichien  à  la  Serbie,  l'Angleterre  crul    d  I    poui 

s'en  désinl  r,  el  l<>nl  Grej  affirmait  qu'on  ne  poun 

décider  l'opinion    publique  anglaise   i   entrer    en    guerre 
pour  venger  l'affront  fait  aux  S  ,;i'il  rn 

résulté,  el  peut-être  sans  cette  erreur  d'interprétation, 
l'intervention    immédiate  de   l'Angleterre    aurait-elle    j 
serve  la  paix. 

L'opposition  américaine  paraît  bien  souffrir  de  la  même 
courte  vue.  L'incendie  naîi  d'une  étincelle,  et  les  plus  mal 
intentionnés  déguisent  sous  l'apparence  de  querelles  ano- 
dines leurs  desseins  les  plus  dangereux.  L'Angleterre,  les 
Etats-Unis  auraient  économisé  la  Grande  Guerre  en  inter- 
venant le  r>  août  iç)i4.  La  Ligue  peut  en  prévenir  beau- 
coup d'autres  par  de  simples  mesures  de  boycott  ou  des 
démonstrations  de  police. 

D'ailleurs,  l'heure  de  l'isolement  est  passée  pour  l'Amé- 
rique elle-même.  Il  semble  qu'elle  en  ait  conscience  puis- 
qu'il a  paru  un  moment  qu'elle  ne  se  refuserait  pas  à 
accepter  des  mandats  et  à  collaborer  de  divcrsds  façons  à 
l'activité  future  des  Nations.  Déjà  avant  la  Grande  Guerre, 
elle  avait  été  amenée,  de  son  plein  gré,  à  s'intéresser  aux 
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affaires  européenne!     Elle  •  lait   intérêt  nue   en   Oi  Lent 
avait  pi  ontre  I  a  ma  ;    d'  \nn  il  in- 

tervenue en  Russie,  1  r  dé- 

fendre !«•-  ilroiu^  <!••  la  [m  i     nn<    humaine  contre  la  tyrannie 
et  cette  intervention  d'humanité  montrai!  déjà  que 
l'heure  approchait  d'une  iternationale  universelle. 

L'ati  le  1  \M<  in  -   méth( des  i  i uellea  en  ont 

fait  loucher  du  doigl  l'immédiate 

peut   exfctei    demain    pour   lei    Etats-1  ois  eux-mêmes,   elle 
pourrai!  exister  dès  aujourd'hui  si  l'Allemagne  eu!   triom 

|»lir. 

Supposons   le  i    coup       réussi,   la    I  annihilée,    le 

Mittel-Europa    constitué,    la   domination    allemande   établie 
i   Baltique  au  Golfe  persique.   L'Angleterre  eu!  bientôt 
sous    une    Bupérioriti  itime    i 

fût-il  alors  advenu  de  l'intégrité  du  commerce  et  de  l'au- 
tonomie du  continent  amérii  ain  t  La  1  ni  l'Allé 
gne  .<   respecté  les  droits  des   neutres  el  ceui   mémei 
Etats-1  nia   le   laisse   deviner  aisément    Maîtresse    de  1 
rope,  l'Allemagne  eu!  été  fatalement  I           laire  de  l'Amé- 
rique.  Les  Etats-1  nis  auraient-ils  affronté  sans  crainte  un 
péril  de  cette  envergure  t 

En  vérité  l'ère  du  n  droit  du      es!  dép  elle 

du  droit  internationa]  commence  véritablement  :  leur  hon- 
neur, leur  idéalisme,   comme    leur    intérêt,  sont 
pour  obliger  les  Etats-Unis  à  ratifier  un  Pacte    qui    peu! 
être  leur  sauvegarde  en   même  temps  que  ceHe    de  l'Hu- 
manité. 

• 
•  * 

Cette  ratification,  avons-nous  ru,  ut  •   doute. 

Il   faut  seulement   regretter  qu'on   ait  dû   l'acheter  par  des 
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[U<     la  1    (fa 

I.i    suliil.n  il<-    ml-  i  nid-  .ii.th     -    t    i 

i  h./  les  peu  pi  <  i  le  pi  pi-» 

on  d'j  el  qu  ni   le  plus  ai 

h  ibuer  i  la  raetti  e  en  œui  i  i     La  n  iti<  m  de  i  intérêt   hu 
m. mu  ie  trouble  el   i'am<  tindrit  \(  n  qu  'die  enti 

lea  inté         n  itionau  >>     L     m  plui 

évidemment   q<  I   la   perman< 

viennent  diacatablei  .  «-n  leur  attribue  même  tu 

ereux,     kM squVllc      (  entrai i«'nt     l.«  «i»- 

l'Etat   «'t  tempèrent   ion   arbitraire.    De  bonne  toi,   •  li 
peuple  te    oonaidère    oomme    le    détenteur    principal    de 
l'idée  de  justice  <it  le  plus  ferme  soutien  du  droit  ;  il  man- 
que <!<•  confiance  dans  l'équité  des  autres,   parce  qu'il   lea 
sent   instinctivement  aveuglés   par  leur  intérêt  ind, 

sans  s'apercevoir  qu'il   l'est  aussi.    Et  lorsqu'il   s'agit  dor- 
ganiser  les  sanctions  propres  1  garantir  les  décisions  d'une 
autorité  moins  partiale  ou  plus  éclairée,  on  hésite  1  j 
ner  les  mains,  de  crainte  qu'en  les  appliquant  1  autrui 
ue  coure  !<•  risque  d»*  lea  subir  soi-même.   Rien   ne  pi 
mieux  que  lea  peuples  ne  sont   pas  mûri  encore  pour  les 
institutions    rigides   qui    sont    indispensables   à    l'assurance 
définitive  de  la  Paix.    \  les  leur  imposer  on  eût  risqué  d<* 
provoquer  1<4>   révoltes   les   plus  dangereuses      Sans    doute 
a-t-on   péché   par  excès  il»*   prudence,    mais  urti,    du 

moirs,  ne  compromet  pas  l'avenir. 


HAPITR]    i\ 

LE    PAC.I  |     Il      II       il    \m'     i.t:     FAIX 

)NCU 

I         lu  valeur  intrinsèque  du  I  i  Vi  fidirotion,  ni 

■  'intuition.         Respect 
tional   traditionnel.  n  future    et    i 

sot  ion. 

//.  —  La  Société  des  Nations  et  le  Trotté  de    Paix.  —  Là 

Statut   territorial.   —  Le     droit     des     peuples 
d'eux-mêmes.  —  La  liberté  des  'inications. 

rôle  économique  et  administratif  de  lu 

III.  —  Voxktnir  de  l'institution.  — Le  projet  français. 

Le  Pacte  des  Nations  dont  nous  avons  essayé  d'anal 
les  dispositions  et  de  dégager  la  portée,  ne  saurait  être 
pleinement  apprécié  que  si,  le  plaçant  dans  son  cadre,  on 
l'examine  avec  quelque  recul.  En  elle-même  l'institution 
nouvelle  a  sa  valeur  propre,  et  à  notre  sens  cette  valeur 
est  considérable.  Mais  son  importance  apparaît,  et  son  a\ 
nir  s'éclaire,  si  au  lieu  de  la  critiquer  à  la  loupe,  on  mesure 
l'effort  auquel  elle  correspond,    le    progrès    qu'elle    repré- 
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sente,   la  liaison  qu'elle  <<>m|>orte  avec  le   I  de 

•  t  !«•  rôle  qu'elle  est  appelée  H  dan»  la  vie  int« 

tonale  de   taurin.  Ceriei  la  critiq  ,  et  l'iro- 

nie même.    Illcv  ont   été   Le  :      prit-  superfi'  liell  et 

peu  .«u  bit  dei  difficultés  de  U  tâche  e( 
sibilités  fin  moment  ;   -     soit  d'esprits  oon 

attachés  aux  errementi  du  passé  que  soucieux  du  |)rogrès 
futur,   lu   grande  majorité  la   presse  s'est  montrée  f» 
ble  «-t  l'opinion  a  l>i*n  accueilli  l'effort  de  la  i 
elle  lui  fait  oonfl  une  nuance  de  déception,  parce 

que  le  résultat  n'a  pal  été  aussi  complet  qu'elle  l'espérait. 
Cette  attitude  moyenne  est  celle  du  bon  sens,  et  l'on  doit 
i'j    ranger,   sans  se  laisser  tenter  par  la  recherche  d'uni 

originalité   critique  peu    méritoire. 

I 

/  </  valeur  intrinsèque  du  Pact*\ 

Si  l'on  se  souvient  de>  espoirs  qu'avait  fait  naître  la  pre- 
miers conférence  de  La  Haye,  et  de  la  maigre  moisson 
qu'on  j  récolta  en  1899  comme  en  1907,  on  appréciera 
mieux  le  chemin  parcouru.  Peut-être  fallait-il,  pour  que 
le  progrès  du  droit  devint  possible,  que  le  plus  gros  ob** 

c'est-à-dire  l'esprit  d'arbitraire,  de  cautèle,  et  d'exclu- 
sivisme qui  caractérisait  la  politique  allemande,  fût  raincu. 
l  1  direction  de  la  politique  mondiale  est  passée  aux 
main-  des  Gouvernements  de  l'Entente,  soucieux,  avec 
sincérité,  de  liberté  et  de  justice,  peut-être  dominés  encore 
par  les  pratiques  séculaires  d'une  diplomatie  arriérée,  p 
fois  égara  pai  le  souci  égoïste  de  l'intérêt  national,  sou- 
vent arrêtés  par  la  crainte  des  répercussions  inattendues  de 
leurs  décisions.  Quelle  différence  cependant  avec  les  timidi- 
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té»,    \m    mai  lc^     : 

pies    qui,    à    La    ILi;«  ,    i. 
imj  a    pein  le, 

,1m*    I.» 

de  i  «  Ha; 

nia  par     l<'iii  -      hav,:  i\,     ont    | 

:■•     U  I 

lurtcml 

rien 

les  école»  déjà  I  .     ISltO] 

aux  et    f;nt   tel    | 

m  à  L'intérêt  i  >mmun,  Nom 
bleu  al 

\ndcs  puis»  ou  du  :  ion  s'e-i 

ciliée    clan  ux    fo; 

seuls   capables    dh  la    direction    <!<•    li    I 

peuples  libres  et   le   -  le  leur  sécurité,  donne  aux.   Et 

moyens  et   petits  de  ion 

et  de  justice.   Sans  rien  Bacrifl 

et  juridiques  en;  ians  U  l  de  La  H  as 

i  compromettre  des  perfectionnements  apportés  aux 
institution»  internationales  ;  en  maintenant  au  contraire, 
a\ec  tous  leurs  espoirs  de  développement  futur,  et  l'arbi- 
trage obligatoire  et  la  Cour  permanente  ;  en  laissant  espérer 
la  création  d'une  Cour  de  justice  proprement  dit".  -  la  Con- 
férence a  cru  que  le  meilleur  moyen  de  ;  nir 
a  ces  institutions  plus  parfaites,  mais  plus  fra_  tait  de 
les  flanquer  d'autres  moyens  plus  rudiment  mais 
plu  intenir  la  paix.  En  laissant  à  1  en 
h  \?  conciliation,  à  la  médiation,  le  souci  de  garantir  le 
futur  proche,  elles  réservent  à  l'arbitrage  et  à  la  juridic- 
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tioo  le  futai  lointain,  el  leur  évitent  de  Jure» 

-  <lu  présent  l  i  [que  d 

M    kOUt<  ire. 

CY-  [liste  qui  util . 

tiettemenl   tout   su   moins,    eo    a  limitation 

ira  ts,   ce  domain  i  i    Baye  ,i\.«it  si 

piteusement  afin,   abandonnant  ttitude  li 

et  si  (  boquante  poui    l'opinion   peu  1 1 
d'une   Conférence   de   le    Paii   qui  forts  à 

réglementer  ls  guerre,  1s  Conférence  abordant  le  problème 
de  I  idié  dire  itement  l»'-  moyens  d'éi  iter 

ou  de  raréfier  ls  gu  Ile-même.   Elle  a  groupé  tous  les 

Btati    su  une  reste  Ligue  contre  ls   guerre,  et  l'a  rendue 
Incontestablement   plus  difficile  |  ngagements  pi 

.    par  le  recours  organ  ace  publique  et 

l'institution    d'une    contrainte    Internationale,    insuffisante 

.    mais   perfectible.    En    kout   cek   il   y  a  progrès  et 

A 

ont  été  obtenus,  d'ailleurs,  nni  i évolution 

aa  qu'on  ait   sacrifié  les  bases  même  du  droit 
international,    <le    la    discipline    traditionnelle    qui    gouver- 
nait depuis  dee  siècles  les  rapport!  Etats.  C'était,  nous 
le  i            *<  condition  essentielle  du  su  t).  On  pour- 
rait    plvl    i    reprocher    à    la    Conférence    «l'avoir    rw'ché    sur 
ût  pai             de  timidité.  L'indépendance  nécessaire 
té  respectée  jusqu'à  l'extrême  limite  (2),  et  par 
même   leur  égalité  de  droit,   leui          ité  juridique,   se 
trouve   conciliée   avec   les   prérogatives   de   fait    nécessaires, 

(1)  v.  1  Chap.  III,  Motiom  II  et  IV. 

(2)  V.  hap.  VII.  1  t  VIII  passim. 


371. 

dan    l' m  te    ocu;t<      \u  m. nui"  u  d'une  hi< 

tir     la     ii.iIiik      i 

(  «  >ni  i  actuelle* .    qu  a  u  \    Ici  me      m  du 

Pa<  te,  li  >péi iti 

cition  die  même  et  n  in! 

«•i   le  i etpe  I  d(    la  jui  I i  s,  et  1  • 
prêt»  ription    du  droil  Intel  oal 
min'    i  aduite 

ment  ii  lamcm  ■  1  •  - .  m. tint  , 

de  la  S<  m  iété  internationale,  cal  le  tifc 

à  dire  de  la   loi   contractuel         I    non   imposée.    I  ■    I 
s'efforce  seulement   d'assurer  la   publication,      est-à-dire  le 
caractère  patent  d<  droil       •  l.i i •< >i ♦'•  par  le-  *ujm 

«Iroii   eux-mêmes,   el   sa   révision    i  u    ce   point 

lea  heureuses  innovations  du  Projet  du  I  inté- 

lemenl  maintenu 

\iKMin  sur-Etat,  aucun  Etal  d'Etats  i  iuperp< 

entités  naturelles  qui  se  sont  dé  >urs  des 

et  dçnt  le  Traité  de  paix  a,  d'ailleurs,  reconstitué  pluteieurs. 
Bien  mieux,    le    Pacte    a    prévu  la  - 

d'Etats  nouveaux,  el  leur  a  donné  les  moyen-  de  se  déve- 
lopper, sous  une  tutelle  contrôlée,  el  «i  r  à  (Indé- 
pendance par  des  voies  pacifiques  (3).  Repoussant  la  chi- 
mère d'une  fédération  universelle  .  i>,  on  n'a  institué  ni 
pouvoir  législatif  obligatoire,  ni  juridiction  dotée  d'une 
compétence  absolue,  ni  pouvoir  exécutif,  proprement  dit. 
La  législation  internationale  continuera  d'être  laissée  à 
l'initiative  des  Etats,  tout  en  étant  étudiée,  améliorée,  pro- 

t)  V.  le  Préambule  du  Pacte. 

(a)  V.   les  art.    |8  à   ai   du  Pacte,  et  ci-dessus  Chap.   V,  p. 

(S)  V.   chap.   VII,   p.  257  et  s. 

(4)  V.  ci-dessus  Chap.   III,  p.  97   et  s. 


I  utile, 
n'est  appelée  1  i 

pril  juridhji]  airs  de 

lei   plui  graves,  b  alors 

une    (i  IU    ooll  plutôt    qu'eUe    Dfl    d 

l'ordre  d'un  ;  -<>nt  qi 

tionnellemenl  Un  eni  d'< 

mandations!  dk  n  oui  u  i  m    n\ 

(JU<k     II, 

;,i  de  l^i  &  I  un  Cona  il 

la  fon  •  aie  el   i 

son  haï  i 

Ainsi  n>   a-t-il  ni   Etat   fédéral,  ni 
d'1      I  [ue  les  on  pu   ni   0OH 

tutionnellement,  ni  même  anellement,  une  corn- 

péience  o 

te,  nous  y  avons  à  plusi  ': . 

et  le  juge  d<  :: 

lit  que  la  pression  même  de  la  b  Ai  larité  qui  l'en 
mais  le  Pacte  est  o  ûçu  de  façon  à  œ 
'impose  i  lui  par  la  force  de  l'évidence  el  la  consciei 
<ln   risque  quîl   court  en   la  violant.    Unsi  -t-il  la 

nature  même  «lu  droit  international,  qui  i  ilu, 

et    n« >n    pas    uni' 

peuplée  .  et  non  subi  sou?  la  men 

de  l'autorité.  On   peul   espérer  par  là  l  tt  peu 

à    pe  I    les  rations  de   la    notion   d(  qui 

conduisent   à   l'arbi t rai r  :    laquelle  -stituera  cd 

de  (Indépendant  t-à-dire  de  la  liberté  dans  la  limite 

obligation?  juridiques  (i). 

(i)  V.   ci-dessus  Chap.   III,  p.   91   et  s. 


;,  ; 

I    lillnii 

i»i«-    «i M»-  leiin  afiin  /n- 

|)lin|ii 
ne    union    pan  am  i      Ine  W  •  d    .1    il 

Joui,,.    ,|,-    1  1     |.,  I  1  n  1  rn.-n  t     •    1 

et  l'unil 

«Mil  !*  \  m-  1        .         1        tel 

avanoée  entre  lea  mambres  d  11 

•   mime  ar  que    I  aul  h  I 

m4me  genre, 

Etati  !  le  lTSui  :    entri 

dans  l'i'iU' >pe  oentrmle  de  l'effondi *  da  11 

taistro -H<  ,  ;  enl 1  1  qui  naîl ronl    de    1 1  ►m 

position  e1  du  cl  d  - 

iraient  âtré  qu'un  de  paix,  d  / 

s'opftosfiil    /><: 

qu'allai  élaboreront,   plus  ap]  lui 

strict  que  celui    de    la  uni  subordon 

h  edui-oi  il  aux  préceptes  lux  du  droit  Internationa] 
public. 

A 

Toutefois  une  inquiétude  pourrait  naître. 

Si   l'on   na   pas  dans   l'ornière  de  1m   Fédération, 

t-i m  pai  côtoyé  un  plus  grave  péril,  en  construisant  h 
Booiété  sur  la  base  d'une  Sainto-.Vlliance,  d'un  eondomi- 
nium  universel    [3)? 

V.  ci-dessus  Chap.  VIII,  p.  5i8  et  Chap.  III.  p.  ut'». 

us  Chap.  III,  p.  99  al  Chap.  VI.  p.  j  | 
V.  nu1  oe  point  les  développemenU  du  Chap.  IV. 


C'est  là  \r  point  le  plus  déli<  il     La   & 
truite  en  nie  d'un  but  particulier,  nu   lequel  nom  avons 
asses  largement   moisir,  l.llr  doit  -<•  sul>st il m**i   à  la  Con 
férence,  pour  achevé]   kmq  œurre    i  .  et  nous  renom  koul 

l'heure  que  le  Traité  de  Paix  lui  de  ce  chef  une 

isidérable.  Elle  fera  ce  que  la  (  c'eût  pu 

Lui.  qu'en  s'jternitoant.  Elle  devra  de  plus  veiller  à  ce 
que  bob  œuvre  ne  périclite  pas,  <it  pour  cela  il  lui  faut  pré- 
voir que  dei  conflits,  issus  des  stipulations  i  rite 
de  paix,  pourront  menacer  cette  œuvre.  Or,  pou  rer 
l'œuvre  de  la  Gonféren  mme  pour  maintenir  la  Paix, 
il  faut  une  puissance  de  rail  considérable,  et  nous  avons 
aussi  très  précisément  montrt  comment  la  Conférence  ae 
pouvait  g^uère  concevoir  cette  puissance  de  fait  que  sur 
son  propre  modèle.  EHe  l'a  cependant  élargi,  pu; 
dès  maintenant  de  neuf  membres  que  1*'  Conseil  directo- 
rial de  la  Société  -*'  compose,  «'t  que  l'on  prévoit  que,  soit 
dans  la  catégorie  des  membres  permanents,  soil  dans  celle 
des  membres  complémentaires,  de  nouvelles  admissions 
&  mi  i"  >a  libles,  et  peut-être  escompl  0  '  >llé- 
gialité  doit  déjà  non-  rassurer,  <in  ce  qui  concerne  la  dic- 
tature redoutable  d'une  ou  deux  grandes  Puissances.  Il  n\ 
t  pas  de  dictature  possible  à  cinq,  ni  a  fortiori  à  neuf  ou 
plus.  Ce  qu'il  y  aurai!  à  craindre,  bien  plutôt,  ce  aérait  l'im- 
puissance d'un  aussi  large  a  directorium    ».  mais  l'on  doit 

érer  que  l'influence  de  fait  des  grandes  démocraties  occi- 
dentales, contrôlée  et  tempérée  par  le  concours  des  pet i 
et  moyennes  Puissances,  deviendra  une  force  agissante  et 
déterminante. 


i    V.   Le  Chap.  Vil.  Section   111 
(a)  V.  i  [-dessus  p.  279. 


Reste  Itoi   quai  i!   g 

|».is     lien     ilr    i-i  lin  I;  ,     «fil  *#  -  !  ! 

srrementi  de  la   9  tinte  Uliani  e,   pui  qu'elle  i 

IUI    dei    principe  unit    in \  •■!  "•-  :    <li 

pies  .1  dfeposeï   d'eux  m 

l'intervention  ;  pubH<  ation  diplon 

Tout  cela  oonstitue  dei  garanties.    Néanm 

-t   Jamais   sûr   que   lai   Gouvernement*    m 
ave  titude  i   la   volonté  des  peuples  mils 

teni,  que  l'on    a     pu    OOnstater  un  contrairv   l;i 

chefs  parlementaires  i  gouverner  d'une  lue 

que  des  monarques  ou  des  consuls,  il  tant  louhaiter  que  h 
Société,  profitant  de  la  liberté  qui  lui  appartient 
elle-même  sa  constitution,    le    fasse,    lorsqu'elle  le 
prudent,  dans  le  sens  d'une  plus  grande  démocratisât^ 

Mais  en  quoi  doil  consister  cette  d<  ttisation  ? 

Qu'on  nous  entende  bien.  Il  ne  doit  pas  s'i  multi- 

plie^ les  membres  du  Conseil,  qui  no  sont  déjà  qui 
nombreux.  ïl  ne  conviendrai  pas  d'y  faire  participer  t< 
les  Etats  de  la  Société,  ce  qui  en  ferait  une  nouvelle  tasem- 
blée,  ni  même,  pour  le  moment,  tout  au  moins,  d'adopter 
ici  le  principe  de  l'élection  par  les  Etats  des  membres  du 
Conseil.  Ce  système  est  prématuré  (i).  Il  remettrait  en  qu 
tion   sa   composition    même,   l'influence   de   fait   nécessaire 
réservée  aux  plus  grandes  Puissances,   et  engendrerait  des 
conflits,  qu'il  importe  avant  tout  d'éviter  tant  que  la  paix 
sociale   internationale    ne    sera    pas    définitivement   assurée 
et  que  la  Société  n'aura  pas  prouvé  sa   vie  en   vivant.  Ce 
système  pourra  devenir  celui  de  l'avenir'.  Pour  le  présent, 
ou  le  futur  immédiat,  la  démocratisation  doit  consister  à 

(i)  V.    ci-dessus   Chap.   VII,   p.    281. 


les  or.  le  la  G  qi  la  Conseil  Wemblée. 

Il  f.twi  que  1  ux  de*  peuples, 

te  des   *  ce  qui 

i   aux  for- 
iiu.  d%  des 

•  (i).  r.ir  .-.ilK'urs,  et  pour  rétablir 
v   dos  Etats,  on  pourra  songer  peu 
à  peu  ottre  llnffluan  imape  (le  la 

oollectivil  nationale,   Fur  le  Conseil,   émanation  d'un 

group<  ilier  cil  ;  ition  de  tous  a  l'œu- 

niniiine  deviendra   ainsi    plus    réelle,    et  la   din 
quelquee-UDI  moins  exclusive,  son-  le  contrôle  de  l'opi- 
nion  publique   inte-  ainsi   que  par  cette 
i!  le  réi                                    t    progn 

lutior  -rs  une 

illemeot  démocratique. 
Mai  le,  pour  le  moment  il  e  ire  que  se 

[,    assez  concentrée,    asi 
jouer    le    rôle    de  rnrment  d 

(pic    l'étal     troul  «pie    de    l'Europe    rend    légi- 

ie  (3).  CV<i   aux  nation-  -dire  aux 

l,  qu'il  appartiendra  de  réclamer  la  a  constitu- 
ât; ition  i  de  cet!  sanoe  de  fait,  loraque  la  tran- 
quillit  '  la  Itftbilité  des  eonditions  socia 
di'l  nent  |  l'on  pourra  soi  ans 
ment  !  i  juridique  normal. 
Remarquons  d'ailleurs  que  QOlltrti  un»  évolution  trop 
hàt                                                                                   pie  M  revision 

m  de  M.  Doheii  .  VII.  p.  280. 

...  26g  1 1  la   d 
(3>  iessus  Chnp.  IV,  p.   |$4   M 


reste  lui 

I.ll       lin      (|lir 

pie    n  il    fn  ut    Hpérer    qu#»    le    «  • 

pas  àr  «n    pallMIK 

bilité  définitive,    tntrafn4  qu'il    leri 
mime  det   Dation    II 

A 

lt  II    II  M 

.    :!■!'.      I        ; 

férenoe    permanente  pour  étudier    et    discuter  les  afî 
publiques  du  monde,  qui  n 
ports  au  Coui 

nique.  Et  cela  seul  suffi  rail  à  lui  donner  une  im] 
réelle,  et  à  permettre  bei 
Mai-  cette  double  oonférence  de  I  lu  I  !on 

■  w\  pas  aeulement  une  i  i  de  parlotte,  ou  un  pro- 

d'examen.   Ce  sera,   par  le  marient,    un 

n  de  travail  ;    par  l'Ai  \  un   moyen 

lion  ;    par  le  Conseil,   un  moyen  de  juridiction  et  de  déci- 
sion. Ce  sera  dans  l 'ensemble  un  s       pable 

vie  faire  la  clarté  dans  les  rapports  internai ionaux.  d'en  appe- 
ù  la  conscience  commune,  et  de  grouper  toutes  les 
bonnes  volontés,  qui,  en  réalité,  sont  plus  nombreuses  que 
les  mauvaises.  Comme  le  Pacte  n'a  verse  dans  aucune  uto- 
pie, qu'il  ne  peut  devenir  un  instrument  doppres- 
qu'il  a  tenu  le  plus  grand  compte  des   r  oculaires  et 

naturelles  de  la  Société  traditionnelle  des  Etats,  il  consti- 


-  :\:h 

tue  un  progièi  1 1 «sidérable    !••  pi  •  •— .«i  1< 

tématisatton  dei  rappoi  ti  Internat]  d'une 

i  le  de  oollaboi  ati-  tu  féi  i  «de  entre  lei  petrpl 

Voyons  donc  brièvement  quelle  activité  la  Société  va  être 
immédiatement,    lèi  demain,    app< 
M«  >nde, 


II 


/ 1   Pocfa   et  le  traité  dt  Paie 

L'une  dei  caractéristiques  les  plus  ap]  -  du  ti 

de  Paix,  c'est  qu'il  -<v  trouve  placé  tout  entî( 
et  comme  dam  r  n  ambiance  n  de  la  Se  les  Nations. 

Non  seulement  la  Conférenoe  i  persisté  dam  sa  volonté 
exprimée  dès  la  première  séance  plénière,  d'incorporer  le 
:  il  au   traité  (î),   mais  elle  lui  a  donné  la  place 

nneur,  elle    en    a    fait  la  partir  première,   la   pi 
même  du  Statul  nouveau  <îe  l'Europe  et  du  Monde.  Lei 
-nus  qui  l'avaient  déterminée  à  adopt  le  début 

politique  (2),  loin  de  s'être  atténuées   pendant  les  di- 
sions éditions  <!»•  paix,  n'avaient  pu  que  ttuer. 
11  devenait  de  plus  en  plus  nécessaire,  en  pi 
de    l'Allemagne,    d'établir    solidement    cette    paix    râr    la 
de  la  coopération  de  t                                         d'indi- 
quer  que   le   Traité    ne   devait   pas   être   considéré  comme 
l'énumération             onditions    imj            aux    vaincui    par 
une  coalition  triomphante,   mais  bien  une  charte  de  ju 
et  de  droit,  destinée  à  fournir  les  normes  d'une  vie  inter- 

(1)  V.  ci-deasui  Chap.  ier  p.  21  et 

(2)  P.  27  et  8. 
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nationale  oomraum     I  n  Indiquant  ans 
condition!  el  I       al    l<       ti| 

n  site,        lia  pourront  Faire 
«m    Inir  donne   .1    la    fois    la 

de  ta  <  lommui  a  île    du    loi  1    q 

n  lui  a  raii8(     et  de  fournir  la  preu 
bilité  future,   l  eu  n    plu-    ou    n  >che,  au 

de  memb  ibili- 

tation,   mais  elle  doit  fourni]   en  tnéi 
membi  es  du  corp 

ni  autour  des  jtrtivités,  rm-n-  *uj*>[\<-<  ,.  •  - .1 1  ■  t m >x  1 .  !••- 
mille  liens  conventionnels  e(  matériels  qui  résultent  de  la 
pari  icipation   même  .'1   la   \  le   -  que   !•■    !  ' 

mente,    iinsi  la   proclamation  des   pi  noui 

té  intei  iLiiinn.il.-.  au  seuil  même  du  Trait 
§er\te  tout  ensemble  avec  1<  I,  et 

d'un  acte  de  prudence  diplomatique. 

caractère  de  <  lharte  internationale,    le  1 1 
droits  et  devoirs  de  la  Société  nouvelle  «l«i<  peuples, 
togu  l  rations  de   Iroits  et  de  devoirs  qui  pi 

dent    I"-   constitutions  d<  ts,  peut   justifier   l'allure 

théorique  q\ie  nous  avons  remarquée  dans  beaucoup  d 
clés  du  Traité.  Ce  document  ne  s  nte  plus  isolé,  il  joue 

le  préambule  à  la  Constitution  du  Monde  ;  il  ne  se 
suffit    plus   à   lui-même,    e1    ne  vraiment    que 

comme  un  ensemble  de  principes  dont  le  traité  lui-même  est 
la  première  mise  en  œuvre.  Il  contient  les  applications  prin- 
cipales du  statut  juridique  des  membres  de  la  communauté 
internationale. 

Envisagé  à  ce  point  de  vue,  on  pourrait  même  faire 
Pacte  le  reproche  de  n'être  pas  assea  complet,  —  et  on  le 
lui  a  fait.  S'il  pose  certaines  grandes  règles  de  la  vie  sociale 


—  ;;s<>  — 
des  l  taK  oertaini  principal  généraux  du  droit  internai' 

nal,  il  en  laitM  d'autre*  dans  1  ombre,  tel  c  •  la  libe 

des  mert,  et  oahll  du  droit  d'émigration,  qui  sont  i  ant 

IX  chapitre*  de  l'activité  internationale,  dont  il  impor- 
tail, au  maintien  ic  li  paix  de  définir  lei  baie  Ltiellei. 
On  bail  trop  lea  raisons  de  cei  lacui           nr  qu'il  «>it  né 

lire  d'insister.  Bornons-nous  donc  à  pi  ipidem 

en  renie  lei  grandi  principes  de  la  vie  sociale  des  Etàta 

que    le    Pactl   I    mis   en    valeur,    H    dont     il     68t     fait     appli- 

ralion  dans  le  Traité  de  paix. 

A 

La  Société,  sous  l'égide  des  Grandes  Puissances,  est  char- 
gée de  veiller  à  l'exécution  même  du  traité  de  Paix.  Elle 
doit  assurer  le  désarmement  effectif  de  l'Allemagne,  veiller 
à  ce  que  les  réparations  pécuniaires  ou  en  nature  qui  ont 
été  prévues  soient  effectuées.  Pour  cela  des  commissions 
fonctionneront  sous  le  contrôle  de  la  Société.  Nous  le  savons 
déjà  (i).  Aussi  n'est-ce  pas  ce  rôle  immédiat  qui  nous  inté- 

(i)  V.  ci-dessus  p.  3#i  et  s. 

Le  résumé  du  traité  préliminaire  de  Paix  avec  l'Allemagne 
définit  ainsi  le  rôle  de  la  Commission  des  réparations. 

«  La  Commission  des  Réparations,  composée  d'un  représen- 
tant de  chacune  des  Puissances  suivantes  :  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Empire  Britannique,  France,  Italie,  d'un  représentant, 
appelé  à  siéger  suivant  un  roulement  établi,  du  Japon,  de  la 
Belgique  ou  de  la  Serbie,  étudiera  périodiquement  la  capacité 
(1 1  payement  de  l'Allemagne,  et  déterminera  la  quotité  et  les 
modalités   des   payements  à   effectuer  par  ce  pays. 

Le  liège  de  son  bureau  permanent  est  fixé  à  Paris. 

Elle  nuni,  d'une  façon  générale,  les  pouvoirs  de  contrôle  et 
d'exécution  les  plus  étendus  en  ce  qui  concerne  le  problème  des 
réparations.    La   Commission   est   constituée   comme   le   représen- 


rosse  le  plus,  et  OÔUI  n'y  iniitteroai  |>.n  davantage.  Faisons 
immédiatement    ;mx    ipplicatiom   effectives   des    pi 
poi  le  Ptcta. 

Le  Pacte  ayant  proclamé  le  dxoil  1  I 
politiques  t  tables,  el  fixé  le  mode  <i 
majorité,  fnatairea  du    I 

cette  indépendance  actuelle  <>h   futu  meml  la 

oommunauté  International  ntir  lei 

leur  Indépendance,   o 'est-à-dire   leur   intégrité   physique  et 
morale.  Le  Traité  vi  donc  être  avant  toul  u  ds 

raoonatruction  d<  il  a  pour  premier  bul  de 

miner  leur  statut  oovporei    normal,    M    da    libérer    h 


tant  exclusif  «1rs  Gouvernements  .il.  ^sés  en 

i         («voir,  conserver  et  répartir  les  payements  effectués  par 
V Allemagne  au  titre  d<            -.liions. 

La  Commission  s'assurera  :   i°  que  tout                       le  l'Aile* 

magne,  y  compris  ceux  qui  sont  destines  ;ui  |  emprunt!' 

intérieurs,    sont   affectés  par   pril  LU    payement   des    sommes 

dues  au  litre  des  réparations  ;  a0  que  le  fardeau  supporté  par  le 
eoutribuable  allemand  est  au  moins  aussi  lourd  que  celui  du 
contribuable  allié  ou  associé  le  plus  imposé. 

Toutes  deeisions  relatives  soit  aux  remises  à  accorder  au  débi- 
teur, soit  aux  questions  intéressant  la  souveraineté  des  Puissances 
alliées   et   associées  ne   pourront   être   prises   qu'à    L'unanimité, 

En    cas    d'inexécution   des    engagements    pris    par    l'Ali 
la  Commission    proposera    aux   Puissances  alliées   et  associées   les 
mesures  nécessaires,  qui  pourront  comprendre  des  aetes  de  prohi- 
bitions  et  de   représailles   économiques   ou   financières,   ou    toi: 
autres   mesures   estimées   nécessaires;   l'Allemagne    s'engage   à   ne 
pas  considérer  ces  actes   comme   des   actes  d'hostilité.   » 

Cette  commission  n'apparaît  pas  encore  comme  un  organe 
proprement  dit  de  la  Société,  mais  la  transition  est  insensible 
entre  les  attributions  de  l'Entente,  qui  se  perpétuent  ici,  et  celles 
de  la  Société  même. 
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volonté  autonome    en    leur   permettant  dégag* 

entrai  «  qui  subsistent  ft  leui  indépt  a  I 

l.< ii nom  nous,  d'ail!  lux  quelque  Indi 

torisent  I  la  (  m 

Recconstruction  corporelle     restitution    .1    la  France  des 
proi  incei  pei  :  ication  de  frontièrei  au  profil  de 

la  Belgique  el  <lu  Danemark  ;   résurrection  de  la  Pologix   ; 
de  la  Bohême    I  ché  0  Slovaquie),  en  tant  qu'Etats  in 
dants  :   réalisation   de   l'intégrité   roumaine   ;    constitution 
d'un  Etat  autrichien,    d'une    grande   Serbie     Royaume   dec 
Sei  bes,  (  n  ates  el  Slovènes  .  etc.,  etc..,   1  eli  sont  les  1 
déjà  acquis  du  statut  territorial  de  l'Europe.  \    e  itatul  nulle 
atteinte  brutale  ne  poui  ra  désormais  être  portée  (1),  sans  que 
le  Conseil  de  1s  Société  intervienne  pour  étudier  les  met 
res  propret  S  l'empêcher,  et  sans  que  joue  l'obligation  ti 
proque  de   tons  les   membres   de   la   communauté,    de 
liguer  pour  le  maintenir.  Les  traités  ultérieurs  1  Lu- 

triche,  la  Hongrie,  la  Bulgarie,  la  Turquie,  la  Russie,  que 
l'Allemagne  B'engage  d'avance  à  accepter,  compléteront  cet 

<  mble. 

Rétablissement  de  l'indépendance  intégrale  :    abrogation 
des  traités  de  i83g  qui  établissaient  la  neutralité  de  1s 
que,  et  libération  des  entraves  que  créaient  .'1  sei  librei  00m- 

1  1    \u.  unr  atteinte  brutale  disons-nous.  Il  ne  saurait 
ment  s'agir  Ici  d'établir  le  statut   territorial  el  politique  de  b 
les   Etats,   ne   Doriefur,  et  in   efemum,  ce  qui   serait   nier  l'< 
luttan,  les  déplacements  de  puissance  el   oondamner  le  dm 

l'immobilité.  Jamais  l'article  10  du  P  Bfc  n'a  u  •  tte  portée. 
Il  s'agit  seulement  d'organiser  Juridiquement,  sous  le  contrôle 
(t.-   li    Se  lété,    les   modifications  ultérieures  du  statut   mondial,  et 

1         i  la  prussienne  ». 
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mu ii i.  liioo  Ci  \  Un •!•  .m    |»i 

IiIm  ration  du  Lu\«-miIm   m      \r>  h.-,,  .  ,jUI 

i  liant     i    i  '  Mletn  i  n    de    1 1    : 

I  .  >u\  .iif  i«  mi       .lu    <  m  >thai  d,    (pli     !  I     | 

tiqua  fai  n  a  iahv  un  v «•  i  ii..i.i  l' Ulc 

dam     le     même    m-dn-     d'id 

mi ra\ rs  m'  n   <!<•  1,1    i  .m    m.i roc   depuii 

liras,  et   de  i  allai   qui   lubaittaienl .   an 
l'Angleterre  dont   la  protectorat  aal  reoonnu  ;  diipoaitkmi 
analogue!  en  oe  qui  concerne  la  Chine    i  .   le    Siam,    la 
République  de   Libéria  ;   enfin   abrogation   daa  éphéo 
traitas    de    Bucareal    et    de    Breei  Litowak,    qui    au 
consacré  la  mainmite  de  l'Allemagne  nu  la  Roumanie  et  la 

le  :  reconnaissant  e  de  1"  «  indépendan  e  Inaliénal 
de  tous  las  Etats  qui  sont  sortis  du  chaos  et  de  1  u 
mosooyitea,  etc.,  etc.*, 

Unsi  se  trouvent  abolis,  selon  les  préceptes  du  Pacte     • 
les   traités  incompatibles  avec  le  nouvel  ordre  de  choaei 
instauré  par  le  Traité.   Désormais  de   pareilles  servitudes 
résultant  des  abus  de  pouvoir  des  plus  forts  devraient  deve- 
nir impossibles.  Tout  au  moins  seront-ils  portés  à  la 
naissance  de  tous  et  soumis   au  contrôle  commun,    i 
principe  de    la    diplomatie   ouverte  est   sérieusement    appli- 
qué (3), 

Cette  indépendance  des  nations    ainsi    reconnue    par    le 

(i)   Sauf   la   question  de   savoir  si   le  Japon  ne   succède   pas   ici 
à   l'Allemagne. 

(a)  V.  le  Pacte  art.   ao. 

(3)  V.  ci-dessus  Chap.  V,  p.  164. 
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tiaite,  a  pOUI  >t  pour  rondition,   le  droit 

des  populttkH  icîpe  nou- 

,  j  qui  est  lt  le  Pacte  — 

puisqu'il  i  i,i  quai             membm    de   la    Société 

«ju'aux    nation-   libre      jouissant   (i  institution!   rep  ti- 

du  du 
léun  Goin  le  Traité  de  paix,  au  point 

.  tain  nom]  <m>.  Le  droit 

p<   i]  oser   d\  il\-ui«'h.« ■    ji  <  ^t   en   effet   que  la 

transposition   en   droit  international  de  la  libe,  iitique 

du  droit  constitutionnel.  11  écurie  en  principe  les  annexion» 
cl   les  cessions   faites  sans  le  consentement  des  intéressé*. 
t  ainsi  qi;  qui  coi  chleswig,  la  frontière 

inano-»danoise  sera  fixée  conformément  au  vœu  des 
populations,  et  qu'un  plébiscite  aura  lieu  dans  un  délai 
de  dix  semaines,  plébiscite  dont  les  modalités  varient 
dans  les  trois  zones  où  il  doit  avoir  lieu  successivement, 
sous  le  contrôle  dune  commission  de  cinq  membres  dont 
trois  nomme-  par  les  principales  Puissances.  Ici  le  Gou- 
vernement de  fait  de  la  Conférence  subsiste  encore,  lt 
commission  n'est  pas  encore  sous  le  contrôle  de  la  Société. 
Mail  ippftlée   à   intervenir  au   moins  dans  un 

t  SD  ce  qui  concerne  l'Autriche.   11  est  prévu,   en 
Le  l'Autriche  demeure  inaliénable, 
D  appi  par  la  Socî  .Nations  »,  c\ 

à-dire  que  le  droil  du  peuple  autrichien  de  disposer  de  lui- 
même  ervé,  «-t  que  la  Société  jugera  dans  quelles  limi- 
te-  il    pouffa   lui   être  donné  satisfaction. 

De  un   plébisciste  est  prévu  dans  la  région  de  la 

au  bout  de  quinze  ans,  pour  laisser  à  la  population 
le  dioit  de  se  prononcer  sur  son  sort  ;  —  plébiscite  égale- 
ment Ann<  le  Gouvernement  d'Allenstein,  au  sud  de  la  Prusse 


oi  tantale,  Ica  hubii  >.mi  .'h  ■•   ip| 

li  Qfl     <•!     l'Ail 

pleSj  il  >  en   hii  i  d'au 

riei  l'Autriche  <-i  lu  I 

I  n  ce  qui  i  ne  le  rég  ime  d    la 

tion  tout  partit  ulièremenl  redoutable,  i 
<t«^  Nations  •■-!  plus  nettement  org 
leurs.  Il  >  aurait  beaucoup  de  réseï  i  rot 

:  ion  préi  ue    i  !,  maia  boi  non-  noua  1  oonstafc 
voira  i  tendue  on  a  entendu  confia 

Le  Gouvernement   du    territoire  de   la   Sai  >nfié 

I  une  I  ommi8aion  de  cinq  membree  Dominée  par  le  Con- 
aeil  de  la  Société  dea  Nation*  et  comptisnanl  un  meml 

(irais,  un  membre  non  françaia  originaire  el  habitant  du 
territoire  de  la  Sarre,  el  troia  appartenant  à  dea  paya  aut 
que  la  France  et  l'Allemagne.  Le  Président  de  la  Comm 
-ion,  choisi,  parmi  cea  cinq  membres,  par  le  Conseil  de  la 

\c\c  dea  Nation-,  est  l'agent  exécutif  de  la  Commission. 
Ses  pouvoirs,  comme  ceux  dea  membres,    lui    -<>ut   conli 
pour  un  an  et  sont  renouvelables. 

Cette  Commission   aura   tous    les     pddVOira     appartenant 
précédemment  dans  le  territoire  à  l'Allema^  la  Pru 

et  à   la   Bavière    :    notamment    la    nomination    et    la 
cation    des    fonctionnaires  ;  l'administration    et    l'exploita- 
tion de  tous  les  services  publi<  ompria  les  chemina  de 
ter  et  les  canaux  :    la  protection  à  l'étranger  des  in' 
habitants  ;   la  modification  éventuelle  des  lois  ;    l'organi- 

(i)  L'opinion   française  a  assea  mal  accueilli  le  régime  hybride 
adopté  pour  la  Sarre.  Nous  ne  l'apprécions  ici,  que  comme  ten 
tive  d'organiser  le  droit  de  libre  disposition  de3  peup! 
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l'Allemagne. 
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rv^intuili'  ni    de    l'attribution 

le   interviendra  ensuite  pour  appli- 
.   I 
communautés,  oui  appartenaient  à  l'Empire  ottoïc 
i  atteint  an  degré  de  développement  l 

liom  indépendante!  peut  être  reconnue  pro- 
vis<  :  t,   à  la  condition  que  les  conseils  et  l'aide  d'un 

mandataire   guidenl    leur  administration   jusqu'au    moment 


où  ellM  md  ni  nduir*  idulai  if  tt  I 

leronl   . 

<  h<  i      I  »  j.i  l'attri     il 

iiindats  r. 
(|ii  unr   flfcnde    |  l'Asie  i 

«Innn.M»    .'i    l,i  .pi.-  l  l  ni  les 

ions  du  golfe  d  tdalia,  1 1  I 
.m  Mésopotamie  H  peut  èti e  même  l<  ]  ai  & 

nie,  Maifl  l'inoertitade  règne 
qui  i  il   diU 

tautlUOple, 

i.n  i  e  qui  cou<  erne  i  -  allemandes,  dans  lai 

unes,  c<  lies  ,'«>  l'Afi  iqu 

UninistraUon  dii  lui   autn  -  limitât 

qui,    contenu  ji    dans    lefl  Berlin 

Bruxelles,  ont  pour  but  d'j   interdire  des 
Ki  traite  des  esclaves,  le  ooàun 
La   militarisation  de  •  ea   territoi 
dite(a).  La  liberté  du  commerce  et  l'égalité 
don  ont  >  être  assurés,  i    s  stipulations  vu 
lier  le  amerpun,  pour  lesquels  aventi 

d'attribution  existent  déjà  entre  la  France  et  l'Ai 
Quant  aux  colonies  allemandes  du  Sud-Ouest  Africain  el  du 
Pacifique,   les   mandataires,   qui   seront  vraisemblablement 
l'Angleterre  el    ses    Dominions,    j    jouiront  d'une  eut: 

liberté  d'administration,  BOUS  réserve  des  garanti- 
dans  l'intérêt  de  la  population  indigène. 

Qu'il   s'agisse  d'ailleurs  des   territoires  ottomans  ou   afri- 
caine  la  Société  en  est,   on   le  sait  (3),   la  tutr 

(i)  V.   le  Pacte  art.  22. 

(2)  V.  ci-dessus  Chap.  V,  p.   1S6. 

(3)  V.  ci-dessus  Chap.  VI.  p.  2S1.  chap.  V,  p.  197. 
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l  il  I  îommission  pei  manente,  institu  des 

Nations,  et  sous  !«•  oontrôle  «lu  ( 

portfl    annuel*    que    les    liais    ni.niil.il;iiiv>    -<>n\    l«'i  lui 

K>n  ai li  sur  l'exécution 

ni  «i  statuera  sur  If  depv  d'autorité  OU  de  OODil 

par  le  mandataire,  quand  i  £s  dispositions  n'auront  pai  d< 

par  dei  «  i.m\  «*nti< m^  iinlt'i  i'-ui'-. 

• 

Unsi  le  droit  des  peuplée  à  disposer  d'eux-mêmes,  I 
demenl   du  droil   social  de  la  communauté  inten  de, 

«'i   gage  de  la  paix   future,  cornu 
avons  dit   déjà   que   l'on    ne   baurail    le   consi  : 
une  formule  absolue    i    et  de  déférer  sans  plus 
cations  ou    aux    caprices    des    populations    qui     Uni 
raient.  Déjà  le  Pacti  anaîl  qu'il  esl 

qu'on  ne  peut  sérieusement  consulter;  qu'il  esl  égalera 
des   groupes    ethnique-    si    m<  s,    si   loin   d'avoii    une 

conscience  claire  de  leur  personnalité,  qu'on  ne  peut  ch 
cher,  tout  au  plus,  qu'à  ne  pas  allei  à  ('encontre  de  fa 
Bympathies.  Mais  les  nationalités  elles-mêmes  ou  les 

■  ethniques  plus  restreints,  qui  ont  acquis  une  col 
suffisante,   une  ftme  commune,   pourrait-on  dire,    n<    - 

raient  non  plus  avoir  un  droit  absolu  à  déci  >it. 

Le  droit  d'une  communauté  de  vivre  Belon  ses  affinil  s 

ombiner  avec  celui  des  communautés  et  nationalités  voi- 
sines de  suivre  les  leurs  el  de  vivre  organisées  el  I 
Etat  est  un  organisme  complexe,  produit  d'une  foin 
historique  naturelle,  el  dont  l'homogénéité,  l'équilibre,  doi- 
vent être  sauvegardés,  si  l'on  ne  veut  compromet' 

(j)  V.  p.    YJI.   pp.    266-7. 
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m    h'  ilroil     li 

«ii \  mêmes,  comme  d<  ni    la 

qu'il  lui  I 
I       !  bien  d'ailleui  ,  I  im 

ment  en  ce  qui  ne  r  \nm  li  he. 

ilemenl    un    chapitn 
aire  «lu   droit   des   peuples,   dont         I 
momie  en  -  n  ganisant  la  lil 
\fin  de  w instituer  de     I     I     via  blés  pi  >ui  i  us 
normal,  d<  >tés  d  ries  de  i  elation  ru*  essaires,  i  i  notam 

nient  dei  à   la   mer  indisp 

rifier  les  aspirai i  ii imea  de  cei  tains  groupei  ethni- 

tjue8.  Mais  de  même  qu*i  l'intérieur  des  nations,  la 
politique  n'empêche  pas  qu'il  subsiste  des  mil 
droit   constitutionnel   invite  à   s'inclii  vanl    la    volonté 

de  la  majorité,  de  même  le  droit  international 
qu'il  subsiste,  dans  les  Etats  les  miens  unifii 
ethniques  obligées  «l*1  oohabiter  avec  des  populations  d'au! 
race  ou   d'autre   culture,    lorsque   cela   eal  la 

constitution  d'entités  politiques  viables,  aux  m 
les  dt's  Etats, 

La  Conférence  s'est  heurtée  plusieurs  ï  ce  pi 

délicat  lorsqu'il  B'est  agi  d'assurer  «1  iu- 

veaux  Etats  de  l'Europe  centrale.  Tel  es!  le  fond  mêi 
conflit  qui  s'est  élevé  à  propos  de  la  p  n  de  Piqme. 

Telle  est   aussi    la     raison    de     la     solution     transactionnelle 
adoptée  à  Dantsig  et  qui  a  abouti  à  la  création  d'une  «rille 
libre  et  d'un   petit  Etat   indépendant,   donl   la   S 
Nations  est    naturellement   appelée   à  rotection. 

Toutes   les   solutions   adoptées    par   la   Conférence  dans   cet 
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lo^i<ji:  nt    toute   Cl  iti<|iie.    m 

lUi  «I    □  ut   lOUl  au   m< 

•  pourra  l'orienter  pour  résoudra  lei  difficultés  qu\ 
aura,  elle-même, 

Presque  toute  l'ancienne  Russie  esi  encore  inorganiiée; 
•  N  outre,  dan  uvellemenf  constitués,  i ien  ne  «lit 

que  \i'<  il  -  de  li  l  k>nf<  :   immua- 

bles ;  ciitin  même  dam  des  Etati  anciennement  unifl 

iété  peul  m  ttouTer  en  face  de  conflit*  du  même 
Néui  ; t ^  «  > 1 1 -  déjà  fait  allusion    aux    réelamatiom    irland 
(i)«  Par  ailleurs,  le  conflit  entre  le  Pérou,  le  Chili,  el  la 

lirie,  relatif  aux  provinces  de  Tacna  et  d'Arice,  que 
traité  d'Ancon,  en  i883,  remit  au  Chili  pour  les  administrer 
dam    (  iditions  analogue*  i  cellei  q  voit  le  Traita- 

Paix  pour  le  bal  li  Sarre  (2),  loulêre  à  la  foi3  le 

problème  de  l'organisation  du  plébiscite,  p  qui 

itéra   définitiverfient   la   souveraineté  des  tei  1   cou- 

lest<  i,  el  celui  des  acoèi  k  la  nier,  que  la  Bolivie  réclame. 
<      conflit,  00m]  i  délicat,  -  wlnii 

rtnee  par  le  Pérou  s!   la  Bolivie,  on  ne  sait  encore  11  elle 
entreprendra  de  Le  résoudre  elle-tûêrne,  on  laissera  re  » 
à  la  Société  dea  Nations. 

<  ei  quelq  —  il  en  surviendra  be 


(1)  V.  ci-dèssua  Chap.  VII,  p.  %hpà 

Lei  difficultés  et  lei  uten  wn1  élevées 

I  entre  l'Amérique  du   Sud,  auraient 
ù  détourner  la  Conféi  l'instituer  un  régime  ana- 
logue dam  la  Barre,  e!  entre  n  France  et  l'Alle- 
magne   <l«<    points    de    Bction,    qui  ne 

\  .                         ;  1 1 1    no!.  le    N°     de      iuilM      If 
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pour  assurer  l'harmonie  de  c<  tte  i i''  - 
.1  posé  des  principes  de  lif><-!  I 
i  i,i!      I      membres  de  la 
souvient,    à    prendre      l«i<   disp  Biti<  la    û&    -m 

urer  !<*  maintien  <-t  1  mmuni 

transit,  ainsi  qu'un  équitable  traitement   du   comm 

de   tous   (i). 

Pour  assurer  l'exécution  de  ces  <n.  le  'i 

de  paix  a  prévu  déjà,  dans  lies  X,  \ï  »  i  \f[.  un  grand 

rtombfe  de  stipulations  détail]  ,i  ce  qui  o         ne  l'Al- 

lemagne. 11  s'agit  ilu  régime  douanier,    du  la 

navigation,  de    la    ôoncurrence    déloyale,  «lu 
blisSètaent    en    Uleirtagne   des    ress   rtiss 
Sur  divers  points  le  Traité  prévoit  expi 
tence,    en    ee  domaine,    de   la   Société   (les    Natioû9«    A 
durée  de  plusieurs  de  ces  clauses  est  limitée  à  <'in<f  i 
mais    il    est    prévu  qu'elle  pourra  être  prolongée  par  une 
décision  éventuelle  Je  la  S       'é. 

De   même   en    ee    qui  ne    la    libre   utilisation 

<ïï  Art.  23  du  Pacte,  et  ci«4essH8  Chap.  Y,  p.  iq5. 
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dai  Eté 

Le  Traité  le  montre  u  i  particulièrement  explicita  en 
(ini  concei  De  lec  fleu\  i  «jui 

itoire  <!«•  plusieui -  I  tati  el  al  leui i 

I  i   ni'  ;  .   I  Utefl  qui   fi. 

i  nomin  astituent,  après  l 

roies  d(  titotion  du  oommerce  mondial.  Toujours  le 

;  intei  national  traditionnel  i'd  le  lein  i   un 

de   liberté   et    d'utilisation    oommune,    pour   éviter 
que  les  abus  de  p  m  voir  el  l'exclush  ism< 
(jui  en  détiennenl  les  embouchure*  ou  le  pai  pri- 

ent les  autres    <lu    droit    de    s'en    servir*.    Le  Rhin,  le 
Danube,   par  exemple,  avaient  leur  statut,  dernier 

presque  une  personnalité  (i). 
Le  Traité  confirme  ou  am  statut,  el  il  1" 

tins  fleuves  allemands  dont  les  modificati  la  rarte 

de  l'Europe,  la  création  dee  nom  eaux  !  fleu- 

ves Internationaux  :   tels  l'Elbe,  l'Oder,  le  I  le  Da- 

nube lui  même  poux'  une  nouvelle  partie  de  son  cours.  On 
institue  pour  eufc  un  régime  pi  en  attendant  l'éla- 

tion  d'une  ^  ;  i  -  ï  ♦  *  i  érale  réglant  l'ut 

Uon  des  grandes  artères    fluviales    internats  Or,    le 

Traité  prévoit  que  cette  véritable  Charte  du  cornu 
ttre  approuvée  par  l  Volions,  et  que  celle-ci, 

dans  (Intervalle,  connaîtra  des  difficultés  qui  pourront  naî- 
tre  <!<>  l'utilisation  internationale  des  fleuve*  Is. 

\y  fleuves,  le  Traité  passe  i  l'utilisation  d« 

fefrées  Internationales  :  la  Convention  de  Berne,  de  i 

Ci)  V.  ci-dessin  11,  p.  (5,  Is  i 
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,   l'utilisation  de  ta   R      iblique  i 
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j.i'  \  u  que  1 1 

glei-  les  différends   qui   l'éli  i  ujet   d<  du 

i  !  iit>-  el  pourra  même!  dam  un  délai  de  cinq  i r 

d'entre  ellet     EnBn,  pour  Doua  !■■ 
[es  dispositions   reiath  es   au  i  anal   de   Kiel  qui  doit 
libre  et  ouvert  aux  navires  de  oommei      i  •'  de  tou- 

tes nations,    dont    les    reei  ati  dei  roni  • 

r  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité.    \n  lion 

de  ces  dispositions  ou  de  désaccord  sur  leur  intei 
il  pourra  être  fait  appel  i  la  juridiction  de  la   S 
dations,  On  voit  que  ce  Traité  la  fait  intervenir  dam 
les  grandes  questions  des  voies  de  communi  -  inten 

linual. 

> 

La  Société  des  Nations  ainsi  appelée  par  la  suite 
l;i     superintendante   de    tout    le    commerce     intei 
\   rra  par  ce  fait  sa  compétence  s'étendit  1  tous  I 

de  communication,    aux    canaux    interocéaniqu 
comme  aux  fleuves  et  aux  voies  ferrées,   à   I 
aérienne  oomme  à  la  navigation  fluviale  et  maritime.  Enfin 
et  surtout,  il  faut  prévoir  sa  compétence  dans  l'administi 
lion  et  la  sauvegarde  des  lieux  et   points  international» 
tels  que  Constantinople  el  les  Détroits.  Sur  ce  point,  les  sti- 
pulations ultérieures  des  traités  de  paix  apporteront  sans  nul 
doute  de  nouvelles  illustrations  à  noire  Ihèfl 

Obsei'vons  enfin  que  le  Paete  met  à  la  charge  de  -~na- 

taires  des  obligations    dont    la    Société    est    explicitement 
chargée  de  surveiller  l'accomplissement.  ïl  en  eat  ainsi  de 
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tout  ce  qui  concerne  :  la  traite  des  femmes  et  des  enfant»  ; 
le  trafic  de  l'opium  et  autres  drogues  nuisibles  ;  le  com- 
merce des  armes  et  des  munitions  (i). 

Et  si  Ton  se  souvient  également  que  le  régime  du  Travail 
dans  tous  les  pays  sera  désormais  soumis  à  des  règles  géné- 
rales élaborées  et  contrôlées  par  un  organisme  permanent 
associé  étroitement  à  la  Société  des  Nations  (2)  ;  —  on  se 
rendra  compte  que  c'est  toute  la  vie  économique  du  Monde 
qui  se  trouve  en  passe  de  devenir,  plus  ou  moins  vite  et 
complètement  du  ressort  de  la  Société. 

•v 

Ce  n'est  pas  seulement  une  compétence  économique  inter- 
nationale, mais  une  compétence  administrative  qui  s'amorce 
pour  elle,  puisque  tous  les  bureaux  internationaux  peuvent 
passer  sous  la  juridiction  de  la  Société  (3).  C'est  aussi  une 
vie  juridique  qui  l'attend  puisque  toutes  les  Unions  tendant 
à  l'unification  des  législations  peuvent  s'associer*  sous  son 
égide  en  une  activité  commune.  C'est  aussi  une  vie  morale 
qu'elle  pourra  mener,  puisque  le  Pacte  n'a  pas  hésité  à 
invoquer  de  hautes  considérations  de  moralité  politique, 
pour  justifier  ses  dispositions  relatives  au  respect  des  traités, 
au  régime  du  commerce  et  du  travail,  à  la  protection  même 
de  la  liberté  de  conscience  (4),  de  la  santé  publique  et  des 
institutions    charitables,  telles    que    celles      de     la     Croix- 


■ 


(1)  V.  le  Pacte  art.  23,  c  et  d. 

(2)  V.  ci-dessus  Chap.  VII,  p.  271  et  s.  Toute  la  partie  XIII  du 
traité  avec  l' Allemagne  est  consacrée   au  régime  du  travail. 

(3)  V.  ci-dessus  Chap.  V,  p.  195  et  art.  24  du  Pacte 
d)  V.  nrt<   »», 
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Rouge  (i)  ;  puisque  certaines  associations,  et  en  particulier 
l'association  française,  auraient  même  voulu  soir  ronfler  <i 
la  Société  des  attributions  en  matière  d'enseignement  civique 
international   (2). 

En  réalité,  c'est  toute  l'activité  internationale  des  Etats  et 
sous  toutes  ses  formes  que  la  Société,  quelque  jour,  est 
appelée  à  contrôler. 


III 


L 'Avenir.  Les  conceptions  françaises. 

N'allons  pas  trop  vite  cependant.  Cette  compétence  uni- 
verselle pour  toutes  les  matières  d'intérêt  international 
n'est  encore  qu'en  puissance.  La  Conférence  a  voulu  indi- 
quer en  lui  confiant  ces  attributions  d'ordres  si  divers  et 
si  larges,  l'avenir  réservé  à  la  Société  des  Nations;  mais,  pour 
le  présent,  ses  pouvoirs  sont  encore  trop  faibles  et  son  rôle 
trop  mal  défini,  pour  qu'on  puisse  voir  en  elle  le  régu- 
lateur puissant  et  sûr  de  la  vie  juridique  des  Etats  et  de 
l'activité  des  peuples.  Elle  a  en  soi  toutes  les  possibilités 
de  développement,  mais  c'est  à  l'œuvre  que  Ion  connaît 
les  artisans,  et  c'est  à  leur  fonctionnement  que  l'on  jugera 
la  valeur  de  ses  organes.  La  Ligue  devra  garantir  et  faire 
exécuter  le  traité  de  paix  ;  elle  aura  ensuite  à  le  développer, 
à  l'interpréter,  à  résoudre  les  difficultés  qu'il  suscitera  ; 
elle  aura  enfin  à  procéder  aux  rapports  entre  les  Nations, 
à  prévenir  les  conflits,  à  s'efforcer  d'empêcher  le  recours 
aux  armes.  Pour  une  tâche  de  pareille  envergure,  on  peut 

(1)  V.  art.   23  f. 

fa)  V,  Bulletin  de  V Association   française,  N°  3,  p.  2&< 
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craindre  que  la  Société  soit  encore  mal  outillée,  qu'elle  ne 
se  heurte  à  bien  des  scepticismes,  et  peut-être  à  bien  des 
mauvaises  volontés. 

Heureusement,  elle  a  devant  elle,  on  doit  tout  au  moins 
l'espérer,  le  temps  nécessaire  pour  se  fortifier,  se  perfec- 
tionner et  acquérir  l'autorité  et  l'expérience.  Le  monde, 
épuisé  par  le  gigantesque  conflit  dont  il  sort  si  meurtri,  ne 
ser'a  vraisemblablement,  d'ici  de  longues  années,  ni  dési- 
reux, ni  en  état  de  reprendre  les  armes.  L'éducation  paci- 
fique et  juridique  des  peuples  pourra  se  faire,  car  il  ne  faut 
jamais  désespérer  de  la  perfectibilité  de  l'esprit  humain.  La 
Société  aidera  au  développement  de  cette  éducation  des  peu- 
ples, et  recevra  d'elle,  en  retour,  sa  consécration  et  sa  force. 
On  peut  compter,  au  premier  chef,  sur  une  extension  des 
régimes  démocratiques,  mieux  organisés,  pour  substituer 
dans  l'esprit  des,  Gouvernements  le  désir  de  la  conciliation  et 
de  la  justice,  aux  ambitions  de  la  Souveraineté  et  de  l'im- 
périalisme. 

L'un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  développer  la  solida- 
rité des  Etats,  et  de  la  rendre  indéfectible,  eût  été  d'asso- 
cier à  la  Société  des  Nations  un  organisme  financier  inter- 
national. C'eût  été  en  même  temps  une  œuvre  de  justice. 
Peut-être  tout  espoir  de  voir  la  Société  se  compléter  sur 
ce  tei'rain  n'est-il  pas  encore  perdu  (i). 

La  Société  des  Nations  n'est  encore  qu'un  vaste  espoir, 
elle  peut  devenir,  et  peut-être  plus  rapidement  qu'on  ne  le 
croit,    une   réalisation   magnifique.    Faisons   crédit   à   ceux 

(i)  Des  projets  extrêmement  intéressants  ont  été  élaborés  par 
MM.  Stern  et  Bouilloux-Lafont  entre  autres.  Nous  ne  pouvons, 
sur  ce  point,  que  renvoyer  aux  études  si  poussées  et  si  pleines 
de  talent  que  M.  Nogaro  a  fait  paraître  dans  le  journal  17n- 
formation. 
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qui  l'ont  voulue  avec  foi,  avec  opiniâtreté  ;  ayons  pour  leur 
œuvre,  non  pas  de  l'indulgence,  mais  un  amour  volon- 
taire et  agissant,  car  c'est  le  soutien  de  l'opinion  publi- 
que et  la  conscience  commune  des  peuples  qui  ont  réalisé 
tous  les  progrès  de  l'Humanité. 

• 

C'est  donc  de  l'avenir  qu'il  convient  d'attendre  le  perfec- 
tionnement de  l'institution  ébauchée  à  Paris.  Cette  œuvre  de 
demain  il  se  peut  que  ce  soit  à  la  France  qu'il  appartienne 
de  l'entreprendre  et  de  la  mener  à  bonne  fin. 

La  délégation  française,  et  son  chef,  M.  Bourgeois,  ont 
sacrifié  avec  abnégation  leur's  points  de  vue  et  leurs  préfé- 
rences, afin  de  permettre  à  la  Commission  et  à  la  Confé- 
rence d'aboutir  (i).  Cette  attitude  fut  politique  et  nécessaire, 
et  c'est  à  elle  que  le  Monde  sera  redevable  de  la  naissance 
d'une  institution  qui  contient  en  puissance  les  germes  de 
la  paix  future.  Mais  l'esprit  français,  qui  fut  si  souvent  à 
l'avant-garde  des  initiatives  généreuses  et  des  progrès  juridi- 
ques, n'a  pas  le  droit  d'abandonner  les  conceptions  libérales 
et  efficaces  qu'il  n'a  pu  cette  fois  faire  triompher.  On  ne 
saurait  se  le  dissimuler,  la  Ligue,  la  Société  actuelle  est  de 
race  anglo-saxonne.  Tous  les  Etats,  et  surtout  les  petits, 
sauront  vite  apprécier  que  sa  conception,  tout  imprégnée 
d'un  utilitarisme  un  peu  étroit  et  autoritaire,  ne  leur  appor- 


(i)  V.  ci-dessus  Chap.  VI,  p.  23i.  Nous  n'avons  pu,  au  cours 
de  notre  travail,  utiliser  ce  projet  français,  mais  il  nous  paraît 
indispensable  d'en  donner  le  texte.  V.  aux  Annales  le  Document 
N°  IV. 
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tera  vraiment  la  sécurité  et  le  droit  qu'en  évoluant  ver's  les 
idées  françaises.  Le  projet  préparé  par  la  commission  fran- 
çaise officielle,  qui  n'a  pu  servir  de  base  aux  discussions  d'où 
le  Pacte  est  sorti,  peut  redevenir  l'objet  même  des  études 
qui  en  amélioreront  le  fonctionnement,  et  des  efforts 
qui  seront  faits  pour  en  reviser  la  constitution  même, 
selon  l'article  26  du  Pacte.  Il  fallait  que  la  Société  naquît  ; 
elle  est  née,  et  dans  des  conditions  de  prudence  qui  lui  assu- 
rent la  vie  sauve.  Il  faut  maintenant  qu'elle  grandisse,  non 
seulement  en  sagesse,  mais  en  force  et  en  hardiesse,  devant 
les  hommes  assemblés. 

Le  projet  français. 

Le  texte  de  la  Commission  française  présente,  comme 
en  un  raccourci  vigoureux,  tout  le  problème  de  la  cons- 
titution d'une  Société  internationale,  et  c'est  pourquoi 
nous  ne  pouvons  mieux  terminer  les  développements  aux- 
quels cette  étude  a  été  consacrée,  qu'en  le  mettant  sous  les 
yeux  du  lecteur  (1). 

La  Commission  commence  par  ce  rappel  liminaire  et 
essentiel,  que  le  résultat  de  la  victoire  des  alliés  doit  être 
«  d'épargner  au  Monde,  dans  l'avenir,  le  retour  des  ten- 
tatives de  violence  et  des  entreprises  d'hégémonie  »  ;  qu'il 
faut  une  paix  véritble  et  non  une  trêve  dangereuse,  et 
que,  pour  l'obtenir,  seule  une  association  contractuelle  et 
permanente  des  Etats,  pourra  assurer  et  organiser  leurs 
rapports  fondés  sur  le  respect  du  droit. 

Deux  principes  doivent  être  à  la  base  de  cette  associa- 

(1)  Ce  texte  est  à  lire  tout  entier.  V.  Annexes  Document  N°  IV. 
N°  IV. 
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lîon  :  d'abord  le  maintien  de  l'individualité  de*  Liais,  et 
la  renonciation  à  tout  Etat  politique  international,  à  toute 
Fédération,  ou  même  Confédération  super-étatique  ;  i  n 
suite  la  tendance  vers  une  association  universelle  i 
peuples,  mais,  au  début,  limitée  aux  nations  responsables 
d'elles-mêmes,  dotées  d'un  régime  représentatif  ei  capa- 
bles de   contrôler  leurs   gouvernements. 

L'accord  est  donc  total  avec  l'esprit  du  Pacte. 

Le  texte  prévoit  trois  organes  sociaux  :  un  «  orga- 
nisme international  »  ou  Conseil,  avec  une  Délégation  per- 
manente (i)  ;  un  Tribunal  international  ;  une  Force  armée 
internationale. 

Le  Conseil,  qui  est  conçu  sur  le  modèle  diplomatique, 
se  compose  des  chefs  d'Etat  responsables  de  tous  les  Gou- 
vernements des  Etats  associés,  ou  de  leurs  délégués,  ayant 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  engager  par  leurs  votes  U 
responsabilité  de  l'Etat  qu'ils  représentent.  Il  se  réunit  au 
moins  une  fois  Tan,  et  tient  des  réunions  extraordinaires 
si  besoin  est.  Cette  conception  d'une  conférence  politique 
régulière  s'est  pratiquement  imposée  à  la  Commission 
française,  comme  à  toutes  celles  qui  ont  étudié  le  Pro- 
blème, c'est  le  fond  même  du  Pacte  (2).  Mais  le  projet 
français,  plus  libéral,  y  donne  accès  dès  le  début  à  tous 
les  Etats  membres  de  la  Société,  sur  le  pied  de  légalité. 
Il  admet  implicitement,  d'ailleurs,  que  les  décisions  seront 
prises  à  la  majorité,  et  d'autre  part,  dégage  à  l'intérieur 
de  ce  Conseil  une  Délégation  permanente  de  quinze  mem- 
bres,   nommée   pour  un   temps  limité,    avec   des   pouvoirs 

(1)  A    rapprocher    du    projet    suisse.    V.    ci-dessus    chap.    VIII, 
p.  3o4. 

(2)  V.  ci-dessus  Chap.  VIII,  p.  3o3. 
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renouvelables,  chargée,  dans  l'intervalle  des  sessions,  de 
préparer  les  travaux  du  Conseil,  de  recevoir  les  commu- 
nications qui  lui  seraient  faites,  c'est-à-dire,  en  réalité,  de 
se  tenir  en  rapport  avec  tous  les  Gouvernements,  et,  dans 
les  cas  urgents,  de  proposer  la  réunion  des  sessions  extraor- 
dinaires. Cette  délégation  dont  le  rôle  est,  en  apparence, 
coordonateur  seulement,  deviendrait  vite  effectivement 
déterminateur,  et  permettrait  de  rétablir  indirectement 
l'action  directoriale  des  grands  Etats,  que  le  texte  n'orga- 
nise pas  d  une  façon  suffisante. 

Mais  où  le  Projet  de  la  commission  française  se  montre 
nettement  supérieur  au  Pacte,  c'est  dans  la  façon  dont  il 
conçoit  le  rôle  du  Conseil. 

«  La  mission  de  ce  Conseil  est  de  rechercher  et  d'em- 
ployer tous  les  moyens  d'empêcher  les  conflits  interna- 
tionaux ».  Saisi  de  ces  conflits,  soit  par  les  parties,  soit 
par  l'une  d'elles,  soit  même  par  un  Etat  tiers,  il  est  tenu 
de  prendre  l'initiative  du  règlement.  Il  cherche  d'abord  à 
l'assurer  lui-même,  soit  en  entremettant  ses  bons  offices, 
soit  en  proposant  sa  médiation,  et  se  livre  si  cela  est  néces- 
saire, à  une  enquête  menée  selon  les  règles  adoptées  à 
La  Haye  (i). 

S'il  n'aboutit  pas  par  ces  voies  diplomatiques,  il  inter- 
vient d'autorité.  D'abord  il  recherche  si  l'affaire  est  d'ordre 
juridique,  et  en  ce  cas  la  renvoie  à  la  Cour  internationale, 
dont  la  compétence  devient  ainsi  obligatoire  de  par  la 
décision  du  Conseil.  Cette  cour,  conçue  comme  une  cour 
d'arbitrage,  est  d'ailleurs  chargée  de  dresser  elle-même  le 
compromis,  si  les  parties  ne  peuvent  y  parvenir.  Ainsi  est- 


Ci)  Convention  N°  i  de  1907. 
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on  sûr  que  les  affaires  d'ordre  juridique  seront  tranchées 
par  elle  (i). 

Si  l'affaire  n'est  pas  d'ordre  juridique,  au  jugement  du 
Conseil,  il  en  demeure  saisi,  cherche  lui-même  un  arran- 
gement, s'efforce  de  le  faire  accepter  aux;  intéressés,  et, 
en  cas  de  résistance,  l'impose. 

Ainsi  apparaît  la  supériorité  sur  le  Pacte.  Supériorité 
logique  d'abord  :  les  affaires  d'ordre  juridique  sont  dévo- 
lues à  un  organe  judiciaire  et  résolues  juridiquement,  les 
affaires  politiques  restent  de  la  compétence  de  l'organe 
politique.  Supériorité  d'ordre  traditionnel  aussi,  car  la 
liaison  avec  les  conférences  de  La  Haye  est  beaucoup  plus 
apparente  que  dans  le  pacte.  C'est  aux  institutions  d'en- 
quête, de  médiation,  d'arbitrage,  telles  que  les  ont  pré- 
vues et  organisées  les  deux  Conférences  de  1899  et  de  1907 
que'Ton  fait  appel  ;  on  retrouve  ici  le  souci  de  maintenir 
les  progrès  d'ordre  juridique  accomplis  par  les  Etats,  d'uti- 
liser les  perfectionnements  antérieurs  du  droit  interna- 
tional. Le  Conseil  est  charge,  en  effet,  «  de  développer, 
en  provoquant  au  besoin  les  décisions  internationales  de 
nature  à  les  compléter,  »  ces  institutions  qui  ont  déjà  coûté 
tant  de  travail  et  d'efforts,  et  dont  le  Pacte  semble  peut- 
e„-e  faire  parfois  trop  bon  marché  (2). 

Il  est  un  point  sur  lequel  ce  souci  juridique  se  traduit 

(1)  Par  extension  de  l'art.  53  de  la  Convention  I,  de  La  Haye 
(1907),   Titre   IV. 

(2)  V.  ci-dessus  Chap.  VIII,  p.  298  et  s.  Toutefois  les  Textes  de 
la  Commission  française  n'introduisent  pas  dans  la  constitution 
de  la  Société  un  organe  proprement  législatif.  C'est  au  Conseil 
qu'il  laisse  le  soin  de  provoquer  la  réunion  des  grandes  assises 
juridiques  internationales. 

SCELLE—  NATIONS,  26 
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très  nettement,   et  dont  le  Pacte  paraît  setre  désintéressé. 
Il  s'agit  des  sanctions  qui  pourront  atteindre  les  individus 
dont  les  attentats  ou  les  agissements   auraient  compromis 
le  maintien  de  la  Paix.   Les  juristes  français  estiment  que 
de   pareilles   infractions   au   droit  international   ne   doivent 
pas   rester   sans   répression.    On   prévoit   que  des   sanctions 
pénales  pourront  être  appliquées,  conformément  aux  règles 
ordinaires  de  la  compétence  criminelle,   et  que  la  Société 
des   Nations  sera   amenée  à    prendre    toutes    les    mesure» 
nécessaires   contre   le  coupable,    au   cas   où   l'Etat   dont   il 
est  le  ressortissant  ne  l'aurait  pas  fait  lui-même.  Et  comme 
le  texte  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  coupables  éven- 
tuels,  c'est  ici   toute  la  responsabilité  des   chefs   d'Etat   et 
des  Gouvernements  dont  la  mise  en  jeu  se  trouve  amorcée, 
comme  l'une  des  garanties  les  plus  efficaces  de  la  Paix. 

Le  Traité  de  paix  n'a  résolu,  on  le  sait,  que  de  façon 
imparfaite,  le  problème  de  la  responsabilité  pénale 
de  Guillaume  II,  et  la  répression  des  crimes  allemands  (i). 
On  eût  gagné,   peut-être,   à  ce  que  la  Société  des  Nations 

(i)  V.  ci-dessus  Ghap.  IV,  p.  128  et  suiv. 

Contrairement  à  ce  qu'on  aurait  pu  croire,  la  Conférence  n'a 
pas  suivi  les  conclusions  de  sa  commission  des  responsabilités. 
La  solution  adoptée  s'éloigne  de  la  conception  par  nous 
exposée  au  chapitre  ci-dessus  cité.  Le  Comité  des  Quatre  avait 
même  élaboré  un  texte  qui,  en  ne  mettant  Guillaume  II  en  accu- 
sation que  pour  crime  contre  la  «  morale  internationale  »,  ren- 
dait en  fait  illusoire  toute  responsabilité  pénale  ;  et  qui  en  ne 
poursuivant  les  autres  criminels  allemands  que  pour  autant  que 
la  justice  allemande  ne  le  faisait  pas  elle-même,  permettait  à 
celle-ci  de  se  saisir  de  la  répression  et  de  la  rendre  également 
illusoire.  Les  textes  du  traité  de  Paix,  tout  en  étant  plus  satis- 
faisants, sont  loin  encore  de  donner  toute  satisfaction  au  désir 
de  justice  de  la  conscience  publique. 
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fût  investie  de  cette  tâche  de  justice.  Il  est  regrettable,  en 
tout  cas,  que  le  Pacte  n'ait  pas  songe  à  lui  attribuer  juri- 
diction pour  les  crimes  analogues,  qui  pourraient  être 
commis  dans  l'avenir.  Le  projet  français  était  bien  ins- 
piré en  cherchant  à  organiser  cette  responsabilité  pénale, 
concurremment  avec  la  responsabilité  civile  et  pécuniaire 
qu'il  met   à  la  charge  de  l'Etat  violateur  du  droit  (i). 


*  • 


C'est  en  effet  dans  l'organisation  des  sanctions,  que  ce 
projet  se  montre  tout  à  fait  complet.  Sa  supériorité  s'af- 
firme   dans    les  dispositions    qui    ont    pour    but    d'assurer 

Guillaume  II  est  mis  en  accusation  pour  offense  suprême 
contre  la  morale  internationale  et  l'autorité  sacrée  des  traités. 
Il  sera  jugé  par  un  tribunal  spécial  composé  de  cinq  juges 
nommés  par  les  principales  Puissances  alliées  et  associées.  Une 
demande  d'extradition  sera  adressée  aux  Pays-Bas.  Il  est  à 
craindre  qu'on  n'obtienne  ainsi  qu'une  condamnation  morale. 
Les  individus  poursuivis  pour  actes  contraires  aux  lois  de  la 
guerre  seront  traduits  devant  les  tribunaux  militaires  des  Alliés. 
Mais,  cette  compétence  est  hors  du  droit  commun,  puisqu'on  la 
prolonge  au  delà  des  hostilités,  et  l'on  ne  sait  trop  quel  code 
ces  tribunaux  militaires  pourront  appliquer,  quelle  compétence 
ils  se  reconnaîtront.  Le  Gouvernement  de  fait  de  l'actuelle  société 
des  Nations  aurait  beaucoup  mieux  fait  d'instituer  un  tribunal 
spécial,  et  de  régler  sa  compétence,  en  déterminant  les  peines 
applicables.  L'Allemagne  s'engage  à  fournir  tous  les  documents 
et  renseignements  nécessaires,  mais  comment  l'y  oblige-t-on  ?  On 
attendait  tout  autre  chose  que  cette  satisfaction  de  forme. 

(i)  Extension  de  l'art.  3  de  la  Convention  de  La  Haye  du 
18  octobre  1907,  relatif  à  la  violation  des  lois  et  coutumes  de  la 
guerre. 
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l'efficacité  et  l'exécution  des  décisions  du  Conseil,  ou  de 
celles  de  la  Cour  de  justice,  car  ces  deux  sortes  de  déci- 
sions sont  mises,  et  à  juste  titre,  sur  le  même  pied. 

Elles  doivent  être  notifiées  aux  Etats  en  cause.  Il  leur  est 
fait  connaître  que,  ces  décisions  une  fois  rendues,  le  con- 
flit ri  existe  plus  entre  eux,  il  ne  peut  plus  exister  qu'entre 
celui  qui  refuserait  d'exécuter,  et  Vensemble  de  la  Société. 

Le  Conseil  adresse  aux  Etats  récalcitrants  une  mise  en 
demeure,  il  leur  notifie  les  mesur'es  coercitives  qui  seraient 
prises  contre  eux,  le  cas  échéant,  et  leur  donne  un  délai 
pour  exécuter.  Ainsi  prévenu,  l'Etat  réfractaire  est  exposé' 
à  l'action  coercitive.  Sur  réquisition  du  Conseil  «  chaque 
nation  est  tenue  d'user  d'un  commun  accord  avec  les 
autres,  de  sa  puissance  économique,  maritime  et  militaire 
contre  toute  nation  contrevenante  ».  C'est  l'engagement 
fondamental    de    l'alliance    commune. 

Ces  sanctions  sont,  d'ailleurs,  organisées  de  la  façon  la 
plus  précise,  et  groupées  dans  Tordre  logique. 

Sanctions  diplomatiques  d'abord  :  suspension  ou  rup- 
ture des  rapports  diplomatiques  ;  retrait  de  l'exequatur  aux 
consuls  ;  refus  du  bénéfice  des  accords  internationaux. 
Sanction  juridiques  ensuite  :  sanctions  pécuniaires  appli- 
quées par  la  Cour  de  justice  internationale  ;  suspension  des 
traités  d'établissement,  des  conventions  relatives  à  la  pro- 
tection des  droits  d'auteur,  à  la  propriété  industrielle,  des 
conventions  de  droit  international  privé  ;  refus  aux  natio- 
naux de  l'Etat  contrevenant  de  l'accès  des  tribunaux;  saisie 
ou  séquestre  des  biens  meubles  et  immeubles  leur  apparte- 
nant ;  interdiction  des  relations  commerciales,  et  même  de 
toute  convention  d'intérêt  privé.  C'est  «  l'isolement  » 
juridique  de  l'Etat  en  rupture  de  Pacte,  et  de  ses  natio- 
naux,  mais,    ici,   plus  complètement  et  plus   méthodique- 
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menl  organisé  (i).  Sanctions  économiques  ;  par  le  blocus 

de  l'Etat  coupable  ;  V embargo  sur  les  navires  et  cargaisons 
de  ses  nationaux  dans  les  eaux  territoriales  des  Etats  mem- 
bres de  la  Société  ;  le  refus  des  matières  premières  et  den- 
rées alimentaires;  l'interdiction  d'émettre  des  emprunts 
publies  ;  le  refus  ou  le  retrait  de  l'admission  à  la  cote. 
Enfin  viennent  les  sanctions  militaires,  et  c'est  ici  que 
le  projet  français  comporte  une  organisation  réellement 
et  efficacement  coercitive. 

L'exécution  est  confiée  soit  à  une  armée  internationale, 
formée  des  contingents  particuliers  de  chaque  Etat,  soit  à 
une  ou  plusieurs  puissances  ayant  reçu  mandat  à  cet  effet. 
Le  Conseil  doit  disposer  dune  force  militaire  suffisante 
à  maîtriser,  le  cas  échéant,  les  forces  qui  pourraient  lui 
être  opposées.  Il  fixe  les  contingents  qui  devront  être  mis 
à  sa  disposition  par  les  Etats  membres,  dont  les  arme- 
ments ont  été  préalablement  limités.  Il  organise  un  ser- 
vice d'état-major  ;  chaque  Etat  désigne  le  ou  les  officiers 
qui  doivent  l'y  représenter,  suivant  une  proportion  pré- 
fixée ;  le  Conseil  nomme  pour  trois  ans  le  chef  et  les  sous- 
chefs  de  cet  état-major  permanent.  Celui-ci  organise  les 
forces  communes,  les  inspecte,  contrôle  les  armements, 
rend  compte  au  Conseil,  édicté  les  règles  relatives  à  l'ins- 
truction militaire,  dans  chaque  pays,  et  aux  armements, 
prépare  les  opérations  militaires  éventuelles.  Si  celles-ci 
deviennent  nécessaires,  le  Conseil  désigne,  pour  la  durée 
de  l'opération  à  entreprendre,  le  Commandant  en  chef, 
qui  choisit  lui-même  son  chef  d'Etat-Major.  C'est  le  Con- 
seil qui  fixe  également  la  date  à  laquelle  prennent  fin  les 
pouvoirs  du  Commandant  en  chef. 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  VIII,  p.  320  et  les  rapports  avec  le  projet 
italien  (p.  322  et  la  note). 
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Bien  entendu,  les  pouvoirs  du  Conseil  se  manifestent  et 
s'exercent  de  façon  plus  directe  et  plus  immédiate  encore 
lorsque  le  conllit  est  provoque  par  un  Etat  qui  n'est  pas 
membre  de  la  Société,  mais  menace  de  s  étendre  à  elle. 
Avec  une  pareille  organisation  la  Paix  du  .  Monde  serait 
assurée. 


•  • 


Peut-être  y  avait-il  quelque  optimisme  à  espérer  que  la 
Conférence  ratifierait  dès  l'abord  une  construction  aussi 
serrée  et  aussi  vigoureuse.  En  tout  cas  le  projet  français 
ne  mérite  pas  le  reproche  si  souvent  fait,  à  la  légère,  à 
toute  organisation  coercitive  internationale,  de  vouloir  pré- 
venir la  guerre  par  la  guerre.  La  paix  intérieure  des  Etats 
est  assurée  par  la  police  et  la  gendarmerie.  C'est  une  gen- 
darmerie internationale  qu'il  organise.  Il  ne  faut  même 
pas  considérer  qu'une  pareille  coercition  doive  être  provi- 
soire, et  ne  dure  qu'autant  que  des  malfaiteurs  publics 
pourront  se  révéler.  Au  sein  des  sociétés  les  mieux  poli- 
cées il  y  a  des  voleurs  et  des  assassins  ;  il  y  en  aurait 
davantage  si  la  force  publique  n'existait  pas.  «  Initium 
sapientiae,  timor  Domini  »,  dit  le  psalmiste.  Il  y  aura 
toujours  des  criminels  internationaux,  en  puissance  tout 
au  moins,  et  la  paix  du  Monde  ne  sera  garantie  que  par 
la  présence  d'une  force  matérielle,  inemployée  peut-être, 
mais  utilisable  et  menaçante.  A  la  force  publique,  que 
voulait  organiser  la  commission  française,  le  Pacte  a  subs- 
titué une  sorte  de  police  privée  des  Etats  les  plus  forts  et 
les  mieux  intentionnés.  C'est  la  Sainte-Vehme  au  lieu  de 
la  gendarmerie,  mais  c'est  quelque  chose  déjà,  et  il  semble 
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qu'on    y   retrouve    les    buses    d'uue   évolution    qui,    histori- 
quement, s'est  produite  dans  la  plupart  des  Etats. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  la  solution  des  couilits, 
le  Pacte  se  borne  à  faire  appel  à  l'opinion,  et  à  faire 
jouei'  la  conciliation,  là  où  la  commission  française  vou- 
lait organiser  tout  de  suite  la  justice.  Les  deux  concep- 
tions ne  se  contredisent  pas,  elles  sont  appelées  à  se  suc- 
céder. Pour  le  moment,  il  convient  de  faire  rendre  au  Pré- 
sent tout  ce  qu'il  peut  donner,  mais  sans  cesser  d'avoir 
les  yeux  toujours  fixés  sur  l'Avenir.  Cet  avenir,  nous  ne 
cessons  pas  de  le  croire,  appartient  aux  idées  françaises, 
car  la  logique  et  l'efficacité  n'y  cèdent  en  rien  au  souci 
des  préoccupations  juridiques  et  de  l'idéal  pacifique.  Le 
Pacte,  comme  la  Paix  elle-même,  est  empreint  d'un  esprit 
anglo-saxon  fort  apparent,  indiscutablement  pratique.  La 
France  s'est  inclinée  avec  un  souci  méritoire  des  réalisa- 
tions, et  a  fait  de  bonne  grâce  le  sacrifice  de  ses  préfé- 
rences et  peut-être  aussi  de  ses  ambitions  légitimes.  Il 
appartiendra  au  clair  rayonnement  de  son  génie  d'élar- 
gir par  un  patient  effort,  et  de  renforcer  par  des  amélio- 
rations successives,  l'institution  de  la  Société  des  Nations. 
Et  ces  progrès  seront  d'autant  plus  durables  et  définitifs, 
que  nous  ne  comptons  pour  les  réaliser  que  sur  la  seule 
force  de  la  persuasion,  et  sur  la  seule  prééminence  de  la 
raison. 


ANNEXES 


DOCUMENT  JN°   I 

LE    PROJET    DE    PACTE 

du  i4  Février  1919 

Préambule.  —  En  vue  de  favoriser  la  collaboration  des 
nations  et  de  leur  assurer  entre  elles  la  paix  et  la  sécu- 
rité par  rengagement  de  ne  pas  recourir  à  la  guerre,  réta- 
blissement de  relations  ouvertes,  justes,  honorables,  entre 
les  peuples,  l'affirmation  expresse  que  les  prescriptions  du 
droit  international  constituent  la  règle  de  conduite  effective 
des  gouvernements,  le  maintien  de  la  justice  et  le  scrupu- 
leux respect  des  traités  dans  les  rapports  réciproques  des 
peuples  organisés, 

Les  Puissances  signataires  du  présent  pacte  adoptent  cette 
constitution  de  la  Société  des  nations   : 

Article  premier.  —  L'action  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, aux  termes  du  présent  pacte,  se  réalise  par  le  moyen 
de  sessions  de  délégués,  représentant  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  de  sessions  plus  fréquentes  d'un  Conseil  exé- 
cutif et  d'un  Secrétariat  international  établi,  d'une  manière 
permanente,  au   siège  de  la   Société. 

Art.  2.  —  Les  sessions  de  l'Assemblée  des  délégués  se 
tiendront,  à  des  intervalles  déterminés,  et  de  temps  à  autre, 
quand  les  circonstances  le  réclameront,  pour  traiter  des 
questions  qui  rentrent  dans  la  sphère  d'activité  de  la  Société. 

L'Assemblée   des   délégués   se   réunira    au     siège    de    la 
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Société  ou  en  tel  autre  endroit  qui  sera  jugé  convenable. 
Elle  se  composera  des  représentants  des  Hautes  Parties 
Contractantes.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
disposera  d'une  voix,  mais  ne  pourra  compter  plus  de 
trois  représentants. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  exécutif  se  composera  de  représen- 
tants des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'Empire  britannique, 
de  la  France,  de  l'Italie  et  du  Japon,  ainsi  que  des  repré- 
sentants de  quatre  autres  Etats  membres  de  la  Société.  La 
désignation  de  ces  quatre  Etats  sera  faite  par  l'Assemblée 
des  délégués,  suivant  les  principes  et  les  conditions  qu'elle 
jugera  convenable.  Jusqu'à  cette  désignation,  les  représen- 
tants de...  et  de...  seront  membres  du  Conseil  exécutif. 

Le  Conseil  exécutif  se  réunira  de  temps  à  autre,  quand 
les  circonstances  le  réclameront,  et  au  moins  une  fois  par 
an,  au  lieu  qui  sera  désigné,  ou  à  défaut  d'une  telle  désigna- 
tion, au  siège  de  la  Société,  pour  traiter  toutes  questions 
rentrant  dans  la  sphère  d'activité  de  la  Société  ou  intéres- 
sant la  paix  du  monde. 

Toute  puissance,  dont  les  intérêts  se  trouveraient  directe- 
ment affectés  par  une  question  mise  à  l'ordre  du  jour  d'une 
session  du  conseil  exécutif,  sera  invitée  à  assister  à  cette  ses- 
sion et  la  décision  prise  ne  liera  cette  puissance  que  si  elle 
a  été  ainsi  invitée. 

Art.  à.  —  Toutes  questions  concernant  la  procédure  à  sui- 
vre par'  l'Assemblée  des  délégués  ou  le  Conseil  exécutif  dans 
leurs  sessions,  y  compris  la  constitution  des  commissions 
chargées  d'enquêter  sur  des  cas  particuliers,  seront  décidées 
par  l'Assemblée  ou  le  Conseil  à  la  majorité  des  Etats  repré- 
sentés à  la  réunion. 

La  première  session  de  l'Assemblée  des  délégués  et  du 
Conseil  exécutif  aura  lieu  sur  la  convocation  du  président 
des  Etats-Unis  d'Amérique, 
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Art.  5.  —  Le  Secrétariat  permanent  de  la  Société  sera 
établi  à...  Cette  ville  sera  le  siège  de  la  Société. 

Le  Secrétariat  comprendra  les  secrétaires  et  le  personnel 
nécessaires  sous  la  direcction  et  le  contrôle  d'un  Secrétaire 
général  qui  sera  choisi  par  le  Conseil  exécutif. 

Le  Secrétariat  sera  nommé  par  le  Secrétaire  général,  sauf 
approbation  du  Conseil  exécutif. 

Le  Secrétaire  général  assistera  en  cette  qualité  à  toutes 
les  sessions  de  l'Assemblée  des  délégués  ou  du  Conseil 
exécutif. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  seront  supportées  par  les 
Etats  membres  de  la  Société  dans  la  proportion  établie 
pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  univer- 
selle. 

Art.  6.  —  Les  représentants  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes et  les  fonctionnaires  de  la  Société  jouiront,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges  et  immunités 
diplomatiques. 

Les  locaux  occupés  par  la  Société,  ses  fonctionnaires  ou  les 
représentants  assistant  aux  sessions,  jouiront  du  bénéfice  de 
l'exterritorialité. 

Art.  7.  —  L'admission,  dans  la  Société,  d'Etats  qui  ne 
sont  pas  signataires  du  présent  pacte,  ni  nommés  dans  le 
protocole  ci-annexé  parmi  ceux  qui  doivent  être  invités  à  lui 
donner  leur  adhésion,  ne  peut  se  faire  sans  l'assentiment 
des  deux  tiers  au  moins  des  Etats  représentés  dans  l'As- 
semblée des  délégués.  Seuls  pourront  être  admis  les  pays 
de  self  government  total,  ce  qui  comprend  les  Dominions 
et  les  colonies. 

Aucune  nation  d'ailleurs  ne  pourra  être  admise  si  elle 
n'est  pas  en  mesure  de  donner  des  garanties  effectives  de  son 
intention  loyale  d'observer  les  obligations  internationales  et 
si  elle  ne  se  conforme  pas  aux    principes    que    la    Société 
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pourra  établir,  en  ce  qui  concerne  ses  forces  et  armements 
militaires  et  navals. 

Art.  8.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent 
ce  principe  que  le  maintien  de  la  paix  nécessite  la  réduc- 
tion des  armements  nationaux  au  minimum  compatible  avec 
l'exécution  par  l'action  commune  des  obligations  interna- 
tionales et  avec  la  sécurité  nationale,  en  tenant  spéciale- 
ment compte  de  la  situation  géographique  de  chaque  pays 
et  des  circonstances.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  d'éta- 
blir le  plan  de  cette  réduction.  Il  devra  également  soumet- 
tre à  l'examen  de  chacun  des  gouvernements  la  juste  et 
raisonnable  fixation  des  armements  militaires,  correspon- 
dant à  l'échelle  des  forces  établie  par  le  programme  de 
désarmement  ;  les  limites,  une  fois  adoptées,  ne  devront 
pas  être  dépassées  sans  l'autorisation  du  Conseil  exécutif. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  s'accordant  à  reconnaî- 
tre que  la  fabrication  privée  des  munitions  et  articles  de 
guerre  prête  à  de  graves  objections,  chargent  le  Conseil 
exécutif  d'aviser  à  la  manière  dont  les  pernicieux  effets  qui 
en  résultent  peuvent  être  arrêtés  (en  tenant  compte  à  cet 
égard  des  nécessités  des  pays  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de 
fabriquer  eux-mêmes  les  munitions  et  articles  de  guerre 
nécessaires  à  leur  sûreté). 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent,  en  outre,  à 
ne  se  rien  cacher  mutuellement  de  la  condition  de  leurs 
industries  susceptibles  de  s'adapter  à  la  guerre  ainsi  que 
de  l'échelle  de  leurs  armements,  et  à  faire  plein  et  franc 
échange  d'informations  sur  leurs  programmes  militaires 
et  navals. 

Art.  9.  —  Une  commission  permanente  sera  constituée 
pour  donner  à  la  Société  son  avis  sur  l'exécution  des  pres- 
criptions de  l'article  8  et,  d'une  façon  générale,  sur  les 
questions  militaires  et  navales. 
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Art.  10.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à 
respecter  et  à  préserver  contre  toute  agression  extérieure 
l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  politique  de  tous 
les  Etats  adhérents  à  la  Société.  En  cas  d'agression,  de 
menace  ou  de  danger  d'agression,  le  Conseil  exécutif  avi- 
sera aux  moyens  propres  à  assurer  l'exécution  de  cette 
obligation. 

Art.  ii.  —  Toute  guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle 
affecte  immédiatement  ou  non  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  sera  considérée  comme  intéressant  la  Société, 
et  les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  le  droit  de 
prendre  toute  action  qui  leur  paraîtra  sage  et  efficace  pour 
la  sauvegarde  de  la  paix  des  nations. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'accordent  également 
à  déclarer  formellement  que  chacune  a  le  droit  d'attirer 
amicalement  l'attention  de  l'Assemblée  des  délégués  ou  du 
Cdnseil  executif  sur  quelque  circonstance  que  ce  soit  qu', 
dans  l'ordre  des  relations  internationales,  menacerait  de 
troubler  la  paix  du  monde  et  la  bonne  entente  entre  les 
nations  dont  cette  paix  dépend. 

Art.  12.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent 
que  s'il  venait  à  s'élever  entre  elles  des  différends  qui  n'au- 
raient pu  se  régler  par  les  procédés  ordinaires  de  la  diplo- 
matie, elles  ne  devront  en  aucun  cas  recourir  à  la  guerre, 
sans  avoir  préalablement  soumis  les  éléments  du  différend 
à  une  enquête,  confiée  au  Conseil  exécutif,  ou  à  un  arbi- 
trage. 

De  plus,  elles  devront  attendre  trois  mois  après  la 
recommandation  du  Conseil  exécutif  ou  la  sentence  des 
arbitres.  Elles  ne  devront  jamais  recourir  à  la  guerre  con- 
tre tout  membre  de  la  Société  qui  se  conformera  à  la  sen- 
tence des  arbitres  ou  à  la  recommandation  du  Conseil  exé- 
cutif. 

Dans   tous  les   cas   prévus  par    cet    article,   la    sentence 
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des  arbitres  sera  rendue  dans  un  délai  raisonnable  et  la 
recommandation  du  Conseil  exécutif  interviendra  dans  les 
six  mois  du  jour  où  il  aura  été  saisi  du  litige. 

Art.  i3.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  entre  elles  un  différend 
susceptible,  à  leur  commune  estimation,  de  solution  arbi- 
trale, après  avoir  sans  succès  tente  de  le  régler  par  la  voie 
diplomatique,  elles  soumettront  dans  sa  totalité  la  question 
à  l'arbitrage.  La  cour  d'arbitrage,  à  laquelle,  à  cette  fin, 
l'affaire  sera  soumise,  sera  déterminée  par  les  parties,  soit 
qu'elles  la  choisissent  alors,  soit  qu'elles  l'aient  prévue 
dans  une  convention  préexistante. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  d'exécu- 
ter en  toute  bonne  foi  la  sentence  arbitrale  iJendue. 
Faute  d'exécution  de  la  sentence,  le  Conseil  exécutif  pro- 
posera les  mesures  qui  peuvent  le  mieux  en  assurer  l'exé- 
cution. 

Art.  if\.  —  Le  Conseil  exécutif  arrêtera  le  plan  de  créa- 
tion d'une  cour  permanente  de  justice  internationale  : 
cette  Cour,  dès  son  établissement,  aura  compétence  pour 
entendre  et  juger  toute  question  que  les  parties  s'accorde- 
ront à  considérer  comme  susceptible  d'être  arbitrée  par  elle 
aux   termes   du  précédent  article. 

Art.  i5.  —  S'il  s'élevait  entre  les  Etats  membres  de  la 
Société  quelque  différend  susceptible  d'entraîner  une  rup- 
ture, et  qui  ne  puisse,  comme  ci-dessus,  être  soumis  à  l'ar- 
bitrage, les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de 
porter'  la  question  devant  le  Conseil  exécutif  :  lune  ou  l'au- 
tre partie  donne  avis  de  l'existence  du  différend  au  secré- 
taire général  qui  prend  tous  arrangements  nécessaires  en 
vue  d'une  enquête  et  d'un  examen  complets.  A  cet  effet, 
les   parties   conviennent    de    communiquer    au    Secrétaire 
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général,  aussi  promptement  que  possible,  l'exposé  de  leur 
cas,  avec  tous  documents  et  pièces  justificatives,  dont  le 
Conseil  exécutif  peut  immédiatement  ordonner  la  publica- 
tion. 

Quand  les  efforts  du  Conseil  assurent  le  règlement,  un 
exposé  doit  être  publié  pour  indiquer  la  nature  du  diffé- 
rend et  les  termes  du  règlement,  avec  toutes  explications 
convenables.  Si  le  différend  n'a  pu  être  réglé,  le  Conseil 
doit  publier  un  rapport,  donnant  avec  tous  les  faits  néces- 
saires la  recommandation  que  le  Conseil  estime  juste  et 
propre  au  règlement.  Si  le  rapport  obtient  l'agrément  una- 
nime des  membres  du  Conseil  autres  que  les  parties,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  qu'elles  n'entre- 
ront pas  en  guerre  avec  toute  partie  qui  se  conforme  à  la 
recommandation,  et  qu'en  cas  de  refus,  le  Conseil  propo- 
sera les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  sa 
recommandation.  Si  l'unanimité  ne  peut  s'obtenir,  la  ma- 
jorité aura  le  devoir,  et  la  minorité  le  privilège  de  publier 
des  exposés  indiquant  ce  que  Tune  et  l'autre  croient  être 
la  réalité  des  faits  et  contenant  les  recommandations  que 
l'une  et  l'autre  considèrent  comme  justes  et  utiles. 

Le  Conseil  exécutif  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  pré- 
sent article,  porter  le  différend  à  l'Assemblée  des  délégués, 
à  la  requête  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  pourvu  que 
cette  requête  intervienne  dans  les  quatorze  jours  de  la  sou- 
mission du  différend  au  Conseil.  Dans  tous  les  cas  soumis 
à  l'Assemblée  des  délégués  toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent article  et  de  l'article  12  relatives  à  l'action  et  au  pou- 
voir* du  Conseil  exécutif  s'appliqueront  à  l'action  et  au  pou- 
voir de  l'Assemblée  des  délégués.      • 

Art.  16.  —  Au  cas  où  Tune  des  Parties  Contractantes 
romprait  ou  méconnaîtrait  les  engagements  pris  par  elle  à 
l'article  12,  elle  sera  ipso  facto  considérée  comme  ayant 
commis  un  acte  de  guerre  contre  tous  les  autres  membres 
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de  la  Société  ;  ceux-ci  s'engagent  à  la  soumettre  immédia- 
tement à  la  rupture  de  toutes  relations  commerciales  ou 
financières,  à  la  prohibition  de  tous  rapports  entre  ses 
nationaux  et  ceux  de  l'Etat  en  rupture  de  pacte,  et  à  l'in- 
terdiction de  toutes  communications  financières,  commer- 
ciales ou  personnelles  entre  les  nationaux  de  l'Etat  en  rup- 
ture de  pacte  et  les  nationaux  de  tout  autre  Etat,  membre 
ou  non  de  la  Société. 

En  ce  cas,  il  sera  du  devoir  du  Conseil  exécutif  d'indi- 
quer par  quels  effectifs,  militaires  ou  navals,  les  membres 
de  la  Société  devront  respectivement  contribuer  aux  forces 
armées  qui  seront  employées  pour  protéger  les  signataires 
du  pacte  social.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  convien- 
nent, en  outre,  de  se  prêter  l'une  à  l'autre  un  mutuel 
appui  dans  l'application  des  mesures  financières  et  écono- 
miques à  prendre  en  vertu  du  présent  article  pour  réduire 
au  minimum  les  pertes  et  inconvénients  qui  en  résulteront. 
Elles  se  prêteront  également  l'une  à  l'autre  un  mutuel 
appui  dans  la  résistance  à  toutes  mesures  spéciales  dirigées 
contre  Tune  d'entre  elles  par  FEtat  en  rupture  de  pacte. 
Enfin,  elles  accorderont  passage  par  leur  territoire  aux  for- 
ces de  toutes  les  Hautes  Parties  Contractantes  dont  la  coo- 
pération protège  les  signataires  du  pacte  social. 

Art.  17.  —  En  cas  de  différend  entre  un  Etat  membre 
de  la  Société  et  un  Etat  non-membre,  ou  entre  Etats  qui  ne 
sont  pas  membres,  les  Hautes  Parties  Contractantes  con- 
viennent que  l'Etat  ou  les  Etats  non  membres  de  la  Société 
seront  invités  à  accepter  les  obligations  de  membres  de  la 
Société  aux  fins  du  litige,  aux  conditions  estimées  juste  par 
le  Conseil  exécutif.  Si  elles  défèrent  à  cette  invitation,  les 
dispositions  qui  précèdent  leur  seront  applicables,  sous  ré- 
serve des  modifications  jugées  nécessaires  par  la  Société. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  exécutif  ouvre 
une  enquête  sur  les  faits  et  arguments  du  différend.  Il  con- 
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seille  telle  action  qui  lui  semblera  la  meilleure  et  la  plus 
efficace  en  la  circonstance.  Si  la  Puissance  ainsi  invitée 
refuse  d'accepter  les  obligations  de  membre  de  la  Société 
aux  fins  du  différend,  et  procède,  contre  un  Etat  membre 
de  la  Société,  à  un  acte  qui,  émané  d'un  Etat  membre, 
constituerait  une  violation  de  l'article  12,  les  dispositions 
de  l'article   16   s'appliqueront  à  cette  Puissance. 

Si  les  deux  parties  ainsi  invitées  refusent  d'accepter  les 
obligations  de  membre  de  la  Société  aux  fins  du  différend, 
le  Conseil  exécutif  peut  prendre  toute  action  et  faire  toute 
recommandation  de  nature  à  prévenir  les  hostilités  et  à 
assurer  le  règlement. 

Art.  18.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'ac- 
cord pour  confier  à  la  Société  le  contrôle  général  du  com- 
merce des  armes  et  munitions  avec  les  pays  où  le  contrôle 
de  ce  trafic  est  une  nécessité  d'intérêt  commun. 

Art.  19.  —  Les  principes  suivants  s'appliquent  aux  colo- 
nies et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la  guerre,  ont  cessé 
d'être  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  les  gouvernaient 
précédemment  et  qui  sont  habités  par  des  peuples  non  en- 
core capables  de  se  diriger  eux-mêmes  dans  les  conditions 
particulièrement  difficiles  du  monde  moderne.  Le  bien- 
être  et  le  développement  de  ces  peuples  forment  une  mis- 
sion sacrée  de  civilisation,  et  il  convient,  en  constituant 
la  Société  des  nations,  d'y  incorporer  des  gages  pour  l'ac- 
complissement de  cette  mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce  prin- 
cipe est  de  confier  la  tutelle  de  ces  peuples  aux  nations 
développées  qui,  en  raison  de  leurs  ressources,  de  leur  ex- 
périence ou  de  leur  position  géographique  sont  le  mieux  à 
même  d'assumer  cette  responsabilité  :  elles  exerceraient 
cette  tutelle  en  qualité  de  mandataires  et  au  nom  de  la 
Société  des  nations. 
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Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le  degré  du 
développement  du  peuple,  la  situation  géographique  du 
territoire,  ses  conditions  économiques  et  toutes  autres  cir- 
constances  analogues. 

Certaines  eommunautés,  qui  appartenaient  autrefois  à 
l'Empire  ottoman,  ont  atteint  un  degré  de  développement 
tel  que  leur  existence  comme  nations  indépendantes  peut 
être  reconnue  provisoirement,  à  la  condition  que  les  con- 
seils et  l'aide  d'une  Puissance  mandataire  guident  leur 
administration  jusqu'au  moment  où  elles  seront  capables 
de  se  conduire  seules.  Les  vœux  de  ces  communautés  doi- 
vent être  pris  en  première  considération  pour  le  choix  de  la 
puissance  mandataire. 

Le  degré  de  développement  où  se  trouvent  d'autres  peu- 
ples, spécialement  ceux  de  l'Afrique  centrale,  exige  que  le 
mandataire  y  assume  l'administration  du  territoire  à  des 
conditions  qui  garantiront,  avec  la  prohibition  d'abus,  tels 
que  la  traite  des  esclaves,  le  trafic  des  armes  et  celui  de 
l'acool,  la  liberté  de  conscience  et  de  religion,  sans  autres 
limitations  que  celles  que  peut  imposer  le  maintien  de  Tor- 
dre public  et  des  mœurs,  et  l'interdiction  d'établir  des  for- 
tifications ou  des  bases  militaires  ou  navales  et  de  donner 
aux  indigènes  une  instruction  militaire,  si  ce  n'est  pour  la 
police  ou  la  défense  du  territoire,  et  qui  assureront  égale- 
ment aux  autres  membres  de  la  Société  des  nations  des 
conditions  d'égalité  pour  les  échanges  et  le  commerce. 

Enfin,  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest  africain 
et  certaines  îles  du  Pacifique  austral  qui,  par  suite  de  la 
faible  densité  de  leur  population,  de  leur  superficie  res- 
treinte, de  leur  éloignement  des  centres  de  civilisation,  de 
continuité  géographique  à  l'Etat  mandataire,  ou  d'autres 
circonstances,  ne  sauraient  être  mieux  administrés  que 
sous  les  lois  de  l'Etat  mandataire,  comme  une  partie  inté- 
grante de  cet  Etat,  sous  réserve  des  garanties  prévues  plus 
haut  dans  l'intérêt  de  la  population  indigène. 
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Dans  tous  les  cas,  l'Etat  mandataire  devra  envoyer  9  la 
Société  des  nations  un  rapport  an  miel  concernant  les  ter- 
ritoires commis  à  sa  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contrôle  ou  d'administration   ;i 
exercer    par  l'Etat    mandataire  n'a   pas    fait  l'objet  d'une 
convention    antérieure    entre     les    hautes    parties    confiai 
tantes,  il  sera  expressément  déterminé  par  le  Conseil  exé- 
cutif dans  un  acte  spécial  ou  une  charte  particulière. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord  pour 
instituer  au  siège  de  la  Société  une  commission  chargée  de 
recevoir  et  d'examiner  les  rapports  annuels  des  puissances 
mandataires  et  d'aider  la  Société  à  l'observation  des  stipu- 
lations de  tous  les  mandats. 

Art.  20.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'efforceront 
d'établir  et  maintenir  des  conditions  de  travail  équitables 
et  humaines  pour  l'homme,  la  femme  et  l'enfant,  tant  sur 
leurs  territoires  que  sur  ceux  auxquels  s'étendent  leurs 
relations   de   commerce   et   d'industrie. 

A  cet  effet,  elles  sont  d'accord  pour  instituer  un  bureau 
permanent  du  travail,  qui  formera  partie  intégrante  de 
l'organisation  de  la  Société. 

Art.  21.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'ac- 
cord pour  déclarer  que  des  dispositions  seront  prises,  par 
l'entremise  de  la  Société,  pour  garantir  et  maintenir  la 
liberté  du  transit  et  l'équitable  traitement  du  commerce 
de  tous  les  Etats  membres  de  la  Société.  Elles  entendent 
notamment  que  des  arrangements  spéciaux  peuvent  être 
pris  pour  répondre  aux  besoins  des  régions  dévastées  pen- 
dant la  guerre  de   191/1-1918. 

Art.  22.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent 
de  placer  sous  le  contrôle  de  la  Société  tous  les  bureaux 
internationaux  autérieurement  établis  par  traités  collectifs, 
si  les  parties  à  ces  traités  y  consentent.  En  outre,  elles  con- 
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viennent    que    tous    ceux  qui  se  créeront    ultérieurement 
seront  placés  sous  le  contrôle  de  la  Société. 

Art.  23.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent 
que  tout  traite  ou  engagement  international,  que  vien- 
drait à  conclure  un  Etat  membre  de  la  Société,  sera  immé- 
diatement enregistré  par  le  Secrétaire  général,  qui  le 
publiera  aussitôt  que  possible  :  nul  traité,  nul  engage- 
ment international  ne  sera  obligatoire  avant  cet  enre- 
gistrement. 

Art.  it\.  —  L'Assemblée  des  délégués  aura  le  droit,  de 
temps  à  autre,  d'inviter  les  Etats  membres  de  la  Société  à 
procéder  à  un  nouvel  examen  des  traités  devenus  inappli- 
cables et  des  conditions  internationales  dont  le  maintien 
pourrait  mettre  en  péril  la  paix  du  monde. 

Art.  25.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent 
respectivement  que,  par  le  présent  acte,  elles  entendent 
abroger  toutes  obligations  inter  se  qui  sont  incompatibles 
avec  ses  termes.  Elles  s'engagent  solennellement  à  ne  pas 
conclure,  par  la  suite,  de  contrat  incompatible  avec  les 
termes  du  pacte. 

Au  cas  où  une  Puissance,  signataire  dès  l'origine,  ou 
ultérieurement  entrée  dans  la  Société,  aurait,  avant  de 
devenir  partie  au  présent  pacte,  assumé  des  obligations 
incompatibles  avec  ses  termes,  elle  aura  le  devoir  de  prendre 
immédiatement  les  mesures  de  nature  à  la  dégager  de  ses 
obligations. 

Art.  26.  —  Les  amendements  au  présent  Pacte  entreront 
en  vigueur  après  ratification  par  les  Etats  dont  les  repré- 
sentants composent  le  Conseil  exécutif  et  par  les  trois 
quarts  des  Etats -de  ceux  dont  les  représentants  composent 
l'Assemblée  des  délégués. 
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Que  dans  la  vaste  multiplicité  des  problèmes  territo- 
riaux, économiques,  et  autres,  qui  s'offriront  à  son  atten- 
tion, la  Conférence  regarde  la  création  d'une  Ligue  des 
nations  comme  sa  tâche  essentielle  et  fondamentale,  et 
comme  fournissant  l'organisme  nécessaire  pour  donner  à 
la  plupart  de  ces  problèmes  leur  seule  solution  stable.  En 
réalité,  la  Conférence  devrait  se  regarder  comme  la  pre- 
mière réunion,  ou  la  réunion  préliminaire,  de  la  Ligue, 
ayant  pour  objet  d'arrêter  le  détail  de  son  organisation, 
de  ses  fonctions  et  de  son  programme. 


Que,  en  ce  qui  concerne  à  tout  le  moins  les  peuples  et  les 
territoires  qui  appartenaient  autrefois  à  la  Russie,  à  l'Àu- 
triche-Hongrie,  et  à  la  Turquie,  la  Ligue  des  Nations  soit 
considérée  comme  légataire  au  sens  le  plus  général  du 
terme,  et  comme  ayant  le  droit  d'en  disposer  en  dernier 
ressort  conformément  à  certains  principes  fondamentaux. 
Le  principe  du  retour  à  la  Ligue  des  Nations  devrait  être 
substitué   à  toute  politique  d'annexion   nationale. 
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Ces  principes  sont  :  en  premier  lieu  qu'il  n'y  aura 
d  annexion  d'aucun  de  ces  territoires  à  aucune  des  nations 
victorieuses  ;  et,  en  second  lieu,  que  dans  le  gouvernement 
futur  de  ces  peuples,  il  sera  fait,  de  la  règle  de  la  libre 
disposition  ou  du  consentement  des  gouvernés  à  la  forme 
du  gouvernement  qui  les  régit,  une  application  juste  et 
raisonnable. 


Que  toute  autorité,  tout  contrôle,  toute  gestion  admi- 
nistrative qui  pourra  être  nécessaire  vis-à-vis  de  ces  terri- 
toires et  de  ces  peuples,  en  dehors  de  leur  autonomie  propre 
et  résultant  de  leur  libre  décision,  sera  la  fonction  exclu- 
sive de  la  Ligue  des  Nations,  qui  en  sera  investie,  et  l'exer- 
cera elle-même  ou  la  fera  exercer  en  son  nom. 


Que  la  Ligue  pourra  légitimement  déléguer  son  autorité, 
son  droit  de  contrôle  ou  d'administration,  sur  un  peuple 
ou  un  territoire  quelconque,  à  un  autre  Etat  qu'elle  dési- 
gnera comme  son  représentant  ou  son  mandataire,  mais 
que,  dans  tous  les  cas  où  cela  sera  possible,  l'agent  ou  le 
mandataire  ainsi  désigné  sera  choisi  ou  approuvé  par  le 
peuple  ou  le  territoire  autonome. 
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(v)ue  le  degré  de  l'autorité,  du  droit  de  contrôle  ou  d'ad- 
ministration, exercé  par  l'Etat  mandataire,  sera  dans 
chaque  cas  spécifié  par  la  Ligue  dans  un  Acte,  ou  Charte, 
spécial,  qui  lui  réservera  le  pouvoir  absolu  d'exercer  en 
dernier  ressort  son  contrôle  ou  sa  surveillance,  aussi  bien 
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qu'il  réservera  au  territoire  ou  au  peuple  intéressé  le  droit 
d'en  appeler  à  la  Ligue  contre  toute  violation  grossière 
de  son  mandat  par  l'Etat  mandataire. 


Que  l'Etat  mandataire  aura  dans  tous  les  cas  l'obliga- 
tion de  maintenir  le  principe  de  la  porte  ouverte,  ou  des 
avantages  économiques  égaux  pour"  tous,  et  ne  créera 
pas  de  force  militaire  supérieure  à  l'effectif  indiqué  par  la 
Ligue  pour  les  besoins  de  la  police  intérieure. 
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Qu'aucun  nouvel  Etat  issu  des  vieux  Empires  ne  soit 
reconnu,  ou  admis  dans  la  Ligue,  si  ce  n'est  à  la  condition 
que  ses  forces  militaires  et  ses  armements  se  conformeront 
aux<  maxima  fixés  pour  lui,  de  temps  à  autre,  par  la 
Ligue. 
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Que,  en  tant  que  successeur  des  Empires,  la  Ligue  des 
Nations  surveillera  directement,  et  sans  pouvoir  de  déléga- 
tion, les  relations  inter  se  des  nouveaux  Etats  indépendants 
issus  de  la  dislocation  de  ces  Empires,  et  considérera  comme 
étant  particulèrement  de  son  ressort  le  devoir  de  concilier 
et  d'aplanir  les  différends  qui  s'élèveront  entre  eux,  en 
vue  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  paix  générale. 
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La  Constitution  de  la  Ligue  sera  celle  d'une  conférence 
permanente  entre  les  gouvernements  des  Etats  qui  en  font 
partie,  dans  le  but  d'entreprendre  une  action  internationale 
commune  par  rapport  à  certains  problèmes  précis,  et  ne 
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portera pas  atteinte  à  l'indépendance    de    ces    Etats.   Elle 
comprendra  une  Conférence  générale,   un  Conseil,   et  des 
Cours  d'arbitrage  et  de  conciliation. 

il 

La  Conférence  générale,  dans  laquelle  tous  les  Etats 
représentés  auront  un  droit  de  vote  égal,  se  réunira  pério- 
diquement pour  discuter  les  questions  qui  lui  seront  sou- 
mises par  le  Conseil.  Ces  questions  seront  des  mesures  géné- 
rales de  droit  international,  des  accords  ou  des  proposi- 
tions générales  pour  la  limitation  des  armements  ou  pour 
assurer  la  paix  du  monde,  ou  encore  toute  résolution 
d'ordre  général  que  le  Conseil  désirera  faire  discuter  par 
la  Conférence  avant  de  la  soumettre  à  l'approbation  des 
gouvernements  membres  de  la  Ligue.  Toute  résolution 
votée  par  la  Conférence  aura  la  valeur  d'une  recomman- 
dation adressée  aux  gouvernements  et  aux  Parlements 
nationaux. 
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Le  Conseil  sera  le  Comité  exécutif  de  la  Ligue,  et  com- 
prendra les  Premiers  ministres  ou  les  ministres  des  Affai- 
res étrangères  ou  d'autres  représentants  éminents  des 
grandes  Puissances,  auxquels  on  adjoindra  les  représen- 
tants, tirés  à  tour  de  rôle  de  deux  séries  de  Puissances, 
des  Etats  moyens  et  des  petits  Etats  respectivement,  de 
telle  manière  que  les  Grandes  Puissances  ne  soient  que 
tout  juste  en  majorité.  Une  minorité  de  trois  voix  ou  plus 
pourra  frapper  de  nullité  toute  décision  ou  toute  résolu- 
tion du  Conseil. 
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Le  Conseil  se  réunira  périodiquement,  et  tiendra  en  plus 
une  réunion  annuelle  des  Premiers  ministres  des  Affaires 
étrangères  afin  de  se  livrer  à  un  échange  de  vues  général, 
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et  de  passer  en  revue  Ja  politique  raie  de  la  Ligue,   fl 

désignera  un  Secrétariat  permutent  et  nommera  des  Com- 
missions mixtes  pour  1  étude  et  la  coordination  des  ques- 
tions internationales  qui  seront  du  ressort  du  Conseil  ou 
des  questions  susceptibles  de  faire  naître  des  différends 
entre  les  nations.  11  prendra  aussi  les  mesures  nécessaires 
pour  maintenir  une  liaison  convenable,  non  seulement 
avec  les  ministères  des  Affaires  étrangères  des  gouverne- 
ments membres  de  la  Ligue,  mais  encore  avec  les  autorités 
agissant  au  nom  de  la  Ligue  dans  les  différentes  parties 
du  monde. 

i4 

Ses   fonctions   seront    : 

a)  De  prendre  en  tant  que  pouvoir  exécutif  de  la  Ligue 
toutes  les  décisions  utiles  au  sujet  des  problèmes  indiqués 
dans  la  section  A  ou  en  vertu  des  accords  et  des  conven- 
tions internationaux. 

b)  D'administrer  et  de  surveiller  tous  les  domaines  ayant 
un  caractère  international,  tels  que  les  voies  d'eau  inter- 
nationales, les  rivières,  les  détroits,  les  chemins  de  fer,  les 
fortifications,  les  stations  aéronautiques,   etc.. 

c)  De  rédiger,  pour  les  soumettre  à  l'approbation  des 
gouvernements,  des  projets  de  mesures  générales  de  droit 
international  ou  d'accords  en  vue  de  la  limitation  des 
armements  ou  de  la  préservation  de  la  paix  du  monde. 

i5 

Que  tous  les  Etats  représentés  à  la  Conférence  de  la  Paix 
consentiront  à  l'abolition  de  la  conscription,  ou  service 
militaire  obligatoire  ;  et  que,  à  l'avenir,  les  forces  qu'ils 
entretiendront  pour  leur  défense  seront  composées  de 
milices  ou  de  volontaires,  dont  les  effectifs  et  le  temps  de 
service  seront,  après  expertise,  fixés  par  le  Conseil  de  la 
Ligue. 
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Que  tandis  que  la  limitation  des  armements  au  sens 
général  est  impraticable,  le  Conseil  de  la  Ligue  détermi- 
nera quelles  quantités  de  matériel  et  d'armements  d'une 
nature  strictement  militaire  sont  justes  et  raisonnables  par 
rapport  à  l'échelle  des  forces  établies  conformément  au 
paragraphe  (i5)  et  que  les  limites  fixées  par  le  Conseil  ne 
seront  pas  dépassées  sans  sa  permission. 


Que  toutes  les  usines  travaillant  à  la  fabrication  des 
armes  de  guerre  proprement  dites  seront  nationalisées,  et 
que  leur  production  sera  soumise  à  l'inspection  des  repré- 
sentants du  Conseil  ;  et  que  le  Conseil  recevra  des  rapports 
périodiques  sur  les  quantités  d'armes  importées  ou  expor- 
tées par  les  membres  de  la  Ligue,  et,  dans  la  mesure  du 
possible,  par  les  autres  pays. 

18 

Que  le  Traité  de  Paix  stipulera  que  les  membres  de  la 
Ligue  s'engageront  tous  ensemble  et  chacun  pour  son 
compte  à  ne  pas  partir  en  guerre  l'un  contre  l'autre  : 

a)  sans  avoir  au  préalable  soumis  l'objet  du  différend 
à  l'arbitrage,  ou  à  une  enquête  du  Conseil  de  la  Ligue  ; 
et 

b)  tant  qu'un  verdict  n'aura  pas  été  rendu,  et  un  rap- 
port déposé,  par  le  Conseil  ;  et 

c)  même  cela  fait,  contre  un  membre  qui  se  confor- 
mera au  verdict,  ou,  le  cas  échéant,  aux  recommandations 
présentées,  par  le  Conseil  dans  son  rapport. 
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Que  le  Traité  de  Paix  pose  en  principe  que,  si  un  membre 

de  la  Ligue  rompt  le  pacte  conclu  conformément  au  para- 
graphe (18),  il  sera  ipso  facto  en  guerre  avec  tous  I 
autres  membres  de  la  Ligne,  qui  le  soumettront,  sur  le 
terrain  économique  et  financier,  à  un  blocus' complet,  com- 
portant la  cessation  de  toutes  relations  commerciales  et 
financières,  et  l'interdiction  de  tous  rapports  entre  leur- 
sujets  et  ceux  de  l'Etat  félon,  et  la  prohibition,  dans  la 
mesure  du  possible,  de  tous  rapports  commerciaux  et 
financiers  entre  les  sujets  de  l'Etat  félon  et  ceux  de  tout 
autre  Etat,  que  ce  dernier  soit  ou  non  membre  de  la 
Ligue. 

Tandis  que  tous  les  membres  de  la  Ligue  sont  dans  l'obli- 
gation de  prendre  les  mesures  ci-dessus,  il  appartient  au 
Conseil  de  faire  toutes  recommandations  utiles  au  sujet  de 
la  contribution  militaire  ou  navale  effective  des  membres 
de  la  Ligue,  et,  si  on  le  juge  utile,  de  dispenser  de  cette 
contribution  les  petits  membres  de  la  Ligue. 

L'Etat  félon  sera,  après  rétablissement  de  la  paix,  sou- 
mis au  désarmement  perpétuel,  et  au  régime  de  paix 
établi  pour  les  nouveaux  Etats  au  paragraphe  (8). 

Que  le  Traité  de  Paix  pose  encore  en  principe  que  si  un 
différend  s'élève  entre  des  membres  quelconques  de  la 
Ligue  sur  l'interprétation  d'un  traité,  ou  sur  une  question 
de  droit  international,  ou  sur  un  fait  qui,  s'il  était  prouvé, 
constituerait  un  manquement  à  une  obligation  interna- 
tionale quelconque,  ou  sur  un  prétendu  dommage,  et  sur 
la  nature  et  la  mesure  de  la  réparation  à  effectuer  pour  ce 
dommage,  et  si  un  tel  différend  ne  peut  être  réglé  par  la 
voie  des  négociations,  les  membres  s'engagent  à  le  sou- 
mettre à  l'arbitrage,  et  à  se  conformer  à  tout  verdict  qui 
pourra  être  rendu,  ou  à  toute  décision  qui  pourra  être 
prise. 
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Que  si  pour  une  raison  quelconque  il  se  révèle  impos- 
sible de  soumettre  le  conflit  à  l'arbitrage,  Tune  ou  l'autre 
des  parties  adverses  pourra  demander  au  Conseil  de  la 
Ligue  de  l'examiner.  Le  Conseil  informera  l'autre  partie 
de  cette  demande,  et  prendra  les  mesures  nécessaires  à  la 
conduite  d'une  enquête.  Le  Conseil  vérifiera  les  faits  qui 
portent  sur  le  différend,  et  fera  des  recommandations 
basées  sur  le  mérite  de  l'affaire  et  propres  à  en  assumer  un 
règlement  juste  et  durable. 

Les  autres  membres  de  la  Ligue  mettront  à  la  disposi- 
tion du  Conseil  tous  renseignements  portant  sur  le  diffé- 
rend, qui  se  trouveront  en  leur  possession.  Le  Conseil  fera 
tout  ce  qu'il  sera  en  son  pouvoir  d'accomplir,  par  voie  de 
médiation  et  de  conciliation,  pour  amener  les  adversaires 
à  accepter  un  règlement  pacifique  du  conflit.  Les  recom- 
mandations seront  adressées  aux  adversaires  et  n'auront 
pas  force  de  décision,  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  menace 
de  partir  en  guerre  en  dépit  de  ses  recommandations,  le 
Conseil  publiera  ces  dernières.  Si  le  Conseil  ne  peut  for- 
muler de  recommandations,  la  majorité  et  la  minorité  du 
Conseil  pourront  publier  l'une  et  l'autre  les  recommanda- 
tions qu'elles  préconisent,  et  pareille  publication  ne  devra 
être  regardée  comme  un  acte  inamical  par  aucun  des 
adversaires. 


DOCUMENT  N°  III 


LE     PACTE 


PRÉAMBULE 


Les  hautes  parties  contractantes, 

Considérant  que,  pour  développer  la  coopération  entre 
les  nations  et  pour  leur  garantir  la  paix  et  la  sûreté,  il 
importe, 

D'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  recourir  à  la 
guerre, 

D'entretenir  au  grand  jour  des  relations  internationales 
fondées  sur  la  justice  et  riionneur} 

D'observer  rigoureusement  les  prescriptions  du  droit 
international,  reconnues  désormais  comme  règle  de  con- 
duite effective  des   gouvernements, 

De  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scrupuleuse- 
ment toutes  les  obligations  des  traités  dans  les  rapports 
mutuels  des  peuples  organisés, 

Adoptent  le  présent  Pacte  qui  institue  la  Société  des 
Nations. 
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Composition  de  la  Société. 

Article  premier.  —  Sont  membres  originaires  de  la 
Société  des  Nations,  ceux  des  signataires  dont  les  noms 
figurent  dans  l'annexe  au  présent  Pacte,  ainsi  que  les 
Etats,  également  nommés  dans  l'annexe,  qui  auront  accédé 
au  présent  Pacte  sans  aucune  réserve  par  une  déclaration 
déposée  au  secrétariat  dans  les  deux  mois  de  l'entrée  en 
vigueur  du  Pacte  et  dont  notification  sera  faite  aux  autres 
membres  de  la  Société. 

Tout  Etat,  Dominion  ou  colonie  qui  se  gouverne  libre- 
ment et  qui  n'est  pas  désigné  dans  l'annexe,  peut  devenir 
membre  de  la  Société  si  son  admission  est  prononcée  par 
les  deux  tiers  de  l'assemblée,  pourvu  qu'il  donne  des  garan- 
ties effectives  de  son  intention  sincère  d'observer  ses  enga- 
gements internationaux  et  qu'il  accepte  le  règlement 
établi  par  la  Société  en  ce  qui  concerne  ses  forces  et  ses 
armements  militaires  et  navals. 

Tout  membre  de  la  Société  peut,  après  un  préavis  de 
deux  ans,  se  retirer  de  la  Société,  à  la  condition  d'avoir 
rempli  à  ce  moment  toutes  ses  obligations  internationales, 
y  compris  celles  du  présent  Pacte. 

Organes. 

Art.  2.  —  L'action  de  la  Société,  telle  qu'elle  est  définie 
dans  le  Présent  Pacte,  s'exerce  par  une  Assemblée  et  par 
un   Conseil  assistés  d'un   Secrétariat  permanent. 

Assemblée. 

Art.  3.  —  L'Assemblée  se  compose  de  Représentants  des 
membres  de  la  Société. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  fixées  et  à  tout  autre 
moment,  si  les  circonstances  le  demandent,  au  siège  de  la 
Société  ou  en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 
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L'Assemblée   connaît  de   toute  question   qui   renti 
la  sphère  d'activité  de  la  Société  ou  qui  affecte  la  paix  du 
monde. 

Chaque  membre  de  la  Société  ne  peut  compter  plus  de 
trois  représentants  dans  l'Assemblée  et  ne  dispose  que 
d  une  voix. 

Conseil. 

Art.  k>  —  Le  Conseil  se  compose  de  représentants  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'Empire  britannique,  de  la 
France,  de  l'Italie  et  du  Japon,  ainsi  que  de  représentants 
de  quatre  autres  membres  de  la  Société-  Ces  quatre  mem- 
bres sont  désignés  librement  par  rassemblée  et  aux  épo- 
ques qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Jusqu'à  la  première  dési- 
gnation par  l'Assemblée,  les  représentants  de 

sont  membres  du  Conseil. 

Avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  le 
conseil  peut  désigner  d'autres  membres  dont  la  représen- 
tation sera  désormais  permanente  au  Conseil.  Il  peut,  avec 
la  même  approbation,  augmenter  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  Société  qui  seront  choisis  par  l'Assemblée  pour 
être  représentés  au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circonstances  le  deman- 
dent, et  au  moins  une  fois  par  an,  au  siège  de  la  Société 
ou  en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 

Le  Conseil  connaît  de  toute  question  rentrant  dans  la 
sphère  d'activité  de  la  Société  ou  affectant  la  paix  du 
monde. 

Tout  membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  représenté  au 
Conseil  est  invité  à  y  envoyer  siéger  un  représentant,  lors- 
qu'une question  qui  l'intéresse  particulièrement  est  portée 
devant  le  Conseil. 

Chaque  membre  de  la  société  représenté  au  Conseil  ne 
dispose  que  d'une  voix  et  n'a  qu'un  représentant. 

SCELLE  —  NATIONS,  2S 
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Procédure. 

Art.  5.  —  Sauf  disposition  expressément  contraire  du 
présent  Pacte,  ou  du  présent  traité,  les  décisions  de  l'As- 
semblée ou  du  Conseil  sont  prises  à  l'unanimité  des  mem- 
bres représentés  à  la  réunion. 

Toutes  questions  de  procédure  qui  se  posent  aux  réunions 
de  l'Assemblée  ou  du  Conseil,  y  compris  la  désignation  des 
commissions  chargées  d'enquêter  sur  des  points  particu- 
liers, sont  réglées  par  l'Assemblée  ou  par  le  Conseil  et 
décidées  à  la  majorité  des  membres  de  la  Société  repré- 
sentés à  la  réunion. 

La  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première  réu- 
nion du  Conseil  auront  lieu  sur  la  convocation  du  prési- 
dent des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Secrétariat. 

Art.  6.  —  Le  Secrétariat  permanent  est  établi  au  siège 
de  la  Société.  Il  comprend  un  secrétaire  général,  ainsi 
que  les  secrétaires  et  le  personnel  nécessaires. 

Le  premier  Secrétaire  général  est  désigné  dans  l'annexe. 
Par  la  suite,  le  Secrétaire  général  sera  nommé  par  le  Con- 
seil avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'assemblée. 

Les  secrétaires  et  le  personnel  du  secrétariat  sont  nom- 
més par  le  Secrétaire  général  avec  l'approbation  du  Con- 
seil* 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  est  de  droit  secrétaire 
général  de  l'assemblée  et  du  conseil. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées  par  les  mem- 
bres de  la  Société,  dans  la  proportion  établie  par  le  bureau 
international  de  l'Union  universelle. 
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1/7.  7.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Genèv< 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'établir  en 
tout  autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services  qui 
s'y  rattachent,  y  compris  le  Secrétariat,  sont  également 
accessibles  aux  hommes  et  aux  femmes. 

Les  représentants  des  membres  de  la  Société  et  ses  agents 
jouissent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  des  privilèges 
et  immunités  diplomatiques. 

Les  bâtiments  et  terrains  occupés  par  la  Société,  par 
ses  services  ou  ses  réunions  sont  inviolables. 

Limitation  des  armements. 

Art.  8.  —  Les  membres  de  la  Société  reconnaissent  que 
le  niaintien  de  la  paix  exige  la  réduction  des  armements 
nationaux  au  minimum  compatible  avec  la  sécurité  natio- 
nale et  avec  l'exécution  des  obligations  internationales 
imposée  par  une  action  commune. 

Le  Conseil  tiendra  compte  de  la  situation  géographique 
et  des  conditions  spéciales  de  chaque  Etat  membre  pour 
préparer  les  plans  de  cette  réduction  en  vue  de  l'examen  et 
la  décision  des  divers  gouvernements. 

Ces  programmes  doivent  faire  l'objet  d'un  nouvel  exa- 
men et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  revision  tous  les  dix  ans  au 
moins. 

Après  leur  adoption  par  les  divers  gouvernements,  la 
limite  des  armements  ainsi  fixée  ne  peut  être  dépassée 
sans  le  consentement  du  Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des  munitions  et 
du  matériel  de  guerre  soulève  de  graves  objections,  les 
membres  de  la  Société  chargent  le  Conseil  d'aviser  aux 
mesures  propres  à  en  éviter  les  fâcheux  effets,  en  tenant 
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compte  des  besoins  des  membres  de  la  Société  qui  ne  peu- 
vent pas  fabriquer  les  munitions  et  le  matériel  de  guerre 
nécessaires  à  leur  sûreté. 

Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  échanger,  de 
la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  complète,  tous  ren- 
seignements relatifs  à  l'échelle  de  leurs  armements,  à  leurs 
programmes  militaires  et  navals  et  à  la  condition  de  celles 
de  leurs  industries  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la 
guerre. 

Commission    militaire    et   navale. 

Art.  9.  —  Une  commission  permanente  est  formée  pour 
donner  au  conseil  son  avis  sur  l'exécution  des  dispositions 
des  articles  1  et  8,  et,  d'une  façon  générale,  sur  les  ques- 
tions militaires  et  navales. 

Garantie  de  territoire  et  d'indépendance. 

Art.  10.  —  Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à 
respecter  et  à  maintenir  contre  toute  agression  extérieure 
l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  politique  présente 
de  tous  les  membres  de  la  Société.  En  cas  d'agression,  de 
menace  ou  de  danger  d'agr'ession,  le  Conseil  avise  aux 
moyens  d'assurer  l'exécution  de  cette  obligation. 

Menaces  de  guerre. 

Art.  11.  —  Il  est  expressément  déclaré  que  toute  guerre 
ou  menace  de  guerre,  qu'elle  affecte  directement  ou  non 
l'un  des  membres  de  la  Société,  intéresse  la  Société  tout 
entière  et  que  celle-ci  doit  prendre  les  mesures  propres  à 
sauvegarder  efficacement  la  paix  des  nations.  En  pareil 
cas,  le  Secrétaire  général  convoque  immédiatement  le  Con- 
seil à  la  demande  de  tout  membre  de  la  Société. 

Il  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  membre  de  la  Société 
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a  le  droit,  h  titre  amical!  d'appeler  Inattention  de  ' 
blée  ou  du  Conseil  sur  toute  circonstance  de  nature  à  al 
ter  tea  relations  internationales  et  qui  menace  par  suif*'  de 

troubler  la  paix  ou  la  bonne  entente  entre  nations,   dont 
la  paix  dépend. 

Procédure  en  cas  de  différend. 

Art.  12.  —  Tous  les  membres  de  la  Société  con\iennent 
que,  s'il  s  élève  entre  eux  un  différend  susceptible  d'entraî- 
ner une  rupture,  ils  le  soumettront,  soit  à  la  procédure  de 
l'arbitrage,  soit  à  l'examen  du  Conseil.  Ils  conviennent 
encore  qu'en  aucun  cas  ils  ne  doivent  recourir  à  la  guerre 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  après  la  sen- 
tence des  arbitres  ou  le  rapport  du  Conseil. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sentence 
des  arbitres  doit  être  rendue  dans  un  délai  raisonnable  et 
le  rapport  du  Conseil  doit  être  établi  dans  les  six  mois 
à  dater  du  jour  où  il  aura  été  saisi  du  différend. 

Arbitrage. 

Art.  i3.  —  Les  membres  de  la  Société  conviennent  que 
s'il  s'élève  entre  eux  un  différend  susceptible,  à  leur  avis, 
d'une  solution  arbitrale  et  si  ce  différend  ne  peut  se  régler 
de  façon  satisfaisante  par  la  voie  diplomatique,  la  ques- 
tion sera  soumise  intégralement  à  l'arbitrage. 

Parmi  ceux  qui  sont  généralement  susceptibles  de  solu- 
tion arbitrale,  on  déclare  tels  les  différends  relatifs  à  l'in- 
terprétation d'un  traité,  à  tout  point  de  droit  international, 
à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait 
la  rupture  d'un  engagement  international,  ou  à  l'étendue 
ou  à  la  nature  de  la  réparation  due  pour  une  telle  rupture. 

La  Cour  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est  soumise  est 
la  Cour  désignée  par  les  parties  ou  prévue  dans  leurs  con- 
ventions antérieures, 
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Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter  de 
bonne  foi  les  sentences  rendues  et  à  ne  pas  recourir  à  la 
guerre  contre  tout  membre  de  la  Société  qui  s'y  confor- 
mera. Faute  d'exécution  de  la  sentence,  le  Conseil  propose 
les  mesures   qui  doivent  en   assurer  l'effet.  ï 

Cour  de  justice. 

Art.  i4-  —  Le  Conseil  est  chargé  de  préparer  un  projet 
de  cour  permanente  de  justice  internationale  et  de  le  sou- 
mettre aux  membres  de  la  Société.  Cette  Cour  connaîtra 
de  tous  différends  d'un  caractère  international  que  les 
parties  lui  soumettront.  Elle  donnera  aussi  des  avis  con- 
sultatifs sur  tout  différend  ou  tout  point  dont  la  saisira 
le  Conseil  ou  l'Assemblée. 

Examen  de  différend  par  le  Conseil  ou  l'Assemblée. 

Art.  i5.  —  S'il  s'élève  entre  les  membres  de  la  Société 
un  différend  susceptible  d'entraîner  une  rupture  et  si  ce 
différend  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage  prévu  à  l'article  i3, 
les  membres  de  la  Société  conviennent  de  le  porter  devant 
le  Conseil.  A  cet  effet,  il  suffît  que  l'un  d'eux  avise  de  ce 
différend  le  Secrétaire  général  qui  prend  toutes  disposi- 
tions en  vue  d'une  enquête  et  d'un  examen  complets. 

Dans  le  plus  bref  délai  les  parties  doivent  communiquer 
l'exposé  de  leur  cause  avec  tous  faits  pertinents  et  pièces 
justificatives.  Le  Conseil  peut  en  ordonner  la  publication 
immédiate. 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du  différend. 
S'il  y  réussit,  il  publie,  dans  la  mesure  qu'il  juge  utile, 
un  exposé  relatant  les  faits,  les  explications  qu'ils  com- 
portent et  les  termes  de  ce  règlement. 

Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  rédige  et 
publie  un  rapport,  voté  soit  à  l'unanimité,  soit  à  la  majo- 
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rite  des  \ui\,  pour  faire  connaître  les  circonstances  du 
différend  et  les  solution*  qu'il  recommande  comme  les 
plus  équitables  et  les  mieux  appropriées  à  l'espèce. 

Tout  membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  peut 
également  publier  un  exposé  des  faits  du  différend  et  ses 
propres  conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à 'l'unanimité,  le 
vote  des  représentants  des  parties  ne  comptant  pas  dans  le 
calcul  de  cette  unanimité,  les  membres  de  la  Société  s'en- 
gagent à  ne  recourir  à  la  guerre  contre  aucune  partie  qui 
se  conforme  aux  conclusions  du  rapport. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  réussit  pas  à  faire  accepter 
son  rapport  par  tous  ses  membres  autres  que  les  représen- 
tants de  toute  partie  au  différend,  les  membres  de  la  Société 
se  réservent  le  droit  d'agir  comme  ils  le  jugeront  néces- 
saire pour  le  maintien  du  droit  et  de  la  justice. 

Si  lune  des  parties  prétend  et  si  le  Conseil  reconnaît 
que"  le  différend  porte  sur  une  question  que  le  droit  inter- 
national laisse  à  la  compétence  exclusive  de  cette  partie, 
le  Conseil  le  constatera  dans  un  rapport,  mais  sans  recom- 
mander aucune  solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  présent 
article,  porter  le  différend  devant  l'Assemblée.  L'Assemblée 
pourra  de  même  être  saisie  du  différend  à  la  requête  de 
l'une  des  parties  ;  cette  requête  devra  être  présentée  dans 
les  quatorze  jours  à  dater  du  moment  où  le  différend  est 
porté  devant  le  Conseil. 

Dans  toute  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dispositions 
du  présent  article  et  de  l'article  12  relatives  à  l'action  et 
aux  pouvoirs  du  Conseil  s'appliquent  également  à  l'action 
et  aux  pouvoirs  de  l'Assemblée.  Il  est  entendu  qu'un  rap- 
port fait  par  l'Assemblée  avec  l'approbation  des  représen- 
tants des  membres  de  la  Société  représentés  au  Conseil  et 
d'une  majorité  des  autres  membres  de  la  Société,  à  l'ex- 
clusion, dans  chaque  cas,  des  représentants  des  parties,  a 
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la  même  effet  qu'un  rapport  du  Conseil  adopte  à  l'unani- 
mité de  ses  membres  autres  que  les  représentants  des 
parties. 

Sanctions. 

Art.  16.  —  Si  un  membre  de  la  Société  recourt  à  la 
guerre,  contrairement  aux  engagements  pris  aux  arti- 
cles 12,  i3  et  i5,  il  est  ipso  facto  considéré  comme  ayant 
commis  un  acte  de  guerre  contre  tous  les  autres  membres 
.  Société.  Ceux-ci  s'engagent  à  rompre  immédiate- 
ment avec  lui  toutes  relations  commerciales  ou  financières, 
à  interdire  tous  rapports  entre  leurs  nationaux  et  ceux  du 
membre  de  la  Société  en  rupture  de  Pacte  et  à  faire  cesser 
toutes  communications  financières,  commerciales  ou  per- 
sonnelles entre  les  nationaux  de  cet  Etat  et  ceux  de  tout 
autre  Etat,   membre  ou  non  de  la  Société. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander  aux 
divers  gouvernements  intéressés  les  effectifs  militaires  et 
navals  par  lesquels  les  membres  de  la  Société  contribue- 
ront respectivement  à  la  constitution  des  forces  armées 
destinées   à  faire  respecter  les  engagements  de  la   Société. 

Les  membres  de  la  Société  conviennent,  en  outre,  de  se 
prêter  lun  à  l'autre  un  mutuel  appui  dans  l'application 
des  mesures  économiques  et  financières  à  prendre  en  vertu 
du  présent  article  pour  réduire  au  minimum  les  pertes  et 
les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter,  et  se  prêtent 
également  un  mutuel  appui  pour  résister  à  toute  mesure 
spéciale  dirigée  contre  lun  d'eux,  par  l'Etat  en  rupture 
de  Pacte.  Ils  prennent  les  dispositions  nécessaires  pour 
faciliter  le  passage  à  travers  leur  territoire  de  tout  membre 
de  la  Société  qui  participe  à  une  action  commune  pour 
faire  respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Peut  être  exclu  de  la  Société  tout  membre  qui  s'est  rendu 
coupable  de  la   violation  d'un  des  engagements  résultant 
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du    Pacte.    L'exclusion   e3t   prononcée    par   le   vote  de   tous 
les  autres  membres  de  la  Société   représentés  au  Conseil. 

Différend  affectant  un  ou  plusieurs  Etats  non-membres  de 
la  Société. 

Art.  17.  —  En  cas  de  différend  entre  deux  Etats,  dont 
un  seulement  est  membre  de  la  Société  ou  dont  aucun 
n'en  fait  partie,  l'Etat  ou  les  Etats  étrangers  à  la  Société 
sont  invités  à  se  soumettre  aux  obligations  qui  s'imposent 
à  ses  membres  aux  fins  de  règlement  du  différend,  aux 
conditions  estimées  justes  par"  le  Conseil.  Si  cette  invita- 
tion est  acceptée,  les  dispositions  des  articles  12  à  16  s'ap- 
pliquent sous  réserve  des  modifications  jugées  nécessaires 
par  le  Conseil. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  ouvre  une 
enquête  sur  les  circonstances  du  différend  et  propose  telle 
mesure  qui  lui  paraît  la  meilleure  et  la  plus  efficace  dans 
le  cas  particulier. 

Si  l'Etat  invité,  refusant  d'accepter  les  obligations  de 
membre  de  la  Société  aux  fin^s  de  règlement  du  différend, 
recourt  à  la  guerre  contre  un  membre  de  la  Société,  les 
dispositions  de  l'article  16  sont  applicables. 

Si  les  deux  parties  invitées  refusent  d'accepter  les 
obligations  de  membre  de  la  Société  aux  fins  de  règlement 
du  différend,  le  Conseil  peut  prendre  toutes  mesures  et 
faire  toutes  propositions  de  nature  à  prévenir  les  hosti- 
lités et  à  amener  la  solution  du  conflit. 

Enregistrement  des  traités. 

Art.  18.  —  Tout  traité  ou  engagement  international 
conclu  à  l'avenir  par  un  membre  de  la  Société  devra  être 
immédiatement  enregistré  par  le  Secrétariat  et  publié  par 
lui  aussitôt  que  possible.  Aucun  de  ces  traités  ou  engage- 
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ments  internationaux  ne  sera  obligatoire  avant  d'avoir  été 
enregistré. 

Nouvel   examen   des   traités. 

Art.  19.  —  L'Assemblée  peut,  de  temps  à  autre,  inviter 
les  membres  de  la  Société  à  procéder  à  un  nouvel  examen 
des  traités  devenus  inapplicables,  ainsi  que  des  situations 
internationales  dont  le  maintien  pourrait  mettre  en  péril 
la  paix  du  monde. 

Engagements  incompatibles  avec  le  Pacte. 

Art.  20.  —  Les  membres  de  la  Société  reconnaissent 
chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  que  le  présent  Pacte  abroge 
toutes  obligations  ou  ententes  inter  se  incompatibles  avec 
ses  termes  et  s'engagent  solennellement  à  n'en  pas  con- 
tracter à  l'avenir  de  semblables. 

Si,  avant  son  entrée  dans  la  Société,,  un  membre  a 
assumé  des  obligations  incompatibles  avec  les  termes  du 
Pacte,  il  doit  prendre  des  mesures  immédiates  pour  se 
dégager  de  ces  obligations. 

Engagements  compatibles  avec  le  Pacte. 

Art.  ai.  —  Les  engagements  internationaux,  tels  que  les 
traités  d'arbitrage  ou  les  ententes  régionales  comme  la 
doctrine  de  Monroe  qui  assurent  le  maintien  de  la  paix, 
ne  sont  considérés  comme  incompatibles  avec  aucune  des 
dispositions  du  présent  Pacte. 

Mandats. 

Art.  22.  —  Les  principes  suivants  s'appliquent  aux  colo- 
nies et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la  guerre,  ont  cessé 
d'être  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  les  gouvernaient 
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précédemment  et  qui  sont  habités  par  defl  peuples  non 
encore  capables  de  se  diriger  eux-mênptèfl  dans  les  condi- 
tions particulièrement  difficiles  du  monde  moderne.  Le 
bien-être  et  le  développement  de  ces  peuples  forment  une 
mission  sacrée  de  civilisation  et  il  convient  d'incorporer 
dans  le  présent  Pacte  des  garanties  pour  l'accomplissement 
de  cette  mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce  prin- 
cipe est  de  confier  la  tutelle  de  ces  peuples  aux  nations 
développées  qui,  en  raison  de  leurs  ressources,  de  leur 
expérience  ou  de  leur  position  géographique,  sont  le  mieux 
à  même  d'assumer  cette  responsabilité  et  qui  consentent  à 
l'accepter  :  elles  exerceraient  cette  tutelle  en  qualité  de 
mandataires  et  au  nom  de  la  Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le  degré  de 
développement  du  peuple,  la  situation  géographique  du 
territoire,  ses  conditions  économiques  et  toutes  autres  cir- 
constances analogues. 

Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autrefois  à 
l'empire  ottoman,  ont  atteint  un  degré  de  développement 
tel  que  leur  existence  comme  nations  indépendantes  peut 
être  reconnue  provisoirement,  à  la  condition  que  les  con- 
seils et  l'aide  d'un  mandataire  guident  leur  administra- 
tion jusqu'au  moment  où  elles  seront  capables  de  se  con- 
duire seules.  Les  vœux  de  ces  communautés  doivent  être 
pris  d'abord  en  considération  pour  le  choix  du  manda- 
taire. 

Le  degré  de  développement  où  se  trouvent  d'autres  peu- 
ples, spécialement  ceux  de  l'Afrique  centrale,  exige  que  le 
mandataire  y  assume  l'administration  du  territoire  à  des 
conditions  qui,  avec  la  prohibition  d'abus,  tels  que  la 
traite  des  esclaves,  le  trafic  des  armes  et  celui  de  l'alcool, 
garantiront  la  liberté  de  conscience  et  de  religion,  sans 
autres  limitations  que  celles  que  peut  imposer  le  maintien 
de  Tordre   public    et   des   bonnes   mœurs   et  l'interdiction 
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d'établir  des  fortifications  ou  des  bases  militaires  ou  navales 
et  de  donner  aux  indigènes  une  instruction  militaire,  si 
ce  n'est  pour  la  police  ou  la  défense  du  territoire,  et  qui 
assureront  également  aux  autres  membres  de  la  Société  des 
conditions  d'égalité  pour  les  échanges  et  le  commerce. 

Enfin  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest  afri- 
cain et  certaines  îles  du  Pacifique  austral  qui,  par  suite  de 
la  faible  densité  de  leur  population,  de  leur  superficie 
restreinte,  de  leur  éloignement  des  centres  de  civilisation, 
de  leur  contiguïté  géographique  au  territoire  du  manda- 
taire, ou  d'autres  circonstances,  ne  sauraient  être  mieux 
administrés  que  sous  les  lois  de  l'Etat  mandataire,  comme 
une  partie  intégrante  de  son  territoire,  sous  réserve  des 
garanties  prévues  plus  haut  dans  l'intérêt  de  la  population 
indigène. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  visés,  le  mandataire  doit 
envoyer  au  Conseil  un  rapport  annuel  concernant  les  ter- 
ritoires dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contrôle  ou  d'administration  à 
exercer  par  le  mandataire  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  con- 
vention antérieure  entre  les  membres  de  la  Société,  il  sera 
expressément  statué  sur  ces  points  par  le  Conseil. 

Une  commission  permanente  sera  chargée  de  recevoir 
et  d'examiner  les  rapports  annuels  des  mandataires  et  de 
donner  au  Conseil  son  avis  sur  toutes  questions  relatives 
à  l'exécution  des  mandats. 

Administration  internationale. 

Art.  23.  —  Sous  la  réserve,  et  en  conformité  des  dispo- 
sitions des  conventions  internationales  actuellement  exis- 
tantes ou  qui  seront  ultérieurement  conclues,  les  membres 
de  la   Société    : 

a)  S'efforceront  d'assurer  et  de  maintenir  des  conditions 
de  travail  équitables  et  humaines  pour  l'homme,  la  femme 
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d'industrie,    et,    dans   ce   but,   d'établir   el    d'entretenir    b 
organisations  internationales  nécessaires  ; 

b)  S'engagent  à  assurer  le  traitement  équitable  des  popu- 
lations indigènes  dans  les  territoires  soumis  à  leur  admi- 
nistration ; 

c)  Chargent  la  Société  du  contrôle  général  des  accords 
relatifs  à  la  traite  des  femmes  et  des  enfants,  du  traGc  de 
l'opium  et  autres  drogues  nuisibles  ; 

d)  Chargent  la  Société  du  contrôle  général  du  commerce 
des  armes  et  des  munitions  avec  les  pays  où  le  contrôle 
de  ce  commerce  est  indispensable  à  l'intérêt  commun  ; 

e)  Prendront  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
garantie  et  le  maintien  de  la  liberté  des  communications 
et  du  transit,  ainsi  qu'un  équitable  traitement  du  com- 
merce de  tous  les  membres  de  la  Société,  étant  entendu 
que  les  nécessités  spéciales  des  régions  dévastées  pendant 
la  guerre  de  1914-1918  devront  être  prises  en  considé- 
ration ; 

/)  S'efforceront  de  prendre  des  mesures  d'ordre  inter- 
national pour  prévenir  et  combattre  les  maladies. 

Bureaux  internationaux. 

Art.  24.  —  Tous  les  bureaux  internationaux  antérieure- 
ment établis  par  traités  collectifs  seront,  sous  réserve  de 
l'assentiment  des  parties,  placés  sous  l'autorité  de  la 
Société.  Il  en  sera  de  même  de  tous  autres  bureaux  et  de 
toutes  commissions  pour  le  règlement  des  affaires  d'intérêt 
international  qui  seront  créés  ultérieurement. 

Pour  toutes  questions  d'intérêt  international  réglées  par 
des  conventions  générales,  mais  non  soumises  au  contrôle 
de  commissions  ou  de  bureaux  internationaux,  le  secréta- 
riat de  la  Société  devra,  si  les  parties  le  demandent  et  si 
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le  Conseil  y  consent,  r'éunir  et  distribuer  toutes  informa- 
tions utiles  et  prêter  toute  l'assistance  nécessaire  ou  dési- 
rable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dans  les  dépenses 
du  Secrétariat  celles  de  tout  bureau  ou  commission  placée 
sous  l'autorité  de  la  Société. 

Croix-Rouge. 

Art.  25.  —  Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à 
encourager  et  favoriser  rétablissement  et  la  coopération 
des  organisations  volontaires  nationales  de  la  Croix-Rouge, 
dûment  autorisées,  qui  ont  pour  objet  l'amélioration  de  la 
santé,  la  défense  préventive  contre  la  maladie  et  l'adoucis- 
sement de  la   souffrance  du  monde. 

Revision. 

Art.  26.  —  Les  amendements  au  présent  Pacte  entreront 
en  vigueur  dès  leur  ratification  par  les  membres  de  la 
Société  dont  les  représentants  composent  le  Conseil  et  par 
la  majorité  de  ceux  dont  les  représentants  forment  l'As- 
semblée. 

Tout  membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  accepter 
les  amendements  apportes  au  Pacte,  auquel  cas  il  cesse 
de  faire  partie  de  la  Société. 


DOCUMENT  N°  IV 

TEXTES   ADOPTÉS   PAR  LA   COMMISSION    FRANÇAISE  (8  JUIN    1918) 


Exposé  des  principes  sur  lesquels  peut  être   constituée   Ui 
Société  des  Nations. 

Le  problème  de  la  Société  des  Nations  s  impose  à  l'étude 
de  tous  les  Gouvernements.  Historiquement  l'idée  est  fort 
ancienne  ;  elle  a  pris  corps  devant  les  Etats  civilisés  réunis 
aux  deux  Conférences  de  La  Haye,  en  1899  et  1907.  Prati- 
quement au  cours  de  la  présente  guerre,  elle  a  été  reprise 
sous  des  formes  diverses  par  les  Gouvernements  alliés  dans 
leurs  déclarations  officielles,  par  le  Président  Wilson,  dans 
sa  note  de  décembre  de  191 6  et  même  par  nos  ennemis, 
dans  leur  réponse  à  la  note  du  Pape  du  16  août  191 7. 
L'étude  de  la  question  ne  saurait  donc  être  écartée  ;  elle 
peut  et  doit  se  poursuivre  sans  aucun  empiétement  sur 
l'examen  des  questions  qui  seront  l'objet  propre  du  traité 
de  paix. 

I.  —  En  déclarant  que  le  sentiment  du  droit  et  l'hon- 
neur les  obligent  à  soutenir  jusqu'à  la  commune  et  déci- 
sive victoire  la  guerre  qui  leur  a  été  imposée  par  l'agres- 
sion des  Empires  centraux,  les  Alliés  entendent  qu'un  des 
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résultats  de  cette  victoire  soit  d  épargner  au  monde  dans 
l'avenir  le  retour  des  tentatives  de  violence  et  des  entre- 
prises d'hégémonie  d  un  peuple  quelconque,  —  et  d'éta- 
blir  sur  une  base  définitive,  dans  l'humanité,  le  règne  du 
Droit. 

Ils  déclarent  que  pour  assurer  les  conditions  sans  les- 
quelles il  ne  peut  y  avoir  qu'une  trêve  dangereuse,  et  non 
une  paix  véritable,  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  une  orga- 
nisation contractuelle  et  permanente  des  rapports  entre  les 
Etats,  de  manière  à  instituer  entre  eux  cette  association  à 
laquelle  l'opinion  universelle  a  donné  le  nom  de  «  Société 
des  Nations  ». 

II.  —  La  Société  des  Nations  n'a  pas  pour  objet  l'éta- 
blissement d'un  Etat  politique  international.  Elle  se  pro- 
pose uniquement  le  maintien  de  la  paix  par  la  substitution 
du  droit  à  la  force  dans  le  règlement  des  conflits.  Elle 
garantit  donc  également  à  tous  les  Etats,  petits  et  grands, 
l'exercice  de  leur  souveraineté. 

III.  —  La  Société  des  Nations  est  de  tendance  univer- 
selle, mais,  par  son  objet  même,  elle  ne  peut  s'entendre 
que  de  l'ensemble  des  Nations,  fidèles  à  la  parole  donnée, 
qui  se  seront  engagées  solennellement  à  observer  certaines 
règles  pour  maintenir  la  paix  par  le  respect  du  Droit  et 
pour  assurer  le  libre  développement  de  leur  activité,  et  qui 
se  seront  donné  les  unes  aux  autres  toutes  les  garanties 
nécessaires  de  fait  et  de  droit. 

En  conséquence  n'y  peuvent  être  admises  que  les  nations 
constituées  en  Etats  et  pourvues  d'institutions  représenta- 
tives permettant  de  les  considérer  comme  responsables 
elles-mêmes  des  actes  de  leur  propre  gouvernement. 

IV.  —  La  Société  des  Nations  est  représentée  par  un 
organisme  international  composé  des  chefs  responsables 
des  Gouvernements  ou  de  leurs  délégués. 
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Cet  organisme  international  a  les  attribution!  suivantai  : 

i°  11  pourvoit  à  l'organisation  d'un  tribunal  interna- 
tional ; 

2°  11  procède  par  la  voie  dune  médiation  précédée,  s'il 
y  a  lieu,  d'une  enquête  dans  les  termes  de  la  Convention 
de  La  Haye  de  1907,  au  règlement  amiable  des  contesta- 
tions entre  les  Etats  associés  ; 

3°  Au  cas  où  le  règlement  amiable  est  impossible,  il 
renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal  international  si  celle-ri 
est  susceptible  d'une  décision  judiciaire  ;  sinon  il  lui  appar- 
tient de  la  régler  ; 

k°  Il  assure  l'exécution  de  ses  décisions  et  de  celles  du 
tribunal  international  ;  sur  sa  réquisition,  chaque  nation 
est  tenue  d'user  d'un  commun  accord  avec  les  autres  de  sa 
puissance  économique,  maritime  et  militaire  contre  toute 
nation   contrevenante  ; 

5°  Chaque  nation  est  également  tenue,  sur  réquisition 
de  'l'organisme  international,  d'user  d'un  commun  accord 
avec  les  autres  de  sa  puissance  économique  maritime  et 
militaire  contre  toute  nation  qui,  n'ayant  pas  adhéré  à 
la  Société  des  Nations,  prétendrait  imposer,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  sa  volonté  à  une  autre. 

V..  —  Le  tribunal  international  statue  sur  les  contesta- 
tions qui  lui  sont  soumises,  soit  par  l'organisme  interna- 
tional, soit  par  un  Etat  ayant  un  litige  avec  un  autre. 

Il  lui  appartient  de  dire  et  proclamer  le  Droit  entre  les 
Etats,  tel  qu'il  résulte  de  la  coutume  et  des  Conventions 
internationales  ainsi  que  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence. 

En  cas  de  violation  du  Droit,  il  ordonne  les  réparations 
et  sanctions  nécessaires. 
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II 


Sanctions   diplomatiques  juridiques  et   économiques. 

i°    Sanctions   diplomatiques    : 

Ces  sanctions  qui  doivent  avoir  pour  résultat  de  mettre 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  l'Etat  délinquant 
au  ban  des  nations  associées,  se  ramènent  à  trois   : 

a)  La  suspension  ou  la  rupture  des  rapports  diploma- 
tiques que  cet  Etat  a  jusqu'alors  entretenus  avec  les  autres 
Etats  ayant  adhéré  à  la  «  Société  des  Nations  »  ; 

b)  Le  retrait  de  Vexequatur  accordé  à  ses  consuls  ; 

c)  Son  expulsion  du  bénéfice  des  accords  internationaux 
d'un  intérêt  général,  auxquels  il  a  participé. 

2°  Sanctions  juridiques  : 

D'autre  part,  certaines  sanctions,  d'ordre  juridique,  per- 
mettront à  la  «  Société  des  Nations  »,  suivant  les  cas, 
d'obtenir  le  respect  des  principes  dont  elle  aura  la  garde  : 

a)  C'est  ainsi  que  les  infractions  commises,  encouragées 
ou  tolérées  par  l'un  des  Etats  associés,  pourront  entraîner 
à  sa  charge  des  sanctions  pécuniaires  qui  lui  seront  appli- 
quées par  la  Cour  de  justice  internationale,  conformément 
au  principe  général  posé  par  l'article  3  de  la  Convention 
de  La  Haye  du  18  octobre  1907  sur  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  ; 

b)  Il  est  en  outre  des  sanctions,  appartenant  au  domaine 
juridique  qui,  sans  mettre  en  jeu  la  responsabilité  pécu- 
niaire immédiate  de  l'Etat  en  cause  exerceront  une  action 
très  énergique  et  très  pressante  sur  l'attitude  et  sur  les 
décisions  des  représentants,  à  raison  des  sacrifices  qu'elles 
imposeront  aux  intérêts  privés  des  citoyens  eux-mêmes.  Il 
n'est  pas  question  de  dépouiller  ces  derniers  des  avantages 
du  droit  naturel,  de  les  punir  d'actes  qui  ne  sont  pas  per- 
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sonnellement  imputables  ;  mais  la  solidarité  nationale  dont 
ils  ont  la  charge  en  même  temps  que  le  bienfait  permet 
sans  doute  de  leur  retirer,   momentanément,    l'exercice  de 

telle  ou  telle  faculté  qui,  bien  que  ri  étant  pas  indispen- 
sable à  l'existence,   contribue  cependant  à  la  faciliter. 

Citons,  comme  particulièrement  efficaces  à  ce  point  de 
vue  :  la  suspension  au  regard  des  sujets  de  l'Etat  contre- 
venant des  traités  d'établissement,  des  conventions  relati- 
ves à  la  protection  des  droits  d'auteur  et  à  la  propriété 
industrielle,  des  conventions  de  droit  international  privé 
que  cet  Etat  a  conclus  avec  les  autres  Etats,  membres  de  la 
«  Société  des  Nations  »  ;  le  refus  aux  nationaux  de  l'Etal 
contrevenant  de  l'accès  des  tribunaux  dans  les  pays 
associés  ;  le  refus,  dans  ces  divers  pays,  de  l'exequatur  aux 
sentences  rendues  par  les  tribunaux,  dans  l'intérêt  de  ses 
ressortissants  ;  la  saisie  et  la  mise  sous  séquestre  des  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  dans  les  mêmes  pays  à 
ses  nationaux  ;  l'interdiction  des  relations  commerciales, 
et  même,  le  cas  échéant,  de  toute  convention  d'intérêt 
privé  avec  les  sujets  des  Etats  faisant  partie  de  la  a  Société 
des  Nations  ». 

Le  tout,  sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  pour- 
ront frapper,  par  application  des  règles  ordinaires  de  la 
compétence  criminelle,  l'individu  dont  les  attentats  ou  les 
agissements  auront  compromis  le  maintien  de  la  paix,  et 
les  mesures  subsidiaires  que  la  «  Société  des  Nations  »  sera 
amenée  à  prendre  pour  assurer  une  répression,  au  cas  où 
le  gouvernement  du  pays  auquel  ressortit  le  coupable  ne 
l'assurerait  pas  lui-même. 

3°  Sanctions  Economiques  : 

D'autres  sanctions,  d'ordre  économique,  pourront  être 
mises  à  la  disposition  de  la  «  Société  des  Nations  »  ;  elles 
lui  donneront  le  moyen  d'exercer,  par  des  mesures  diver- 
ses, pouvant  aller  jusqu'à  une  mise  en  interdit  total,  sous 
le   rapport   commercial,    industriel   ou   financier,    une   con- 
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Irainte  efficace  sur  l'Etat  qui  aura  méconnu  le  pacte  social. 
Ces  mesures  sont  notamment  : 

a)  Le  blocus  consistant  à  mettre  obstacle  par  la  force  à 
Joute  relation  commerciale  avec  le  territoire  de  cet  Etat  ; 

b)  L'embargo,  c'est-à-dire  la  saisie  et  la  mise  sous 
séquestre  provisoire,  dans  les  ports  et  dans  les  eaux  terri- 
toriales des  Etats  associés,  des  navires,  et  des  cargaisons 
appartenant  à  l'Etat  coupable  et  à  ses  nationaux,  ainsi  que 
ia  saisie  de  toutes  marchandises  à  destination  de  cet  Etat  ; 

c)  Le  refus  des  matières  premières  et  des  denrées  ali- 
mentaires indispensables  à  sa  vie  économique  ; 

d)  L'interdiction  d'émettre  des  emprunts  publics  sur  les 
territoires  des  nations  associées,  le  refus  de  l'admission  à 
la  cote  du  marché  officiel  pour  les  valeurs  émises  en 
dehors  et  même  le  retrait  de  l'admission  antérieurement 
accordée. 

Les  sanctions  ainsi  prévues  seront  d'autant  plus  efficaces 
et  d'autant  plus  promptes  dans  leur  application  que  les 
Etats  associés  se  seront  préalablement  entendus  pour  s'as- 
surer par  une  organisation  économique  propre  à  faciliter 
leur  entr'aide  contre  toutes  répercussions  à  leur  détri- 
ment. 

Ce  simple  tableau  montre  que  la  «  Société  des  Nations  » 
ne  sera  pas  désarmée,  lorsqu'il  s'agira  de  faire  respecter  ses 
décisions,  et  d'imposer  à  ceux  qui  viendraient  la  troubler, 
la  paix  par  le  droit,  dont  le  maintien  sera  sa  raison  d'être. 


III 


Sanctions  militaires. 

i°.  —  Force  Internationale 

L'exécution  des  sanctions  militaires  sur  terre  et  sur  mer 
cal  confiée,  «oit  à  un  effectif  international,  soit  à  une  ou 
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plusieurs  Puissances  faisant  partie  de  la  a  Société  des  Na 
tions  »  et  ayant  reçu  mandat  à  cet  effet. 

L'organisme  international  dispose  d'une  force  militaire 
fournie  par  les  différents  Etats  adhérents  et  suffisant* 
pour  : 

i°  Assurer  l'exécution  de  ses  décisions  et  de  celles  du 
Tribunal  international  ; 

2°  Maîtriser,  le  cas  échéant,  les  forces  qui  pourraient  être 
opposées  à  la  «  Société  des  Nations  »  en  cas  de  conflit 
armé. 

2°.  —  Effectifs  des  contingents  internationaux 

L'organisme  international  détermine  l'effectif  de  la  force 
internationale  et  fixe  les  contingents  qui  doivent  être  tenus 
à'  sa  disposition. 

Chacun  des  Etats  adhérents  est  libre  de  régler,  comme 
il  le  juge  à  propos,  les  conditions  dans  lesquelles  sera 
recruté  son  contingent. 

La  question  de  la  limitation  des  armements  dans  chacun 
des  Etats  adhérents  sera  traitée  dans  un  chapitre  spécial. 

3°.  —  Service  permanent  d"  Etat-Major 

Un  service  permanent  d'Etat-Major  international  est 
chargé  de  l'étude  des  questions  militaires  intéressant  la 
«  Société  des  Nations  ».  Chaque  Etat  désigne  le  ou  les 
officiers  qui  le  représentent  suivant  une  proportion  qui  sera 
à  déterminer. 

Le  chef  et  les  sous-chefs  de  ce  service  sont  désignés  pour 
une  pédode  de  trois  ans  par  l'organisme  international  sur 
une  liste  présentée  par  les  Etats  adhérents. 
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4°.  —  Rôle  du  service  permanent  d'Etat-Major 

Le  service  permanent  d'Etat-Major  international  est 
chargé,  sous  le  contrôle  de  l'organisme  international,  de 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'organisation  des  forces  communes 
et  à  la  conduite  éventuelle  des  opérations  militaires.  Il  a 
notamment  pour  mission  d'inspecter  les  effectifs  interna- 
tionaux et  les  armements  d'accord  avec  les  autorités  mili- 
taires de  chaque  Etat  et  de  proposer  les  améliorations  qui 
lui  semblent  nécessaires,  tant  dans  l'organisation  militaire 
internationale  que  dans  la  constitution,  la  composition  et 
le  recrutement  des  effectifs  de  chaque  Etat. 

L 'Etat-Major  rend  compte,  soit  d'office,  soit  sur  la  de- 
mande de  l'organisme  international,  du  résultat  de  ses 
inspections,  L'instruction  militaire  est  donnée  dans  cha- 
que Etat  adhérent  conformément  à  des  règles  générales 
destinées  à  uniformiser,  autant  que  possible,  l'armement 
et  les  moyens  d'action  mis  en  œuvre  par  des  troupes  desti- 
nées à  agir  de  concert. 

L'organisme  international  est  en  droit  à  tout  moment 
d'exiger  que  les  Etats  adhérents  apportent  dans  leur  recru- 
tement national  toutes  les  modifications  dont  la  nécessité 
lui  est  signalée  par  le  service  d'Etat-Major. 

5°.  —  Commandant  en  chef  et  Chef  d'Etat-Major  général 

Lorsque  les  circonstances  l'exigent,  l'organisme  interna- 
tional désigne,  pour  la  durée  de  l'opération  à  entrepren- 
dre, le  Commandant  en  chef  chargé  de  la  Direction  des 
forces   internationales. 

Le  Commandant  en  chef,  dès  sa  nomination,  choisit 
son  Chef  d'Etat-Major  général  et  les  officiers  qui  doivent 
l'assister. 

Les  pouvoirs  du   Commandant  en  Chef  et  de  son  Chef 
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d 'Etat-Major  général  prennent  iin  lorsque  les  circonstances 
permettent  de  ne  plus  redouter  un  conflit  armé,  ou  lors- 
que l'effet  attendu  des  opérations  militaires  est  atteint. 

Dans  les  deux  cas  une  décision  de  l'organisme  interna- 
tional fixe  la  date  à  laquelle  prennent  fin  les  pouvoirs  du 
Commandant   en    Chef  et  de   l'Etat-Majo'r   général. 


IV 


i.  —  Rôle  et  fonctionnement  du  «  Conseil  international  » 

L'opinion  publique  des  nations  civilisées,  qui  déjà  a  vu 
dans  les  conférences  de  la  Haye  un  pas  accompli  vers  la 
consécration  et  l'application  des  principes  de  droit  et 
d'équité  comme  garantie  de  la  sécurité  des  Etats  et  du  bien- 
être  des  peuples,  réclame  unanimement  un  effort  nouveau 
dans  la  même  voie.  Après  les  applications  de  plus  en  plus 
importantes  de  l'arbitrage,  après  la  création  d'un  orga- 
nisme judiciaire  international  et  l'institution  de  procédu- 
res d'enquête  et  de  médiation,  elle  considère  comme  indis- 
pensable l'établissement  de  garanties  plus  concrètes,  afin 
que  la  paix  règne  par  le  droit  organisé. 

La  question  de  l'institution  d'un  organe  international 
permanent  chargé  de  réaliser  les  fins  propres  de  la 
«  Société  des  Nations  »  est  ainsi  posée. 

Il  n'est  pas  question  de  faire  de  la  «  Société  des  Na- 
tions »  un  sur-Etat,  ni  même  une  Confédération.  Le  res- 
pect de  la  Souveraineté  des  Etats,  la  diversité  des  tradi- 
tions nationales,  celle  des  conceptions  politiques  et  juridi- 
ques, l'antinomie  des  systèmes  administratifs,  l'opposition 
des  intérêts  économiques  écartent  l'idée  d'une  telle  créa- 
tion. Mais  l'opinion  des  peuples  libres  serait  déçue  si  de  la 
crise  actuelle  ne  sortait  pas  l'institution  d'un  organe  inter* 
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national    capable    de    contribuer   par  une  vigilance  cons- 
tante et  une  autorité  suffisante  au  maintien  de  la  paix. 

Conformément  à  l'exposé  de  principes  adopté  par  la 
Commission  le  18  janvier,  cet  organe,  constitué  sous  la 
forme  d'un  Conseil  international,  tire  son  autorité  de  l'en- 
gagement réciproque  pris  par  chacune  des  nations  asso- 
ciées d'user  avec  les  autres  de  sa  puissance  économique, 
maritime  et  militaire  contre  toute  nation  contrevenant  au 
pacte  social. 

La  mission  de  ce  Conseil  est  de  rechercher  et  d'employer 
tous  les  moyens  d'empêcher  les  conflits  internationaux. 
À  cet  effet  : 

i°  Le  Conseil  international  est  chargé  de  maintenir  et 
de  développer  les  institutions  judiciaires  internationales 
créées  à  La  Haye  et  de  provoquer,  au  besoin,  les  décisions 
internationales  de  nature  à  les  compléter. 

2°  Le  Conseil  international  procède,  soit  sur  la  demande 
des  parties,  soit  sur  l'initiative  d'un  Etat-tiers,  au  règle- 
ment amiable  des  différends  de  nature  à  menacer  la  paix 
entre  les  Etats  associés.  A  défaut  d'une  semblable  demande, 
ri  est  tenu  de  prendre  l'initiative  de  ce  règlement. 

3°  Il  procède  d'abord,  soit  par  voie  de  bons  offices  el 
de  médiation  précédée,  s'il  y  a  lieu,  d'une  enquête  dans 
les  termes  de  la  Convention  F6  de  La  Haye  de  1907,  soit 
en  rappelant  aux  Etats  en  litige  que  la  Cour  permanente 
de  La  Haye  leur  est  ouverte. 

4°  S'il  n'aboutit  pas  ainsi  à  un  règlement  amiable,  le 
Conseil  international  recherche  si  l'affaire  est  d'ordre  juri- 
dique, et,  dans  ce  cas,  il  prononce  que  les  Etats  litigants 
doivent  soumettre  leurs  différends  à  la  juridiction  inter- 
nationale qui  en  connaîtra,  conformément  au  titre  IV  de 
la  Convention  iK  de  La  Haye  ;  à  défaut  d'établissement 
du  compromis  par  l'accord  des  parties,  la  Cour  de  La 
Haye  est  compétente  pour  le  rédiger  par  extension  de  l'ar- 
ticle '53  de  la  dite  Convention  ; 


—  4;>7  — 

5°  Le  Conseil  international  assure  l'exécution  des  sen- 
tences de  la  juridiction  internationale  en  provoquant,  s'il 
y  a  lieu,  l'application  de  sanctions  diplomatiques,  juridi- 
ques,  économiques,   militaires. 

6°  Dans  le  cas  où  le  Conseil  international  estime  que 
l'affaire  n'est  pas  de  nature  à  être  définitivement  réglée 
par  une  décision,  il  en  demeure  directement  saisi. 

Il  en  tente  d'abord  le  règlement  amiable,  et,  au  cas  où 
il  n'y  pourrait  parvenir,  usant  de  son  propre  pouvoir,  il 
formule  les  termes  dans  lesquels  le  conflit  doit  être  réglé 
pour  assurer  le  respect  des  droits  de  chaque  Etat  et  le  main- 
tien de  la  paix. 

Cette  décision  est  notifiée  aux  Etats  en  cause.  Il  leur  est 
fait  connaître  qu'à  partir  de  cette  date  le  conflit  n'existe 
plus  entre  les  Etats  contestants,  mais  entre  l'ensemble  des 
Etajts  associés  et  celui  qui,  en  se  refusant  à  accepter  cette 
décision,  viole  le  principe  même  de  l'acte  d'association. 

Si,  après  une  mise  en  demeure,  l'Etat  en  cause  se  refuse 
à  accepter  la  décision  prise,  le  Conseil  international  lui 
notifie  les  mesures  coercitives  d'ordre  diplomatique,  juri- 
dique, économique  ou  militaire,  qui,  dans  un  délai  déter- 
miné, seront  prises  contre  lui. 


a. —  Défense  contre  les  attaques  venant  d'Etats  non-associés. 

Si  un  Etat  qui  n'a  pas  adhéré  à  la  Société  des  Nations 
prétend  impeser,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  sa 
volonté  à  l'une  des  Nations  associées,  le  Conseil  interna- 
tional, après  avoir  épuisé  les  moyens  de  conciliation,  décide 
les  mesures  à  prendre  et  provoque  la  mise  en  action  con- 
tre cet  Etat  des  moyens  juridiques,  diplomatiques  et  mili- 
taires dont  disposent  toutes  les  nations  associées. 
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J.  —  Mesures  de  précaution  à  prendre  contre  le  risque 
d'extension  de  conflits  éclatant  entre  des  Etats  non-asso- 
ciés. 

Lorsqu'un  conflit  menace  d'éclater  entre  deux  nation» 
n'appartenant  pas  à  la  Société  des  Nations,  le  Conseil  inter- 
national a  le  devoir  d'écarter  tout  risque  d'extension  pou- 
vant intéresser  les  Etats  associés  et  d'employer  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  provoquer  une  solution  paci- 
fique. 

Composition  du  Conseil  international  et  de  la  Délégation 

permanente 

Le  Conseil  international  représentant  toutes  les  nations 
adhérentes  au  pacte  pour  le  règne  de  la  paix  par  le  droit 
organisé  est  constitué  de  la  façon  suivante   : 

i°  Chaque  Etat  associé  est  représenté  soit  par  le  Chef  de 
son  Gouvernement,  soit  par  un  représentant  de  ce  Gou- 
vernement ayant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  engager 
par  son  vote  la  responsabilité  de  l'Etat. 

a0  Le  Conseil  international  réuni  en  session  plénière  a 
seul  le  pouvoir  de  décision  dans  toutes  les  affaires  de  sa 
compétence.  Il  proclame  ia  solution  à  donner  aux  contes- 
tations entre  les  Etats  en  litige  ;  au  cas  où  l'un  de  ces  Etats 
se  refuse  à  accepter  cette  décision,  il  provoque  l'applica- 
tion des  sanctions  par  les  Gouvernements  des  Etats  asso- 
ciés. 

3°  Le  Conseil  international  tient  une  session  ordinaire 
une  fois  par  an.  Il  fixe  à  chaque  session  la  date  de  sa  pro- 
chaine réunion  ;  il  fixe  également  le  lieu  de  cette  réu- 
nion. 

k°  Les  membres  du  Conseil  international  désignent  par 
accord  entre  eux  les  membres  de  la  Délégation  permanente 
qui,  dans  l'intervalle  des  sessions,   reçoit  les  communica- 
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lions  destinées  au  Conseil,  prépare  ses  travaux,  conserve 
ses  archives,  et,  dans  les  cas  urgents,  avise  les  membres 
du  Conseil  et  leur  propose  la  réunion  d'une  session  extra- 
ordinaire. 

5°  Les  membres  de  la  Délégation  permanente  sont  au 
nombre  de  quinze  ;  ils  sont  désignés  pour....  ans  ;  leur 
mandat  est  renouvelable. 

6°  Le  Conseil  international  fixe  les  pouvoirs  de  sa  délé- 
gation permanente. 

7°  Le  Conseil  international  se  réunit  en  session  extra- 
ordinaire, soit  sur  la  proposition  de  la  délégation  perma- 
nente, comme  il  a  été  dit  au  paragraphe  4,  soit  sur  la 
requête  d'un  ou  plusieurs  Etats  associés. 
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